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de M. Alfonsin 

Le président Alfonsin est 
«gagé depuis le hmdî 17 juin 
dans ne bataille partncnfière- 
ment dore pour >«»*«« ■ de sauver 
T Argentine dn chaos écoa om i- 
qn& D y a bien des raisons à 
cette situation. Un certain man- 
que de civisme, la démagogie 
péroniste, la gestion désastreuse 
des mOitanres au pouvoir depuis 
1976, mais aussi la récession 
mondiale, la chute des prix des 
matières premières et la hausse 
des taux d*intérét : de Paris des 
experts, l’Argentine a 
affijondlni dix ans de retard sur 
le Brésil 

Modeste, mais obstiné et cou- 
rageux, M. Alfonsin refusait 
récemment de comparer la 
situation de rArgentine à celle 
de la Répubfiqse de Weimar. 
Sans doute davantage pour 
conjurer une éventuelle remise 
en cause de la très jeune et très 
fragile démocratie restaurée 
depuis moins de deux ans à 
Buenos-Aires. Car ce qui est 
qualifié simplement de p iaa de 
rigueur par le gouvernement est 
pour les financiers le pro- 
gramme le plus audacieux et le 
plus dur jamais appliqué en 
Argentine. 

Gd des salaires et des prix, 
baisse des taux rémunérant les 
dépôts bancaires et création 
«Time nouvelle unité monétaire, 
l’austral, pour remplacer un 
peso à la dérive, hausse brutale 
des tarifs publies, licenciements 
de fonctionnaires, rédaction des 
investissements de FEtat: il 
s’agit de ramener un taux 
■ d’inflation qui galope vers les 
1 300 % A notas de 150 % eu 
1986. ' ' ,~- - - ■ 

L’anaouce par M. Alfonsm eu 
avril d’une « économie de 
guerre » avait provoqué de vio- 
lentes réactions, orchestrées par 
la CGT, le tout-puissant syndi- 
cat lié aux pénànstes, qui ont 
mal accepté loir défaite électo- 
rale. C’est avec stupéfaction et 
iuqmétnde que les Argentins ont 
pour le moment accueilli le pian 
de lignera-. Mais la CGT pré- 
pare déjà mie riposte. Pour réus- 
sir, M. Alfonsin a besoin de la 
confiance et de Padhêsion sans 
réserves de tous les Argentms. 
Ce n’est pas acquis. 

Avec une dette de quelque 
45 milliards de dollars, P Argen- 
tine vient après le Mexique 
(96 mfllianls) et le Brésil (plus 
de 100 milliards). La banque- 
route de Pun des trois pays les 
plus endettés d’Amérique latine 
suffirait sans doute à provoquer 
une catastrophe monétaire mon- 
diale. Mais c’est pratiquement 
tout le sous-continent qui est 
frappé par la récession, des taux 
d'inflation exorbitants, le chô- 
mage. La dette globale est esti- 
mée à près de 400 milliards de 
dollars. Tous les dirigeants 
latino-américains sont 
d’accord : Os ne peuvent plus 
payer. 

Le remboursement des seuls 
intérêts de leur dette représente 
pour certains d’entre eax plus 
des trois quarts de la valeur de 
leurs exportations. Une situa- 
tion absurde et tragique. Le 
Mexique a réussi, lui, à renégo- 
cier sa dette dans des conditions 
satisfaisantes, mais c’est 
l’exception qui confirme la 
règle. Et, de Mexico à Buenos- 
Aires, tous lés responsables 
répètent que les Etats-Unis 
seraient bien avisés d’être plus 
attentifs A cette dégradation très 
dangereuse qu’aux «menaces» 
sandfnistes. 

C’est un argument développé 
avec insistance et habileté par 
M. Rdd Castro. Récemment, Ë 
proposait que les pays endettés 
refusent (Phonorer leurs oblige- ! 
lions. Dans le « Wall Street ! 
Journal», le professeur Schfe- j 
stage rapporte que te dirigeant 
cubain a nuancé cette position 
radicale. B suggère bd aussi 
maintenant qae les nations 
industrialisées, et d’abord les 
Etats-Unis, prennent des 
mesures énergiques (en caution- 
nant tes banques privées) pour 
trouver me solution an drame 
numéro en de F Amérique latine. 


Les otages de Beyrouth : 
Washington s'attend 
à une longue crise 

Tous les otages qui étaient encore détenus dans le Boeing de 
TW A ont été transférés le lundi 17 juin dans la banlieue sud de 
Beyrouth et sont aux mains du mouvement chiite AmaL M. Nabik 
Barri, , chef de ce mouvement, s’est porté garant de leur sécurité 

Le chanteur Demis Roussos et deux autres otages grecs ont été 
libérés mardi après-midi. 

Cependant, Washington s’attend à une longue crise. 

De notre correspondant 


Le gouvernement prévoit 
un ralentissement 
de la croissance en 1985 

Le gouvernement révise ses prévisions économiques, et il les révise 
en baisse. Les chiffres qu’il a présentés officiellement mardi 18 juin i la 
commission des comptes de h nation montrent que la croissance sera 
cette année pins faible qu’il n'avait été prévu à l'automne dernier. 

La révision porte sur un demi-point du PIB marchand (produit inté- 
rieur brut). Ce qui ramène la croissance à 1,5 %. Ce dont doue grosso 
modo 20 milliards de francs qin ne seront pas produits. 


Washington. - Les dirigeants 
américains commencent à craindre 
que l’affaire du vol TW A 847 n'en 
soit qu’à sou début et ne déborde 
largement le cadre du simple 
détournement. 

Leur première réaction, en 
apprenant, le lundi 17 juin, que le 
mouvement Amal de M. Nabih 
Barri venait de prendre le contrôle 
direct des otages, a été un très rela- 
tif, mais évident soulagement. 
M. Béni, après tout, a été marié à 
une Américaine et a des enfants 
élevés aux Etats-Unis, où il possède 
un permis de séjour et connaît 
beaucoup de monde, notamment 
M. McFarlane, le conseiller de 
M. Reagan pour les affaires de 
-sécurité nationale. 

Comme le disait une des chaînes 
de télévision dans l'un des innom- 
brables portraits qu'elks ont dif- 
fusés de lui, * il comprend les 
Etats-Unis », ce qui signifiait que 
l'Amérique pourrait trouver avec 
lui un langage commun qu’elle 


n'avait pas avec les premiers res- 
ponsables de la prise d'otages. Et 
puis, au moins, M. Berri a un nom 
et ne se cache pas derrière des 
organisations fantomatiques dont on 
ignore qui tire vraiment les fils. 

C'est ce premier mouvement qui 
a d’abord conduit les autorités amé- 
ricaines à faire savoir qu'elles 
voyaient en M. Berri un •homme 
responsable » presque un modéré, 
eu égard en tout cas aux critères de 
Beyrouth 1985. 

H fallait voir dans cette réaction 
le signe d’une détente dans une 
crise assez lourde pour que les télé- 
visions aient décidé d’entrecouper 
leurs programmes de flashes spé- 
ciaux. La Maison-Blanche indiquait 
bientôt que M. McFarlane avait 
joint an téléphone M. Berri pour lui 
dire que celui-ci détenait • la capa- 
cité de mettre fin - à cette affaire. 

BERNARD GUETTA. 

(Lire la suite page 3. ) 


Plusieurs raisons à cela. La 
première est le ralentissement 
sensible de l'activité économique 
aux États-Unis. On attendait un frei- 
nage outre-Atlaalzque après 
l’extraordinaire boom de 1984 
(+ 6,8 % de croissance en volume). 
Maïs la décélération semble plus 
forte que prévu, et surtout les pays 
européens - la RPA notamment — 
n’ont pas pris le relais, préoccupés 
par le rétablissement de leurs équi- 
libres internes et par la lutte contre 
l' inflation. Curieusement, cette 
déconvenue en provenance de l'exté- 
rieur n’a pas vraiment été prise en 
compte, puisque la progression de 
nos exportations n’a pas été corrigée 
et reste de 4,1 % en volume. 

Autre raison de la révision des 
prévisions en matière de croissance: 
la faiblesse de la demande inté- 
rieure. Les investissements des 
entreprises repartent mais plus 
faiblement que prévu. Leur crois- 
sance ne sera que de 1,8 % au lieu de 
2,5 % escomptés. De même, les 
achats de logements des ménages 
régressent de 23 % en volume, c’est- 


à-dire plus que prévu à l'automne 
dernier (— 1^2%). 

Autre raison majeure expliquant 
la faible croissance à laquelle il faut 
s'attendre : la consommation des 
ménages stagnera ou presque 
(+ 0,8 %). conséquence de la 
rigueur salariale. L’effet des réduc- 
tions d’impôt jouera trop tard pour 
améliorer les choses cette année. Les 
pouvoirs publics avaient prévu une 
nette amélioration du pouvoir 
d'achat des ménages : + 1,6 % 
escompté il y a huit mois. Ils ont dû 
revoir ce chiffre et le ramener à 
1.1 % ce qui semble encore un peu 
fort. 

Même révisés, les nouveaux 
comptes du gouvernement apparais- 
sent trop optimistes en matière de 
croissance. Il est peu probable, en 
effet, que la production nationale 
puisse progresser cette année de 
1.5 %. 11 aurait été plus vraisem- 
blable de retenir un chiffre voisin de 
1 %, comme l'ont d'ailleurs fait les 
principaux instituts de conjoncture... 

ALAIN VE RN ROLES. 

(Lire nos informations page 17.) 



Des mesures 
en faveur 
des détenus 

Un mois après les t. ou blés qui ont 
secoué les prisons, le ministère de la 
justice s’apprête à rendre publiques 
une série de mesures destinées à 
améliorer la vie carcérale. Une cen- 
taine d'articles du .code de procé- 
dure pénale vont fffijv^modifïés par 
décret. 

Au total rien de révolutionnaire, 
mais la marque d'une volonté politi- 
que. Surpeuplées eu pour certaines, 
moyenâgeuses, les prisons sont 
actuellement l'objet de la sollicitude 
tardive du gouvernement. M. Fran- 
çois Mitterrand a annoncé que le 
prochain budget serait moins rigou- 
reux à leur égard, et on attend pour 
le 14 juillet une grâce présidentielle 
qui libérera un nombre, pour le 
moment indéterminé, de détenus. 

Les mesures que M. Robert 
Badinter, garde des sceaux, 
s'apprête à annoncer répondent au 
même souci. Elles étaient prévues de 
longue date, bien avant les secousses 
du mois dernier qui ont retardé leur 
entrée en vigueur. Mais elles tom- 
bent opportunément, à la veille d’un 
été que les responsables de l'admi- 
nistration pénitentiaire prévoient 
comme l'un des caps les plus diffi- 
ciles à passer depuis longtemps, en 
raison d’un surpeuplement record. 

( Lire page 9 l’article 

de BERTRAND LE GENDRE. ) 


FÉBftlLITÉ A ^INTÉRIEUR, PRUDENCE A L'EXTÉRIEUR 

Les cent Jours de Mikhaïl Gorbatchev 

De notre correspondant DOMINIQUE DHOMBRES 


WM* nié 

MÉDECINE 
Naître à point 

La France a mis en œuvre 
une politique de prévention 
de la prématurité que les 
Etats-Unis lui envient 

La semence 
et la loi 

Henri Caillavet défend 
le point de m des athées 
dans le domaine de la 
procréation artifideUe 

Les réseaux Giraud 

Un projet pour une 
réforme du système de santé 

Pages 11 et 12 


Moscou. — Cent jours après son 
accession au pouvoir, le 1 1 mars der- 
nier, M. Mikhafl Gorbatchev parait 
décidé à maintenir le rythme rapide 
qu’il a adopté d'emblée. L'impres- 
sion d’énergie donnée par le plus 
jeune dirigeant soviétique depuis 
Staline est indéniable, mais cet acti- 
visme présente un risque. SL dans 
les mets qui viennent, les succès éco- 
nomiques ne sont pas au rendez- 
vous, M. Gorbatchev sera tenu pour 
directement responsable de cet 
échec, et ses nombreuses interven- 
tions actuelles pourront lui être re- 
prochées comme une gesticulation 
sans effet. 

Les ambitions du secrétaire géné- 
ral sont en effet considérables. JI 
veut remettre en mouvement un 
pays largement assoupi II est le pre- 
mier dirigeant soviétique i prendre 
conscience du plafonnement pro- 
gressif des ressources naturelles et 
humaines — pourtant immenses — et 
i prôner an développement écono- 
mique non plus « extensif • mais 
«intensif*. 

La population active de l’URSS 
Q’angmente plus désormais que fai- 


blement. Il y a pénurie de main- 
d'œuvre dans plusieurs régions de la 
Russie d’Europe. Les républiques 
asiatiques musulmanes offrent au 
contraire un excédent car leur taux 
de natalité n'est pas tombé il y a 
vingt ans comme en Russie, mais un 
transfert de populations n'est guère 
réalisable, sauf à recourir à la vio- 
lence, comme au temps de Staline. 

La croissance n’est donc plus por- 
tée par l’augmentation mécanique 
de la population active. Elle ne l'est 
pas davantage par l’utilisation de 
nouvelles richesses naturelles. Celles 
de la Russie d'Europe, notamment 
le pétrole de Bakou ou le charbon du 
Donbass, s’épuisent. Les gisements à 
l’est de l'Oural sont gigantesques, 
mais leur coût d’exploitation monte 
en flèche à mesure qu’on s'éloigne 
des régions habitées. 

« Actuellement. 80 % de nos res- 
sources se trouvent en Orient et en 
Sibérie, et, pour les atteindre, U 
nous faut tout CM«rw>f ; les 
routes, les villes. Cela revient extrê- 


mement cher. En dix ans. le coût de 
production d'une tonne de pétrole 
supplémentaire a augmenté de 
70 %. Bref les ressources naturelles 
sont de moins en moins accessibles 
et de plus en plus chères >. déclarait 
M. Gorbatchev le 17 nui dernier, 
lors d’un discours largement impro- 
visé à Leningrad. Le secrétaire 
général a enfoncé le clou à l’occa- 
sion de ce déplacement. Il n'est plus 
question de gaspiller l’énergie ou les 
matières premières. L'imlisation de 
centrales thermiques plus perfor- 
mantes permettrait ainsi, selon lui. 
d’économiser vingt millions de 
tonnes de pétrole par an. Des la- 
bours moins profonds protégeraient 
les sols et permettraient de diminuer 
de 35 % la consommation de gazole. 
L’URSS est obligée d'importer de 
l'eau, alors que 21 % de l'eau pota- 
ble produite dans le pays est déver- 
sée directement dans les égouts sans 
être utilisée... 

Pour parvenir au * minimum de 
4 %- de croissance annuelle que 
M. Gorbatchev s'est fixé pour objec- 


tif. il n’est pas question de faire sor- 
tir de terre inconsidérément de nou- 
velles usines. - Il faut renoncer sans 
hésiter au stéréotype qui s'est établi 
dans le passé, quand la construction 
de nouvelles entreprises était consi- 
dérée comme la meilleure méthode 
pour accroître la production, alors 
que bien des entreprises existantes 
n'avaient pas été modernisées de- 
puis de longues années a déclaré 
le secrétaire général le II juin de- 
vant les principaux responsables 
économiques du pays. Tous les pro- 
jeu industriels sont en cours de 
réexamen. Certains seront pour- 
suivis. d’autres gelés, voire aban- 
donnés. et la priorité est donnée au 
rééquipement des entreprises vieil- 
lies. 

Fait sans précédent. l'ensemble 
du projet de plan quinquennal pour 
1986-1990 a été renvoyé par le bu- 
reau politique à ses auteurs, à 
charge pour eux de l’améliorer. 

Le changement de mentalité que 
propose M. Gorbatchev est considé- 
rable. 

( Lire la suite page 4. ) 
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AU JOUR LE JOUR 



Le débat politique, d'ordi- 
naire, est une succession de 
déclarations, de prises de 
parole et de bec. On cause, on 
réplique, on aligne les phrases 
assassines. On affirme, 
déforme, dément, brode, cite 
et tronque. Ainsi s’enfle, sur 
l’océan des polémiques, la 
vague des ambitions. 

Parfois, cependant, le ron- 
ron s’interrompt et un silence 
fait bruit. Ainsi de la boude- 
rie de M. Jospin, renonçant, 
lundi, à sa conférence de 
presse habituelle. Il aura 
beaucoup enrichi le débat, ce 
silence. C'est le comble du 
raccourci, de la • petite 
phrase », une sorte de • trou 
noir • de la pensée : plus de 
phrase du tout ! 

BRUNO FRAPPAT. 


LIRE 

6. NAMIBIE 

Un défi de l'Afrique du Sud. 

8. POLITIQUE 

Nouvel avertissement de M. Georges 
Marchais aux élus communistes. 

9. RELIGION 

Le cardinal Ratzinger estime que 
Vatican II a échoué. 

15. TÉLÉVISION 

Accord Gamma-AFP-«le Monde» 
pour la production de programmes. 

18. SOCIAL 

Projet de convention entre les 
médecins et l'assurance-maiadie. 
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L'affaire Manouchian 

Jusqu'au 2 juillet, date de la diffusion 
par Antenne 2 du film Des « terroristes » à 
la retraite, et sans doute après 9 V affaire 
Manouchian continuera de susciter d âpres 
polémiques , comme celle qui a marqué, 
samedi 15 juin, le « Droit de réponse » de 
Michel Polac sur TF 1. Nous versons 
aujourd’hui deux pièces au débat : les 
articles d’Adam Rayski et d’Edouard Ruiz, 


epuan 

Courtois dans le supplément 
le Monde aujourd'hui daté 
2-3 juin, il est exact que, sous les 
auspices de Charles TiUon, alors di- 
recteur du journal France d’abord. 
fut publié, en 1946. un livre intitulé 
Lettres de fusillés, préfacé par Lu- 
cien Scheler, rassemblant les • let- 
tres d’adieu des Francs-Tireurs et 
partisans « à la veille de leur exécu- 
tion par l’occupant nazi. Ces lettres, 
au nombre de soixante-treize, com- 
portaient celles écrites à leurs fa- 
milles par cinq des vingt-quatre 
membres du groupe Manouchian : 
Celestino Alfonso. Spartaco Fou- 
la no, Joseph Eps te in. Léon Gold- 
b erg. Michel Manouchian. 

Ce qu'omet de préciser M. Cour- 
tois, c’est que la lettre adressée par 
Manouchian à son épouse Mélinée 
est censurée, dans cette édition, d'un 
passage capital pour ce qui au- 
jourd’hui nous préoccupe, et qui est 
celui-ci ; - Je pardonne à tous ceux 
qui m’ont fait du mal ou qui ont 
voulu me faire du mal. sauf à celui 
qui nous a trahis pour racheter sa 
peau et à ceux qui nous ont 
vendus. • M. Courtois, qui accorde 
à Charles Tïllon un satisfecit pour 
cette édition, devrait. 4 mon avis, re- 
venir sur son opinion. Je ne suis pas, 
pour ma part, convaincu de la res- 
ponsabilité de Tillon dans cette cen- 
sure, n'en ayant aucune preuve. 
C'est à lui de répondre. Ce passage 
occulté sera rétabli pour la première 
fois dans le livre Manouchian, pu- 
blié par sa femme, Mélinée. aux 
Editeurs français réunis (directeur 
Louis Aragon) en 1974. La lettre, 
dans son intégralité, est reprise dans 
le récent ouvrage publié par les édi- 
tions Messidor, sous le titre Ils ai- 
maient la vie. 

M. Courtois, dans ce que je nom- 
merais sa vivacité, accuse Louis 
Aragon de "forfaiture ». Et cela, à 
propos d'un ouvrage intitulé Lettres 
des (sic) communistes fusillés, pu- 
blié par les Editions en langues 
étrangères de Moscou, en 1951, et 
dont Aragon aurait, selon M. Cour- 
tois, écrit la préface. 

L'avertissement de l’éditeur est 
rédigé en langue russe, ce qui laisse 
entendre une utilisation interne, sans 
doute vers un public d'étudiants en 
français. Cela pourrait passer pour 
un détail, mais a son importance. 
L’avertissement indique : - Le choix 
de lettres repose sur des matériaux 
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Deux 


Contre l’histoire-fiction 

U faut reconstituer par le menu cette histoire tragique, 
logiques se sont affrontées : celle du Parti et celle des volontaires juifs et immigrés 


Le souvenir 

des combattants immigrés 

Quelles sont les responsabilités de Charles Tillon 
et de Louis Aragon dans la manière 
dont ont été publiées les lettres 
de membres du groupe Manouchian ? 

par EDOUARD RUIZ (*) 

publiés en France après fa Seconde 
Guerre mondiale. En guise d’avant- 
propos. nous donnons un extrait du 
livre d’Aragon le Communiste 
(sic). » Sur Tes vingt-quatre lettres 
choisies, quinze figuraient dans l'ou- 
vrage de Tillon. Aucune des lettres 
des membres du groupe Manou- 
chian n'a été. en effet, retenue. 

L'avant-propos d’Aragon, qui 
n'est pas une préface écrite pour 
l'ouvrage, avait été publié cinq ans 
auparavant, en 1946, dans l'Homme 
communiste, chez Gallimard. Ce 
texte rendait compte, précisément, 
de la publication des Lettres de fu- 
sillés en termes émouvants, et U 
nous faut bien citer ce passage : « Et 
dans la France on ne peut exclure 
ceux-ci qui. nés ailleurs, ont choisi 
de mourir pour elle. Vous vous sou- 
venez des grandes affiches rouges 
dora les Boches ont voulu nous ef- 
frayer. montrant les patriotes tous 
comme des étrangers, aux noms im- 
prononçables. avec des photos mal 
rasées... Un des coups les plus man- 
qués de leur propagande : nous écri- 
vions Morts pour La France sur ces 
affiches-là.- - 

Cette partie du texte, conservée 
dans l’édition soviétique par un fonc- 
tionnaire malhabile, devient totale- 
ment incompréhensible enregard du 
choix de lettres donné au lecteur, 
dans lequel ne figure aucun nom à 
consonance étrangère. Par contre, la 
suite du texte d'Aragon est ampu- 
tée : - ... Eh bien, voici Michel Ma- 
nouchian, né en Turquie, principal 
accusé du procès des « vingt-quatre 
étrangers ». Que dit-il. écrivant à sa 
femme ? * Après la guerre, tu 
» pourras faire valoir ion droit à la 
» pension de guerre en tant que ma 
* femme, car je meurs en soldat ré- 
» gulier de t’armée française de li- 
» Itération,.. Tu feras éditer mes 
» poèmes et mes écrits ». Toute la 
France . » 

Rien, nous pensons l'avoir prouvé, 
ne permet d’accuser Aragon de for- 
faiture. Ce dont nous pourrions tout 
au plus l'accuser, c'est d'avoir fait 
preuve de légèreté, en ne prévoyant 
pas l'interprétation que ferait en 
1985 M. Courtois d’une autorisation 
par lui donnée, en 1951 (si jamais 
elle lui fut demandée), de publier 
l'un de ses textes. 

(*) Ecrivain. Prépare une biogra- 
phie de Lotus Aragon. 


L E 16 novembre 1943, près de 
la gare d'Evry-Petit-Bourg, 
deux hommes avaient 
rendez-vous : Mysa k Ma nouchian. le 
responsable des FTP-MOI pour 
Pans, et Joseph Epstein, chef du co- 
mité mil itaire de l’ensemble des for- 
mations FTP de i’ Ile-de-France. Us 
furent cernés par la police et arrêtés. 

A partir de ce moment, leurs 
« cas » seront dissociés. Sur 
soixante-sept résistants arrêtés 
(■* quatorze Français aryens, quatre 
Français juifs, dix-neuf étrangers 
aryens, trente étrangers mlfs », sui- 
vant fe rapport de police), la Propa- 
gande Stoffel sélectionnera vingt- 
trois étrangers, pour la pl upart juifs, 
appartenant aux groupes FTP-MOI 
commandés par Manouchian. Est-ce 
parce qu’il était grand, blond aux 
yeux bleus, exemple-type d’aryen 
pur, que Joseph Epstein, juif 
d'origine polonaise, n’a pas été 
identifié comme tel ? Après un 
procès sans tapage, tell avril 1944, 
il fut condamné à mort avec dix-huit 
autres FTP, tous des Français. 

■ aryens » selon la terminologie 
nazie. 

Sans tenir te moindre compte du 
lien évident entre l'arrestation de Jo- 
seph Epstein et celle de ses cama- 
rades français et de Mysak Manou- 
chian, certains croient pouvoir 
expliq uer la » chute » de ce dernier 
et des FTP-MOI, entraînant l'arres- 
tation de nombreux Français, par 
une trahison on un abandon délibéré 
de la part de la direction clandestine 
du PCF, soucieuse de son image de 
parti « nationaliste » et « cocar- 
dier» et ne souhaitant pas avoir à 
compter, après la guerre, parmi ses 
héros, des juifs et des immigrés aux 
noms «imprononçables». Aussi in- 
vraisemblable qu’elle paraisse, cette 
accusation rencontre un certain écho 
dans les mass media et dans l'opi- 
nion en raison du climat politique 
actuel. Le Parti communiste, en 
cherchant 3 exercer sa ceasuie sur le 
film de Masco Des » terroristes » à 
la retraite, n'a pas manqué, pour sa 
part, d'exacerber le débat A croire 
qu'il y trouve son compte ! 

Mais qu'en est-il de la réalité his- 
torique et tout d’abord, que vaut 
l’hypothèse de la trahison ou de 
l’abandon délibéré du « groupe Ma- 
nouchian» par le PCF? Elle est 
construite et échafaudée & partir de 
deux documents : l'un, d'une autben- • 
doté incontestable, la dernière let- ' 
tre de Manouchian i sa Femme Mé- 
linée; l’autre, une lettre écrite par 
un certain Joseph Tomasina, retour 
de déportation. 

« Ceux qui nous ont vendus » 

Avant de partir pour Je poteau 
d'exécution, Manouchian écrit h sa 
femme qu'il pardonne & tous ceux 
qui lui ont fait du mal, mais pas • à 
celui qui nous a trahis et à ceux qui 
nous ont vendus ». Pour celui qui a 
trahi, Manouchian savait à quoi s’en 
tenir: il s’agissait de son commis- 
saire politique, Davidowicz. Les spé- 
culations concernent » ceux qui 
nous ont vendus ». II suffit de se re- 
porter au vocabulaire de la presse 
clandestine et de Radio-Londres 
pour savoir qui a vendu qui et quoi : 
c’est dans ces termes qu'on parlait 
de Pétain, de son gouvernement et 
de la police française depuis la poi- 
gnée de mains de Momoire. Manou- 
chian avait explicité le sens de cette 
phrase devant le tribunal lorsqu'il 


ftoiÿsk 

■ Le précédent espagnol 

Le docteur Henri Chrétien, an- 
cien médecin-chef des FTP de t 'Ile- 
de-France. arrêté en janvier 1943. 
nous écrit : 

N'ayant pas vécu à Paris la fin 
1943, survivant alors péniblement à 
Natzwciler (qui ne s'est jamais ap- 
pelé Struihof) , je n’oserai choisir en- 
tre négligeance ou plan machaviéli- 
que [pour expliquer la chute du 
groupe Manouchian], Mais com- 
ment ne songerais-je pas à ce san- 
glant septembre 1938 en Espagne, 
quand Négrim, avec l'approbation 
certaine d’un Staline qui rêvait déjà 
du pacte de retournement que pro- 
phétisa alors Trotski, maintint au 
cœur des plus acharnés combats de 
la boucle de TEbre, jusqu'à ce que 

chaque brigade voie ses effectifs ra- 
menés à ceux d’une compagnie, ces 
volontaires internationaux dont il 
avait, en fait, décidé le rapatriement 
sans contrepartie ? 

Ayant lu les pseudo-Memoirer de 
M. Jean Jérôme, qui fourmillent de 
Tables parfois puériles et d’inexacti- 
tudes flagrantes, j’ai sursauté en li- 
sant le passage oû il décrit son arres- 
tation (en avril 1943) à la suite de 
sa rencontre avec une camarade, fi- 
lée. qui lui annonçait b * chute du 
groupe Manouchian ». Or il n’y eut 
de « groupe Manouchian » que lors 


par ADAM RAYSKI {*) 


s'était adressé à b brochette de cot- 
labor&teurs présents dans b salle: 
• Vous, vous avez vendu votre 
conscience et votre âme à l’en- 
nemi (1).» 

Quant à Tomasina, 0 affirme que 
Manouchian. dont 3 partageait b 
cellule à Fresnes, raurait chargé de 
faire savoir à Mélinée et au Parti 
communiste qu’a considère que » le 
nommé • Roger ». [Boris Holban], 
est coupable avec le commissaire 
politique ». « Roger » aurait insisté 
pour que Manouchian donne au 
commissaire (Davidowicz) « les 
vrais noms et adresses des cama- 
rades, et qu’il les empêche de chan- 
ger les adresses ». 

Un véritable arsenal 

Attribuer un tel propos à Manou- 
chian, militant éprouvé et grand ré- 
sistant, c’est l'insulter à titre pos- 
thume. Vrais noms ? Vraies 
adresses ? Mais qui les connaissait 
dans b Résistance? Mélinée elle- 
même oppose implicitement un dé- 
menti formel aux propos de Toma- 
sina en écrivant, au sujet du 
tragique rendez-vous .du 16 novem- 
bre : * Mais comme il [Manou- 
chian] ne connaissait pas les 
adresses de ceux qu’il devait préve- 
nir, il ne pouvait faire autrement 
qu’aller au rendez-vous. » L’incohé- 
rence et l’inconsistance des «argu- 
ments» de Tomasina n'ont pas em- 
pêché la naissance de b «piste 
Roger», sur laquelle certains histo- 
riens es journalistes s’égarent. 

L'hypothèse de l’abandon pur et 
simple : ses tenants prétendent que 
la direction du PCF aurait laissé les 
combattants sans « vivres », ni 
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ces groupes. A les entendre, on croi- 
rait qu*3 existait, au niveau de l'état- 
major, une intendance fournissant 
aux troupes tout ce dont elles 
avaient besoin, des vaguemestres ré- 
glant tes soldes chaque début de 
mois, et, an point où nous en 
sommes, pourquoi pas une agence 
immobilière pour planques et ca- 
ches? Quelle ignorance de ce que 
fut la vie clandestine! A moins qu’il 
ne s’agisse de caricaturer la réalité. 

Allons au fond. Pas d'armes? Le 
rapport de synthèse sur les arresta- 
tions établi par b BS2, en date du 
3 décembre 1943, fait l’inventaire 
des "pièces à conviction ». Ainsi a- 
t-on trouvé, dans une des planques 
de Marcel Rayman. au 298, rue de 
Bellevüle : 5 pistolets automatiques, 
6 grenades Mills, un lot de cartou- 
ches 7,55 mm» etc.; chez Boczov, 
chef de l’équipe des dérailleurs : une 
mitrailleuse Mauser, un pistolet 
Ma user 6,35 mm, un pistolet Ac- 
tion, 25 distributeurs de détona- 
teurs, des bombes, des rouleaux de 
cordeau Bickford, et b liste conti- 
nue. Manouchian lui-même était, au 
moment de son arrestation, porteur 
d’un pistolet automatique de mar- 
que M.I. Par les temps qui cou- 
raient, tout cela, on doit l’admettre, 
constituait un véritable arsenaL 

Pas d’argent ? Cela paraît vrai : 
une très forte somme avait été trou- 
vée, en effet, sur Davidowicz au mo- 
ment de son arrestation. Des situa- 
tions semblables se répétaient 
fréquemment, mais tenaient & des 


du «procès» de février 1944, et 
c’est en novembre 1943 que sont 
tombés les combattants de b main- 
d’œuvre immigrée. 

Le fait que le PCF n'ait pas expli- 
qué publiquement ce lapsus du sieur 
Jean Jérôme (pas plus qu'il n'a 
éclairci publiquement l’étrange bio- 
graphie de M. Marchais pendant b 
guerre) me range dans le camp de 
ceux qui, comme Mélinée Manou- 
chian, « ont des doutes ». 
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la ligure d’Epsteia 


M. Albert Ouzoulias. ancien 
commissaire militaire national des 
francs-tireurs et partisans, nous 
écrit : 

Le réalisateur a enregistré trente 
minutes d'entretien avec moi et ü en 
a garde trente secondes [dans le 
film Des « terroristes » & la re- 
traite]. 

(...) Notre service de renseigne- 
ments, qui fonctionnait au cœur du 

dispositif ennemi, signala à b direc- 
tion du PCF qu’un responsable FTP 
de b région parisienne s’était mis au 
service des Brigades spéciales, sans 
que nous sachions s'il s'agissait d'un 
Français ou d’un immigré. Cet 
homme, Davidowicz, avait été ar- 
rêté le 26 octobre 1943. Malgré 
toutes les difficultés dues au cloison- 
nement d’un appareil illégal, je fus 
. saisi de cette information. 


Au rendez-vous de Bois-Le-Roï, 
dans b forêt de Fontainebleau, qoe 
j’eus avec le plus grand officier de 
toute b Résistance, le colonel Gilles 
(Joseph Epstein), juif polonais, 
nous décidâmes ce qui se faisait 
dan s de tels cas : demander à tous 
les FTP de changer dé domicile en 
veillant âne pas être filés. 

Ces directives furent données, les 
documents le prouvent. Hélas, le 
16 novembre 1943, Joseph Epstein 
devait être arrêté à Evry- 
Petit-Boorg au rendez-vous qu.’D 
avait fixé à Mysak Manouchian, ce 
dernier étant filé. Si je sois vivant; 
c’est parce que Gilles, malgré tes 

tortures, n’a pas parié '• 

Jamais aucun FTP, français ou 
immigré, n’a demandé à quitter la 
région parisienne, où certes la lutte 
était infiniment plus dure que nulle 
part ailleurs. Je n'ai Clé saisi d’au- 
cune demande ni en 1941, ni en 
1942, ni en 1943, ni en 1944." 


nous devions a ient prix noos accro- 
cher à Paris, quasiment vidé de sa 


causes techniques, et il est abusif de 
leur donner use signification politi- 
que. Curieusement, ceux qui veu- 
lent, à tant prix, es relevant 1e man- 
que d’argent, accréditer l’idée de 
1 abandon ne sé sont pas donné' la 
peine de lire b dernière lettre de 
Manouchian jusqu’au bout. Dans le 
post-scriptum, il demande & sa 
femme de se rendre à une adresse 
donnée pour récupérer nue valise 
avec une forte somme d'argent... 
« Si tu peux les prendre, écrit-il, 
rends mes dettes et dôme le reste à 
Armène. » (Armfiae est sans doute 
un nom de code pour désigner l'or- 
ganisation arménienne.) 

Pas de directi ves? Du 1" au 
12 novembre, les FTP-MOI préten- 
dument abandonnés ont effectué au 
moins quatorze actions, dont plu- 
sieurs de grande envergure, notam- 
ment deux déraillements, trois atta- 
ques contre des hOteb occupés par b 
Wehrmacht “ 

: d’uni 


et l'exode vers Je centre et le sud du 
pays. Notre place était aux côtés de 
cette population, qui constituait no- 
tre milieu et notre terrain d'action 

paftiT ^ ^ii ifalinta Hnqnri notre Ot- 

gazüsation restait à découvert, sans 
possibilité de recrutement pour com- 
bler les vides creusés par les arresta- 
tions successives. En outre, le trans- 
fert de nos. forces vers les centres 
urbains de h zone sud répondait 
mieux à l'objectif princ f paT de la ré- 
sistance jurée :-la défense contre les 
déportations et la sobnkm finale, 
déjà eu marche: Par te ref us de no- 
tre demande de repli au mois de mai 


1943 (acceptée sêidesncait en sep- 


tembre), la direction du Parti a fan 
un choix politique entre ses priorités 
d’ordre générai et les nôtres. 


de sept combattants armés de pisto- 
lets mitrailteuxs. Certaines de ces 
actions sont hautement revendi- 
quées par le journal France d’abord 
en date du 3 nove mb re 1943, publié 
pa r le comité national nûütairc des 
FTPF, ce qui attes te la c ontinuité de 
liaison entre les FTP-MOI et le 
PCF. 

L’organigramme des liaisons et 
articulations entre diverses organisa- 
tions et formations constituant la ré - 
sistance communiste, dont les FTP- 
MOI et les mouvements politiques 
de diverses nationalités, montre rab- 
surdité de toute affirmation tendant 
à faire croire qu*3 fut possible d’en 
isoler un groupe, pour le livrer à la 
police, sans mettre en danger les au- 
tres secteurs limitrophes et, même, 
plus éloignés. La police te savait 
bien. Après avoir retourné et fait 
«évader» Davidowicz, elle l’a 
chargé d’une fonction précise. Chris- 
tine fidfco, responsa ble d u service de 
renseignements des FTP-MOI, qui a 
consigné les déclarations faîtes par 
Davidowicz avant son exécution par 
tes résistants dans un pavillon d’une 
localité de b vallée oe Cbevreuse, 
note : « La police comptait que Da- 
vidovnez pourrait reprendre ses ac- 
tivités^ et l’aiderait ainsi à remonter 
jusqu’à la direction du PCF fine- 
ques Dudoë] (2).» 

Souci de rigueur 

A l'opposé de rhistoire-ficticn et 
de l’histoire politicienne, qui se si- 
gnalent par le mépris des faits, se si- 
tue l’analyse de F « affaire Manou- 
chian » faite par certains historiens 
dans un souci de rigueur et de vé- 
rité (3). Leur thèse sur b responsa- 
bilité politique de b direction du 
PCF dans h chute du « groupe Ma- 
nouchian» traduit bien 1e déroule- 
ment et l’enchaînement des événe- 
ments, l’interaction des facteurs en 
jeu, la succession des situations 
telles que nous les avons connues et 
vécues. 

Les divergences apparues à Tété 
1943 entre b direction des organisa- 
tions juives, d'une part, b MOI et la 
direction du PCF, d’autre part, por- 
taient sur te problème de savoir â 

(*) Responsable national de b sec- 
tion juive du PCF et de ITJJRE (Unirai 
des juifs pour b résistance et l’en- 
traide), de 1941 à 1949. 


LePariîettesFTF-MOi 


Pour s'affirmer tant à Paris qu’à 
Londres et à Alger, le Parti commu- 
niste ne disp osait dam la cap itale 
que des FTP-MOI, tes autres FTP 
ayant été décïmés.durant le premier 
t ri me s tre 1943. Leur reconstitution 
avec de nouveaux éléments n’allait 
pas sans difficultés, car les jeunes, 
communistes compris, pour échap- 
- au service du travail obligatoire 
). pre naien t le chemin dés mar- 
quis. 

Quant à nous, tout en étant d’ac- 
cord avec les orientations dn Parti, ü 
était naturel que nousagissiana en 
fonction de l’impératif de défense 


notre raisonnement : b guériïk n'est 
pas la guerre; die attaque Pennerai 
non' pas Bo&Ü b. fixe, mais là oû 
elle veut tes meilleures chances de 
replL 

C’est là re ri e u r et te responsabi- 
lité de te «firectipiL du PCF. Les 
FTP-MOI ont donc continué à se 
battre- dans Paris et à sabir de 
lourdes' pertes : sur un effectif de 
soixante-cinq hommes de première 
ligne, te moitié ont été arretés, les 
autres ont été mutés ensuite dans le 
Pas-de-Calais. • 

- Cependant les directions MOI et 
PCF sont restées Â Paris. Les juifs, 
les immigrés, ne sont pas entrés dans 
b résistance snx un ordre de mobfli- 
sation. Ce ne fut même pas le cas 
pour ceux qm- étaient membres du 
Parti communiste; Ils étaient tous 
des volontaires, motivés par te haine 
du nazisme et, surtout, par la dou- 
leur au vu du massacre de leurs {an- 
ches. Un sentiment noble les soule- 
vait : Ll. vengeance. C’était ainsi en 
cestempsfiL 

. Il est à craindre que, un jour, ne 
surgisse un nouveau mensonge sur 
l’inutilité de leur combat, du non- 
sens de leur mort, d’une résistance 
pour rien. Un mensonge s'ajoutant à 
celui des « six millions de juifs al- 
lant à l'abattoir comme des mou- 
tons ». C’est là le véritable enjeu des 
débats en cours. 



(2) Voir, à ce sujet, Adam Rayski, 
Nos illusions perdues. Balland, 1985 et 
» Les tmùdgria - juifs dont la résis- 
tance ». dans tes Nouveaux Cahiers, 
n- 37 (été 1974). 

(3) Voir Tarticte de Stéphane Cour- 
tois dus le Monde daté 2-3 juin 1985. 
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d'Adam Michnik (et de ses cama- 
rades Lis et FrasjmiuJc). MichnJlc, 
qui a déjà fait de la ptèKHi, avait 
trouvé sa voie grâce an personna- 
lisme d’Emmanuel Mounier. II n’a 
cessé d’être auprès de Lecfa Waksa 
un consulter aiitent et mesuré. 

Le procès, quasi à huis dos, d’où 
Michnick a été expulsé quatre fois, 
estune parodie àbquefle n Üméœe 
pas manqué un relent tT antisémi- 
tisme. 


SSE 


La eesdamnatiea 
de M kUk 


L’Association des anus d'JZmmo-. 
miel Mounier nous adresse la lettre 
suivante: 

Nous devons crier devant là- 
condamnation à trois ans de- prison 


' La détente, aussi bien en Pologne 
qu’entre. l'Est et l'Ouest, ne pourra 
devenir une réalité tant que des 
coiid&mnés comme lui ne seranrpas 
réhabilités. . - . ■ 

Pour ("Association des amis 
d’Emmanuel Mounier,- .PAU- 
LETTE EM. MOUNIER, PAUL 
FRAI SSE, JEAN-MARIE DOME» 
NACH, PAUL RICŒUR- Et BER- 
TRAND. D’ASTORG, HENRI 
BARTOU, MARC BEKjBEDER, 
HUBERT BEUVE-MÉRY. 

. ETIENNE BORNE, CLAUDE 
BOURDET, FRANÇOIS DE- 
■ NOËL, ANDRÉ DUMAS, PAUL 
FLAMAND, FRANÇOIS GO- 
GUEL, ALFRED GROSSER, 
LÉO HAMON," JACQUES JUL- 
LrARD, ANDRÉ MANDOUZE. 
JEAN MARROU, PAUL 
QUFLÉS, PAUL -THIBAUD; 
PIERRE-AIMÉ TOUCHARD, 

: YERCORS, ARMAND VIN- 
CENT, BERNARD VpYÇN NE 
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LA DÉTENTION DES OTAGES DU BOEING DANS LA CAPITALE LIBANAISE 


La fatifitë avec laquelle a été détourné le Boeing 
de ta TW A, à l'aéroport d'Athènes, a snsdté de 
aomhreases réactions dans les milieux de Paviaticn 
wüe. La Fédération internationale des associations 
de pilotes de figue, p regroupe soixante pays, a 
appelé, lundi i Londres, tons les gouvernements à 
agir contre ta menace des dètotgnements d’avion. Le 
capitaine Lamie Taylor, secrétaire général de h 
fédération, a déclaré qu'il revenait « aax gouverne- 
ments de prendre des mesures, et bob aux pilotes ». 

• A WASHINGTON, le président de la com- 
mission des affaires étrangères de ta Chambre des 
représentants, M. Dante FasceH, a appelé à un boy. 


cottage international de l'aéroport d'Athènes, souli- 
gnant que des « aêgiïgcaces Msn connues » exis- 
taient à l'aéroport grec en madère de sécurité. « La 
Grèce, a-t-il dit, a refusé i plusieurs reprises les 
efforts da gouvernement américain pour aider i ren- 
forcer ta sécurité à raéropori et a refusé de prendre 

— — fa • 4 


national » 

• A PARIS, ta Fédération des usagers des 
transports (FUT) a appelé « les usagers des trans- 
ports aériens à boycotter les pays qui refus e nt de 
prendre des mesures sérieuses de prévention contre 
Je terrorisme ». La FUT a ôté l'exemple d'un pays 


«comme ta Grèce qtn rit en grande partie dn tou- 
risme et qui ne pourra pas continuer à laisser monter 
i peu près librement des terroristes dans les avions 
qui dêcoüent de l'aéroport d'Athènes si les touristes 
menacent de h boycotter massivement». 

• A BEYROUTH-OUEST, des obus tirés 
depuis les hauteurs de la capitale ont fait plusieurs 
morts. Autour des camps palestiniens assiégés par 
les miliciens chutes, de violeats combats se poorsm- 
vent 

• A JÉRUSALEM, on rappelle que la aéra- 
tion des quelque sept cents anciens prisonniers da 
car np d'Ansar, transférés le 2 avril dernier an péni- 


tencier (TAtfit, au sud de Haïfa, aurait dû intervenir 
dès le retrait de Tsahal du Liban, savant les pro- 
messes des dirigeants israéliens. Les Libanais, en 
majorité des chiites, détenus à Atih — sans jugement 
ni condamnation - ont été transférés dans ce péni- 
tencier en violation de la Convention de Genève, 
selon le Comité international de la Croix-Rouge. 
Ancun jomuafiste n'a pu, à ce jour, y rencontrer les 
déteaus libanais, mais des délégués du CICR leur 
rendent visite réguBèrement. Pour la plupart. Os ont 
été arrêt és par l'armée israélienne lors des « opéra- 
tions coup de poing» contre des vOlages chiites, — 
(AFP. Reuter.) 


J'ai fait transférer les passagers pour assurer leur sécurité, dont je suis responsable 




Beyrouth. - Les otages du Boeing 
de la TWA sont, depuis la mût de di- 
manche à lundi, détenus à terre, dis- 
séminés & travers la banlieue sud de 
Beyrouth. En fait, on s'attendait à 
un tel épilogue au vu de b tournure 
des événements. 

La orifice chiite A mal a, en fin de 
compte, pris le relais d’un com- 
mando qui, à l'origine, appartenait 
aux hezboüahs ou, selon M. Béni, 
* à quelque chose de ressemblant ». 

Four te détenus, désormais aux 
mains d'Am&I, c’est là une certaine 
garantie, cette organisation assu- 
mant ses responsabilités et ayant 
pris rengagement d'assurer leur sé- 
curité. M. Béni a toutefois précisé 
que cet engagement vaut seulement 
aussi longtemps que les négociations 


déclare le chef du mouvement chiite Amal 


se poursuivront pour un échange des 
Américains contre environ sept cent 
prisonniers Libanais, en quasi- 
totalité chiites, transférés du Liban 
du Sud au camp d’ Atlit, eu territoire 
israélien. « Si je réussis, tant mieux. 
Sinon, à Dieu vat... Je m’en laverai 
les mains, un point c’est tout ». a ex- 
pressément déclaré M. Berri. 

Le nombre des prisonniers améri- 
cains. est, selon le département 
d'Etat, de quarante-trois, mais cela 
n'est pas absolument certain. 

Les détenus proviennent de trois 
groupes r 


De notre correspondant 


- Les passagers américains - aux 
noms à consonance juive ». débar- 
qués et emmenés vers la banlieue 
sud dès la nuit de samedi, qui sont 
sixàdix ; 

- Les passagers débarqués dans 
la nuit de dimanche à lundi, par pe- 
tits groupes, qui sont de trente à 
trente-sept; 

- L’équipage de trois hommes - 
les hôtesses ont été libérées; on 
ignore s’ils ont été maintenus à bord 
de l'avion ou s'ils l'ont quitté avec 


M. Nabih Berri : 
l'homme-clé de Beyrouth-Ouest 


Chef d'un mouvement qui 
compte tant d’hommes en treffis 
ou du moins vêtus sans recher- 
che, M. Nabih Béni, toqoura cra- 
vaté et habillé à la façon d’un 
PDG, tranche dès rabord sur ses 
compagnons. Dans la cohue dé- 
ferlant sur son ancien domtefe, 
devenu la permanence d'Amaf, il 
sixprond aussi par sa sérénité, 
ses manières affables et la façon 
détendue dont il accueBfe ses in- 
nombrables visiteurs. Avec la 
montée an puissance du chiisme 
libanais, cet avocat de quarante- 
cinq ans est en effet devenu 
I* homme-dé de Beyrouth-Ouest 
è majorité musulmane quand, le 
6 février 1984, sa mince en a 
pris ie contr ô le- U est aussi minis- 
tre de ta justice au sein du gou- 
vernement fibanais, et la prédo- 
minance de sa communauté dans 
le Sud lui a valu tout naturelle- 
ment le titre de c ministre du Li- 
ban du Sud > avec la direction de 
ta lutte contre l’occupation israé- 
lienne. 

Hb d'un émigré chfite qu ac- 
quit une honnête aisance sans ja- 
mais accéder à ta grande fortune, 
HaJ Mustapha, Nabih Berri est né 
à Freetown, en Starra-Leone. Le 
village d'origine de sa famiBe, 
Trbnine, dans ta sud du Lfoan, 
s'enorgueillit de cet enfant qui a 
réussi Après ta disparition en Li- 
bye, en 1978, de l’imam Moussa 
Sadr, ce «civil» est devenu le 
chef du mouvement politico- 
miRtaire AmaL Marié en pre- 
mières noces i une Américaine, 
qui vit aujourd'hui A Detroit avec 
six de ses enfants, M. Nabih Boni 
se rend fréquemment aux Etats- 
Unis et s’exprime mieux en an- 
glais qu’en français. Sa saoonde 
épouse, dont il a une fille, vit A 
Beyrouth. 


Sa carrière politique a com- 
mencé en 1974 lorsqu'il a rejoint 
le « mouvement des déshérités » 
de l'imam Moussa Sadr, qui 
jouissait, au sain de ta commu- 
nauté chfite. d'un extraordinaire 
rayonnement. Un an plus tard, à 
la création d’Amal, branche mili- 
taire du mouvement, il devenait 
membre du bueeu politique de 
l’organisation. Après ta dispari- 
tion de l'imam Sadr, en Libye, H 
lui succède A ta tête du mouve- 
ment. Alors que sa communauté 
revêt, dans ta jeu Ifoanais, une 
importance croissante avec ta 
guerre, ce jeune avocat sait la 
guider de façon habita. U joue en 
maître de la carte que lui assure 
ta nombre des siens, présents 
surtout au sud du pays, dans ta 
banlieue sud de Beyrouth et dans 
la plaine da ta Bekaa. 

C o ntra i rement A ta plupart des 
dirigeants libanais, volontiers au- 
tocrates et exerçant sur leur 
cêentèta ou leurs partisans une 
autorité absolue, M. Berri use 
surtout de la persuasion et 
amène A ses vues ses collabora- 
teurs et ses troupes. C’est IA sa 
force et sa faiblesse, ta qualité de 
ses rapports avec ses proches 
étant parfois payée de conces- 
sions qui ta contraignent A com- 
poser plus qu’fi ne le souhaite- 
rait. 

Dans P affaire des otages amé- 
ricains, on vient de voir tas incon- 
vénients de oa style de direction 
puisque M. Berri a été cont rai nt 
de suivre certains da ses parti- 
sans et d'endosser des procédés 
qu’fi réprouve. 

On en verra peut-être les 
avantages si ce maître de ta ré- 
cupération parvient, comme il s’y 
engage, A canaliser des forces 
qu'fi ne peut ni ne veut affronter 
cfirectamenL 


Le Boeing de la TWA se trouvait 
toujours mardi, en fin de matinée, 
sur une des pistes de l’aéroport, sous 
la garde d’une quinzaine de mili- 
ciens d’Amal qui l’ont miné, ■ à 
toutes fins utiles ». pour le cas où Is- 
raéliens ou Américains tenteraient 
une opération de force, devenue tou- 
tefois sans objet. 

C’est pour parer à une telle éven- 
tualité que M. Berri a fait procéder 
au transfert à terre des passagers de 
l’avion, dimanche après minuit, 
alors qu’un navire non identifié et un 
hélicoptère étaient signalés an large 
de l’aéroport de Beyrouth. Mais au- 
cun journaliste n’a vu l’opération qui 
est demeurée secrète jusqu’à ce que 
l’annonce en ait été faite lundi 
après-midi. M. Berri a précisé ; 
« Toi fait débarquer les passagers 
de l’avion et les ai fait transporter 
hors de l’aéroport (...) en tut lieu de 
Beyrouth (... ) où Us sont avec des 
hommes d’Amal et les pirates de 
l'air (...) car je redoutais qu’il ne 
leur arrive quelque chose alors que 
J’en étais responsable. » 


Un «noyautage i 
des pirates 

L’entrée en scène d’Amal, 
confuse au départ, puis de plus en 
plus franchejusqu’à devenir totale, 
est maintenant à peu près élucidée. 

Selon des informations concor- 
dâmes, la décision de reprendre en 
main l'opération, montée au départ 
par lesHezbollahs ou un groupement 
assimilé, a été prise par Amal dans 
la nuit de vendredi à samedi, 
lorsqu'un otage a été abattu par les 
pirates de l'air pour avoir brusque- 
ment relevé la tête. 

Contrôlant l'aéroport, risquant 
d’être, en tout cas, de ce fait, impli- 
qués dans une affaire menée par des 


coreligionnaires et qui pouvait ma] 
tourner, les dirigeants d’Amal ont 
choisi de «récupérer» l’opération. 
Ils l'ont fait progressivement, 
« noyautant » les pirates de l'air en 
introduisant à leurs côtés des mili- 
ciens. 

Les pirates de l’air, deux à l’ori- 
gine, se sont retrouvés ainsi entourés 
de douze miliciens, qui se relayaient 
dans un carrousel • d'amis » vigi- 
lants. 

Les manœuvres aéronavales amé- 
ricaines et israéliennes au large de 
l’aéroport ont donné l’occasion à 
Amal de parfaire sa reprise en main 
de l'opération, en mobilisant ses 
troupes pour prévenir un coup de 
force militaire. 11 est possible que ce 
risque ait été même amplifié à des- 
sein, comme la riposte - fusées 
éclairantes, état d'alerte tout le long 
de la côte et tir permanent balayant 
la mer pour prévenir tout débarque- 
ment - facilitant la «récupéra- 
tion ». 

Les pirates ont conservé la direc- 
tion théorique de l'opération, mais 
en réalité le pouvoir de décision leur 
échappait : c’est M. Berri qui a or- 
donné le transfert des passagers à 
terre une première fois pour les 
Américains présumés juifs et une se- 
conde fois pour le reste des hommes 
à bord. 

D a ensuite repris l'affaire en 
main sur le plan politique. Fi s'est 
fait mandater pour négocier avec les 
Etats-Unis les conditions de libéra- 
tion des otages. Les pirates récla- 
maient des diplomates occidentaux 
et s'étonnaient que ceux-ci puissent 
venir négocier avec M. Berri à son 
domicile à Beyrouth-Ouest mais pas 
à l'aéroport. Sans coup férir, les 
tractations sc sont bel et bien dérou- 
lées chez M. Berri à qui M. McFar- 
lane, conseiller du président Reagan 
pour les affaires de sécurité natio- 
nale a même téléphoné. 


Une seule revendication 

Parallèlement, le chef d'Amal fai- 
sait ramener les exigences des pi- 
rates de l’air à deux, puis à une 
seule : ta libération des prisonniers 
libanais détenus en Israël, éliminant 
celle relative à la libération des au- 
teurs des attentats au Koweït - 
« malgré le comportement sectaire 
des Koweïtiens qui expulsent les 
chiites libanais par centaines » — et 


Washington s'attend à une longue crise 


(Suite de la première page. ) 

Le pessimisme s'est néanmoins 
rapidement accru dans les rangs 
officiels. L'évacuation des otages 
vers la banlieue chiite de Beyrouth 
rend en effet plus plausible une pro- 
longation durable de leur détention 
qui aurait été difficilement envisa- 
geable dans la carlingue du Boeing. 

Cette hypothèse doit être d’autant 
plus sérieusement prise en compte 
que les déclarations de M. Berri lais- 
sent peu de doutes sur sa volonté de 
ne pas relâcher les otages avant 
d'avoir obtenu la libération des sept 
cents prisonniers chiites détenus en 
IsraEL Or cette détermination est 
considérée comme réelle par les res- 
ponsables américains dans la mesure 
où, si M. Berri décidait de relâcher 
te otages sans contrepartie réelle, il 
risquerait beaucoup de son autorité 
et ne serait pas même sûr de pouvoir 
procéder aux libérations. 

Les Etats-Unis, dont k porte- 
avions Nlmitz a été dirigé vers te 
côtes libanaises avec plusieurs 
autres bâtiments, ne semblent dispo- 
ser dans ces conditions que de deux 
options : laisser décanter te choses 
ou céder. Le paradoxe est que la 
seconde peut être aussi longue à 
concrétiser que la première, car 
encore faudrait-H, pour que ks 
Etats-Unis « cèdent », que les Israé- 
liens acceptent de relâcher leurs pri- 


sonniers. Ces derniers n'ont mis 
qu'une seule condition & une telle 
démarche : que Washington le leur 
demande publiquement- Mais cela a 
été exclu tout au long de la journée 
de lundi tant par te porte-parole de 
la Maison Blanche que par ceux du 
département d'Etat. La raison de 
cette apparente fermeté est que te 
responsables américains ne veulent 
pas laisser penser que le terrorisme 
pourrait leur dicter leur conduite ou 
qu’en faisant pression sur eux an 
peut faire pression sur lsraëL 

Au-delà des déclarations de 
façade, Q est pourtant clair que 
Washington aimerait voir Jérusalem 
libérer - dans te conditions te plus 
dignes possibles — ses prisonniers 
chiites sans avoir A lui demander de 
le faire. Femmes, enfants et parents 
des otages sont en effet déjà devenus 
des visages familiers des petits 
écrans, F Amérique tremble avec 
eux, et la colère point sous F émotion 
depuis qu'a été identifié le jeune 
«marine» tué par te terroristes : 
Robert Stethem, vingt-trois ans, en 
fait de «marine», était un ouvrier 
de la Navy. L’opinion est agitée, et 
ce n’est pas sans raison que quelques 
hauts fonctionnaires évoquent le 
spectre de l’affaire des otages ira- 
niens, qui avait rendu M. Carter si 
impopulaire. 

11 y a bien sûr, à toute situation 
apparemment inextricable, des solu- 


tions, mais la pression des radicaux, 
tant en Israël qu'au Liban, n'incite 
pas i l'optimisme. D’ores et déjà, on 
peut se de ma nde r si le détournement 
au vol TWA 847 n'a pas au moins 
considérablement amoindri te possi- 
bilités de négociation au Proche- 
Orient qu’avaient ouvertes les 
récentes initiatives du roi Hussein 
de Jordanie. 

Que M. Pérès obtempère au vœu 
silencieux des Américains, et l'indis- 
pensable partenaire israélien du plan 
jordanien sera condamné à encore 
moins de souplesse vis-à-vis de ta 
Jordanie ; que M. Reagan cède an 
terrorisme en demandant à M. Pérès 
d’y céder, et te adversaires d'un 
règlement régional sons patronage 
américain sauront comment contri- 
buer à se manifester, tandis que la 
Maison Blanche, elle, ne sera guère 
désireuse d’aller au-devant de nou- 
veaux défis. 

la polémique 
Shuhz-Weinberger 

nus immédiatement, cette affaire 
risque de relancer la polémique 
opposant depuis l'automne dernier 
MM. Weînberger et Shultz sur te 
moyens de lutter contre le terro- 
risme. « Le terrorisme est utilisé 
par nos adversaires comme un outil 
moderne de la guerre et nous pou- 


vons nous attendre qu’il soit plus 
souvent dirigé contre nos intérêts 
dans les années à venir ». déclarait 
en octobre le secrétaire d'Etat, 
M. Shultz, qui ajoutait que pour le 
combattre te Etats-Unis - devaient 
être prêts à utiliser la force mili- 
taire » - en frappant à l’avance ou 
en riposte, et en risquant même des 
* vies innocentes ». 

Non, avait répondu en novembre 
M. Weînberger, secrétaire à la 
défense, en énumérant six conditions 
à l’emploi de la force militaire, dont 
!’« assurance raisonnable » qu’elle 
aurait le soutien de l'opinion et du 
Congrès. « Une diplomatie qui ne 
serait pas soutenue par la force sera 
toujours mi mieux efficace et au 
pire dangereuse ». avait rétorqué. 
M. Shultz, qui est aujourd'hui le 
pins chaud partisan d'un appui actif 
des Etats-Unis à l’entreprise du roi 
Hussein. 

Logiquement, ce serait donc le 
secrétaire d’Etat qui imposerait 
dans la crise actuelle la plus grande 
fermeté — qui en l'occurrence ne 
signifie pas obligatoirement l'emploi 
de ta force, — alors que le secrétaire 
la défense, lui, aurait exprimé des 
réserves lorsque, samedi, des unités 
de commandos ont été dirigées vers 
la Méditerranée. 

BERNARD GUETTA. 


déclarant « comprendre» un éven- 
tuel refus de l'Espagne de libérer 
deux chiites libanais détenus dans ce 
pays pour un attentat contre un di- 
plomate libyen. 

Sur l’ultime revendication rela- 
tive aux prisonniers transférés par 
Israël à Atlit. M. Berri s'est déclaré 
aussi intransigeant que les pirates 
eux-mêmes. 

Sur ce point il ne se veut pas mé- 
diateur mais partie prenante. I! s'en 
esL longuement expliqué, déclarant : 
• En transférant les prisonniers li- 
banais sur son territoire. Israël a 
violé les conventions de Genève 
(...) .Ce sont des otages au même li- 
tre que les passagers de l'avion (...) 
où les uns et les autres sont des pri- 
sonniers (...). Il n’y a guère de dif- 
férence entre des otages qui sont à 


terre, en mer ou dans les airs. Les 
Israéliens sont les premiers pirates. 
Ils se sont d'ailleurs eux-mêmes en- 
gagés à libérer tous les prisonniers 
libanais dès qu'ils auraient achevé 
l’évacuation du Liban, et ils ont an- 
noncé l'avoir achevé. Israël est pris 
dans ses propres turpitudes ». 

L'unique revendication de 
M. Berri a^donc des chances d'être 
satisfaite, le paierait largement 
Amal du rtaque calculé qu’il a pris, 
aussi bien sur le plan interne qu’in- 
temaiionaL 

Il est vrai qu’en devenant publi- 
quement comptable du sort des pri- 
sonniers dans un contexte aussi 
chaotique que celui de Beyrouth- 
Ouest, Amal et son chef, même s’ils 
tiennent bien leurs miliciens, assu- 
ment une lourde responsabilité, car 
ils ne sont pas seuls sur la scène. 

LUCIEN GEORGE. 


Vives attaques du mufti sunnite 
contre les chiites 

De notre correspondant 
Beyrouth. — Le mufti sunnite si on de celle-ci. 


s’est montré très virulent, dans 
son prêche à l’occasion de ta fête 
du Fit/ (fin du jeûne du ramadan), 
à l’égard de la communauté 
chiite (qui, elle, célèbre le Fitr 
avec un décalage de vingt-quatre 
heures) sans toutefois ta nom- 
mer. Il a utilisé les termes de 
e sectarisme », d’t hégémonie », 
d’« oppression », accusant 
s ceux qui sa disent déshérités 
de voukxr priver (en arabe le 
terme est le même que pour 
déshériter) /as autres de leur 
liberté, leur dignité, leurs biens et 
même de leur vie ». 

Jamais des termes aussi durs 
n’avaient été utilisés jusqu’ici 
publiquement par une commu- 
nauté musulmane contra une 
autre. 

Le conffit chfito-sunnite est 
exacerbé par l’extension du pou- 
voir de la milice Amal et da ta 
6* brigade de l'armée, avant la 
« guerre des camps » et A l’occa- 


Sur le refus 
d'une restauration, même par- 
tielle, du c pouvoir palestinien » A 
Beyrouth, il y a un consensus 
entre les Libanais. Les sunnites 
s'y associant, malgré leur conflit 
avec les chiites et le fait que les 
Palestiniens soient des sunnites. 

Amal et la 6* brigade sont la 
cible d'attentats quotidiens à 
Beyrouth-Ouest. Le dernier en 
date, une voiture piégée devant 
une permanence d’Amal, a fait 
un mort et un blessé lundi après- 
midi. 

La « guerre des camps » est, 
de plus, en principe, terminée, un 
accord ayant été conclu A Damas 
entre Amal et les Palestiniens 
pro-syriens du FSNP ( lire 
page 4). Mais ce n'est pas ta pre- 
mier accord annoncé. Même s'il 
est appliqué, ses clauses ne per- 
mettent guère d'espérer plus 
qu’une trêve. 

L.G. 


« Toute intervention israélienne 
serait inutile » 

affirme M . Shimon Pérès 
De notre correspondant 


Jérusalem. - Israël n’envisage 
pas, à ce stade, de prendre une quel- 
conque décision pour hâter le dé- 
nouement de l’affaire des otages du 
Boeing de ta TWA Le premier mi- 
nistre, M. Shimon Pérès, a déclaré, 
lundi 17 juin, lors d’une réunion pu- 
blique, que - toute intervention is- 
raélienne serait inutile et risquerait 
même d’être nuisible ». Il n'a pas 
précisé pourquoi. Il démentait ainsi 
implicitement te informations fai- 
sant état de l’établissement de 
contacts israélo-libanais à Paris. 

Le gouvernement de Jérusalem 
continue dans cette affaire d’adop- 
ter un « profil bas ». M. Reagan lui 
a rendu la tâche moins difficile en 
ne lui soumettant aucune requête of- 
ficielle et ni choisissant la fermeté à 
l’égard des auteurs du détourne- 
ment. Les dirigeants israéliens lais- 
sent donc entendre qu'ils n’ont au- 
cune raison, en l’espèce, de se 
montrer plus royalistes que le roi. 

Le ministre de la police, M. Haïm 
Bar Lev (travailliste), a exprimé 
lundi ce souci de non-intervention. 
• L'avion est américain, a-t-il souli- 
gné. L’équipage et les passagers 
sont américains. L’avion est à Bey- 
routh. Aucune initiative israélienne 
n'est donc nécessaire. Mais si les 
Etats-Unis nous demandent, au ni- 
veau approprié, de libérer les dé- 
tenus chiites, s’ils nous soumettent 
des propositions, nous les examine- 
rons avec soin. » 

Rappelant ta position tradition- 
nellement intransigeante de Jérusa- 
lem dans ce genre d’affaires, 
« même quand des vies humaines 
sont en jeu ». le porte-parole du mi- 
nistère des affaires étrangères a 
confirmé l'absence de toute requête 
américaine - ni formelle, ni infor- 


melle • : » Si les Etats-Unis veulent 
nous approcher, ils savent très bien 
comment faire. » M. Haïm Corfou, 
ministre des transports (Likoud), 
s'est félicité, quant à lui. de la fer- 
meté de Washington : - Le gouver- 
nement américain comprend parfai- 
tement que nous devons être 
solidaires face au chantage, sinon 
nous en paierons tous le prix. Je ne 
pense pas que les Etats-Unis nous 
demanderont de capituler devant le 
terrorisme. » 

On a confirmé, de source offi- 
cielle Jérusalem, que les chiites en- 
core détenus à Atlit sont au nombre 
de sept cent soixante-six et que la li- 
bération de trois cent quatre-vingts 
d’entre eux avait été retardée il y a 
dix jours, au tour dernier moment, 
en raison d'une mauvaise coordina- 
tion avec la Croix-Rouge internatio- 
nale. Les correspondants de presse 
avaient même été priés de • couvrir 
l’événement » reporté ensuite sans 
explication. 

Deux faits retiennent plus parti- 
culièrement l'attention de la presse 
et des experts israéliens. D'une part, 
le sort des otages séparés des autres 
passagers en raison de leur patro- 
nyme - à consonance juive ». Ils se- 
raient, dit-on ici, au nombre de neuf. 
Les journaux racontent en détail te 
conditions de cette - séparation ». 
telle qu'elle fut rapportée par les 
passagers libérés depuis. D'autre 
pan, les spécialistes relèvent que 
« pour la première fois, le mouve- 
ment Amal a directement assumé 
un acte terroriste • et qu'« un mem- 
bre du gouvernement libanais cou- 
vre une opération de piraterie 
contraire à la loi internationale ». 

J.-P. LANGELLIER. 
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PROCHE-ORIENT 


Liban 

LA « GUERRE DES CAMPS » 

Accord en treize points entre Amal 
et les Palestiniens hostiles à M. Arafat 


Damas (AFP). - Un accord a 
été conclu entre le mouvement 
chiite Amal et le F ront de salut na- 
tional palestinien (FSNP, qui re- 
groupe les organisations prosy- 
rieimes hostiles au chef de l'OLP, 
M. Yasser Arafat) lundi soir au bu- 
reau du vice-président syrien, 
M. Abdel Halim Khaddam. L'ac- 
cord. qui a été paiement signé par 
le Front national démocratique 
(FND), coalition des partis de gau- 
che libanais présidée par le leader 
druze Walid Jcmmblatt. stipule no- 
tamment, outre le cessez-le-feu, 
l’évacuation des blessés, le retour 
des miliciens d'Amal et des soldats 
de la ti* brigade de l'armée aux posi- 
tions qu’ils tenaient avant le début 
des combats, le 19 mai dernier. 
D préconise également la libération 
des détenus, le retour des personnes 
déplacées Hans leurs foyers et l’oo- 
troi d'une aide à la re&imruction. 


Le comité de sécurité, formé lors 
de la réunion du congrès islamique 
élargi à Damas en avril dernier, sera 
chargé de mettre en oeuvre ce plan 
« global et unique » en coordination 
avec le FSNP et [es Forces de sécu- 
rité intérieures (FSL police liba- 
naise), qui assurent la sécurité da n s 
les camps et qui ouvriront des com- 
missariats. 

Un comité conjoint de coordina- 
tion, regroupant deux représentants 
d'Amal, deux du FSNP, deux du 
FND et un observateur syrien, sera 
mis sur pied et chargé de superviser 
le ramassage et le dépôt hors des 
camps des armes palestiniennes 
lourdes et moyennes. 

Enfin, le FND et Amal reconnais- 
sent le FSNP comme le « responsa- 
ble des Palestiniens au Liban 
jusqu'à ce que l'OLP recouvre son 
unité et son programme hostile à 
l’impérialisme, au sionisme et aux 
plans réactionnaires ». 


- TRIBUNE INTERNATIONALE 

Appel aux chiites 

par Y1TSHAK UOR {*) 

yj VEC l'achèvement du retrait des forces israéliennes du 
f\ Liban, trois ans après leur entrée dans ce pays en 
Al juin 1982. une question cruciale se pose an ce qui 
concerne les perspectives d'avenir. 

Fera-t-on table rase du passé et mettra-t-on fin au e chapitre 
libanais » du conflit israélo-arabe ? Ou bien l'instabilité chronique, 
inhérente eu Liban, sera-t-elle de nouveau exploitée par des tiers 
pour que ce pays soit replongé dans des déchirements et une anar- 
chie accompagnés, comme par le passe, par de nouveaux affronte- 
ments et une effusion de sang insensée le long de la frontière nord 
d'Israël ? Ce qui décidera du choix est entre les mains des habi- 
tants du Liban du Sud. Ils ont supporté les épreuves de le guerre 
civile qui o éclaté en 1975 ; ils sont les vraies victimes des mani- 
pulations de l'OLP et de la Syrie. Par conséquent. Us devraient être 
prévenus. Si les Libanais du Sud peuvent, à partir d" aujourd'hui, 
évaluer la situation en fonction de leurs propres intérêts {ce qui 
implique une forme de cohabitation entre toutes les ethnies du 
Liban du Sud], le bien-être de la région et de sa population sera 
assuré. 

Impératifs démographiques 

L'émergence, eu cours des dernières années, de la commu- 
nauté chiite comme composante majeure de la mosaïque ethnique 
du Liban du Sud. est un élément significatif. Des huit cent 
mêle habitants de la région, cinq cent mille sont chûtes. Il devrait 
être dans la nature des choses que cette réalité démographique 
soit reconnue sur le plan poétique, sous une forme ou sous une 
autre, dans tout nouvel ordre qui. en définitive, se dégagera au 
Liban du Sud. 

De la même manière, on peut s'attendre qu'une direction 
chiite responsable s'affirme et assume les obligations que lui impo- 
sera son nouveau rôle. Cela signifie, entre autres, qu'elle devra 
contrôler les éléments extrémistes qui voudraient créer de nouveau 
au Liban du Sud l'infrastructure miii taro- terroriste qui a déjà 
déchaîné l'enfer dans la région. 

Cela signifie également que les chiites devront parvenir à une 
sorte de modus vivendi avec Israël. A l'heure actuelle, an l'absence 
de tout accord entre les gouvernements israélien et Rbanais, un 
rôle de sécurité résiduel demeure attribué aux forces locales favo- 
rables è Israël et soutenues par les forces de défense tf Israël. La 
nature de ce rôle, dans l'avenir, dépend entièrement des responsa- 
bilités dont les chiites voudront se charger. 

Les accords 

Il ne s’agit pas de signer un document formel. Pendant la 
majeure partie des trois années écoulées. Israël s'est efforcé de 
parvenir à un accord avec le gouvernement libanais. En fait, un tel 
accord a été signé en mai 1983. Si on avait permis à cet accord 
d’être appliqué. H aurait entraîné une évacuation bien plus rapide 
des forces israéliennes et il aurait posé les jalons d’une relation 
entièrement nouvelle entre tes peuples israélien et libanais. Mal- 
heureusement. il y a des forces dans la région aux yeux desquelles, 
précisément, ce genre d’évolution constitue un anathème. 

Le gouvernement libanais a finalement cédé aux pressions 
syriennes et a abrogé unilatéralement l'accord. 

Une tentative d’Israël de parvenir à un accord de rechange 
dans le cadre des entretiens de Nakoura (1) - cette fois en restant 
au niveau strictement militaire - a également échoué. C’est ce qui 
a conduit le gouvernement israélien è décider, en janvier 1985, 
qu'il procéderait à un retrait unilatéral de ses forças et qu'H met- 
trait en place ses propres dispositions pour assurer la sécurité. 
Cette décision a été appliquée exactement comme annonce par 
Israël. 

Un choix critique 

Le reste dépend donc de la population du Liban du Sud. Elle 
peut emprunter la voie de la moindre résistance aux pressions 
internes et externes et laisser les têtes brûlées et les extrémistes 
dominer la situation. Une telle artfrude éliminerait aussitôt toutes 
les chances de remettre de l'ordre dans la maison libanaise, grave- 
ment endommagée. Elle signifierait aussi que le détérioration de la 
situation obligerait Israël, tôt ou tard, à veiller à sa propre sécurité. 
Ou alors - et nous pensons ici plus particulièrement eux responsa- 
bilités que peut prendra une direction chiite - la population du 
Liban du Sud peut préférer la voie d'une résistance nouvelle et 
réelle, celle qui. cette fors, l'amènerait à se dresser contre ses vrais 
oppresseurs, ceux qui sont 6 Damas, à Téhéran , à Beyrouth, 
autour d'Arafat, et qui l'ont utilisée cyniquement à leurs propres 
fins, bouleversant sa tranquillité et détruisant sa vie. 

Les souffrances et les épreuves des ha fartants qui vivent des 
doux côtés de la frontière arriveraient ainsi à leur terme. 

(*) Directeur du département du Liban et du Moyen-Orient au 
ministère israélien des affaires étrangères, ancien représentant permanent 
d'israéi à Beyrouth, dans les années 1982-1983. 

(1) Après la non-ratification de l'accord israélo-libanais dn 
17 mai 1983, Israéliens et Libanais avaient, sous l’égide américaine, ouvert 
des négociations dans la ville-frontière de Nakouora, siège de la F [NUL, 
pour aboutir à des arrangements de sécurité. 

NDLR. - Ce texte a été écrit avant le détournement d’avion en 
cours. 


EUROPE 


Turquie 


La loi sur la police est contestée 
par de larges secteurs de l'opinion 


Ankara. — Alors que le chef du 
gouvernement turc, M. Ozal, espé- 
rait un vote sans histoire - presque 
de pure formalité. — il hti aura fallu 
cinq jouis de débats agités pour 
faire adopter par la Grande Assena 
blée nationale turque la nouvelle loi 
accordant des pou voire élargis à la 
police (le Monde du 18 juin). Le 
texte, voté Hans la nuit du 15 au 
16 juin par 179 voix contre 90 et 
11 abstentions (sur 280 votants), a 
été littéralement arraché è l'opposi- 
tion. 

Bien que le Parti de la mère patrie 
au pouvoir dispose de la majorité 
absolue au Parlement, le Parti popu- 
liste (social-démocrate) , principale 
formation de l'opposition, sortant 
d’une léthargie à laquelle il s'était 
volontairement abandonné depuis 
des mois, est parvenu, grâce à la pra- 
tique de F- obstruction ». à faire 
reculer le gouvernement du moins 
sur certains points. 

Trois articles importants ont ainsi 
été retirés du projet, dont celui qui 
prévoyait la possibilité pour les poli- 
ciers de procéder i des écoutes télé- 
phoniques et d’ouvrir la correspon- 
dance privée sans autorisation 
émanant d’un magistrat. 

Le Parti populiste n’est cependant 
pas satisfait. M. Calp, son président, 
estime que la loi, telle qu'elle a été 
votée, reste anti-démocratique et 
menace les droits et les libertés fon- 
damentaux des citoyens. La police 
par exemple est habilitée à prendre 
les empreintes digitales de personnes 
qu'elle considérerait comme sus- 
pectes ou à mettre en garde à vue 
pendant vingt-quatre heures celles 
qui n'auront pu produire une pièce 
d’identité... M. Calp a annoncé qu'il 
saisirait la Cour constitutionnelle si 
cette loi devait être promulguée par 
le président de la République. 

Ces cinq jours de débats parle- 
mentaires houleux auront en tout 
cas servi de leçon au chef du gouver- 
nement « libéral et conservateur • 
qui avait une fâcheuse tendance à 
oublier, ces temps derniers, que 
l'état de droit intéresse les Turcs 
autant que la marche de l'économie. 
Un fait est indéniable : M. Ozal a vu 
son crédit entamé i l’issue de ce 
marathon parlementaire. * Le pre- 
mier ministre s'énerve ». soulignait 
un quotidien, en faisant remarquer 
que M. Ozal. l'homme qui sc présen- 
tait comme un libéral devant l'élec- 
torat lors du scrutin de novem- 
bre 1983, laisse transparaître son 
intolérance lorsqu'un débat s'anime. 

L'exposé gouvernemental était 
simple : l’état de siège était en 
vigueur dans soixante- 
dix-sept départements turcs lorsque 
M. Ozal a pris le pouvoir, il y a plus 
d'un an et demi. A présent, il n'est 
plus appliqué que dans dix-sept 


De notre correspondant 


URSS 


départements. En attendant sa levée 
progressive et définitive, il faut, 
estime le premier ministre, doter la 
police de pouvoirs plus étendus afin 
de mieux l'armer contre d'éven- 
tuelles menées subversives. 
L’ancienne loi sur la police date de 
1934. Ü fallait, dit M. Ozal, la réfor- 
mer • afin d’empêcher que la ter- 
reur et l’anarchie ne trouvent un cli- 
mat propice et afin de rendre plus 
efficace la lutte contre les trafi- 
quants et les contrebandiers ». 

Extrémistes et maquisards 

Nombreux sont ceux i Ankara 
qui pensent que les militaires, dési- 
reux de se libérer des obligations du 
maintien de l'ordre, approuvent ces 
mesures. L’armée semble en effet 
soucieuse de revenir i sa vocation 
propre et de se consacra' unique- 
ment à la défense du pays. 

A vrai dire, personne ne conteste 
la nécessité de doter la Turquie 
d'une police efficace, capable d’évi- 


pbé tes mesures de sécurité du côté 
de la frontière turce-iranienne, sur- 
tout près d*Eseodere, oû des cen- 
taines de Kurdes iraniens, face aux 
attaques de l'armée iranienne, cher- 
cheraient aujourd'hui à passer la 
frontière. 

Mais, malgré ces impératifs de 
sécurité, l'opinion turque s’interroge 
sur le bien-fondé de la nouvelle kâ et 
des pouvoirs qu’elle accordé i la 
police. L'homme de la rue estime 
que la police turque n’est malheu- 
reusement pas suffisamment « édu- 
quée» pour utiliser ces pouvoirs 
sans porter atteinte aux libertés et à 
la dignité de l'homme. D’amant phis 
que Ta pratique de la torture, pour 
n'ètre pas systématique, n'en est pas 
moins fréquente. Le pouvoir rétor- 
que que les forces de l'ordre sont 
désormais mieux formées et mieux 
équipées que par le passé: 

L’article additionnel 6 de là loi 
qui vient d’être adoptée par te Parle- 
ment autorise la pake a ex er cer la 
«force physique» lorsqu’on lui 



ter que se renouvellent les erreurs de 
la période antérieure à 1980 (1). 
D'autant plus que ['arrestation, pres- 
que chaque semaine, de groupes 
extrémistes armés ne passe pas ina- 
perçue dans l’opinion. 

Dans certains départements du 
Sud d'autre part, des groupes de 
maquisards séparatistes, auteurs 
d'attaques-surprises contre les forces 
de l’ordre, sont systématiquement 
poursuivis par les unités militaires 
envoyées en renfort depuis le mois 
d août 1984, même si, du côté offi- 
ciel, on dément catégoriquement la 
préparation d’une opération de ratis- 
sage contre les maquisards, qui se 
prolongerait jusqu’au nord de l'Irak. 
Les autorités ont également multi- 


Desstn de PLANTU 


résiste individuellement ou en 
groupe. L'article est rédigé en 
termes très vagues, fait-on observer 
du côté de l’opposition. Or, la 


deux personnes interrogées à quel- 
ques jours d'intervalles,, ont 
« choisi » les locaux de police pour 
se donner la mort. 


Dans les milieux universitaires, ou 
estime que la nouvelle loi dépasse 
l’objectif du maintien de l'ordre et 
place les citoyens à la merci de la 
police. On reproche à la loi de per- 
mettre une « ingérence dangereuse * 
dans leur vie privée. Bref, on trouve 


ses dispositions à la fois e xagér é es et 
vagues. Les jeunes gens qui se pro- 
mèneraient la main dans la main 
seront-ils arrêtés pour avoir contre- 
venu & la morale ?, s'interrogent cer- 
tains critiques de la JoL Le pouvoir 
accordé à la police d'interdire tout 
spectacle ne constitue-t-il pas un 
danger pour. la. liberté artistique? 
ajoutent d'aucuns. 

Au-delà des griefs contre le nou- 
veau texte,, ces critiques adressées 
an chef du gouvernement révélent 
une certaine déception des znOzeux 
modérés et progressistes. Us consta- 
tent avec amertume que, contro leur 
attente^ le gouvernement a volontai- 
rement différé toute, initiative sus- 
ceptible de créer un cfimat poétique 
plus propice à la normalisation. Par 
exemple, le vote d'une amnistie, 
même H mitée, est toujours renvoyé 
aux calendes grecques. 

Une attitude rigide 

De pins, l’attitude très rigide du 
gouvernement à l’égard des milieux 
européens qui critiquent la situation 
des droits de l’homme en Turquie 
surprend un peu. M. Ozal est allé 
jusqu'à qualifier d’« ingérence dans 
Us affaires intérieures du pays » les 
propos tenus par le chef du bureau 
d'information de la Communauté 
économique européenne à Ankara, 
I pksam entendre à ses anss tues 
que si la loi sur la police était votée 
/inné $a Forme »n friais , pela retarde- 
rait ta normalisation dés rapports 
entre Ankara et la CEE. 

L'opposition a été unanime à sou- 
ligner que 1e gouvernement -ne se 
sent pas aussi offensé lorsqu'il Tait 
l’objet de critiques formulées par 
des experts du Fonds monétaire 
international sur sa politique écono- 
mique Enfin le chef du gouverne- 

ment a été tria récemment encore 
contesté par les milieux de la gauche 
turque pour s’ea être pris, dans une 
interview accordée an journal Inter- 
national Herald Tribune, aux mem- 
bres de l'Association poerlapaix, 
jugés en ce moment pour avoir fait 
de la « propagande communiste ». 

M. Ozal avait affirmé dans le 
même eutretion que la DI$K (cen- 
traie ouvrière progressiste dont les 
dirigeants sont également en coure 
de jugeraient) -était aussi as organe 
de propagande financé par tes com- 
munistes. Et ce avant que 1e tribunal 
militaire ait rendu son verdict. Les - 
propos d’un premier ministre ne 
pourraient-ils pas influencer la jus- 
tice ? - ’ 

AftTUN UNSAL. 

(1) Les nnhtsircs ont pris 1e pouvoir 
à Ankara en septembre 1980. après plu- 
sieurs années de guerre civile larvée. 


Les cent jours de M. Gorbatchev 


(Suite de la première page. ) 

Les industries soviétiques ont pris 
l'habitude de construire des trac- 
teurs et des moissonneuses-batteuses 
toujours plus lourds. Les architectes 
ne se sont guère préoccupés d’isola- 
tion thermique. Les prix de nom- 
breux services publics sont main- 
tenus artificiellement bas. La 
plupart des immeubles ne sont 
même pas équipés de compteurs à 
gaz dans chaque appartement. Les 
citadins souvent mal chauffés ont 
ainsi tendance, l'hiver, à laisser leur 
cuisinière à gaz allumée pendant des 
heures... 

Les changements de personnel 
déjà effectués ou prévisibles mon- 
trent que M. Gorbatchev entend 
tout reprendre en main. Le train de 
nominations du 23 avril au bureau 
politique et au secrétariat, le plus 
important depuis quatorze ans. a 
fait accéder au sommet de la hiérar- 
chie du parti les hommes de 
confiance au secrétaire général, pré- 
cédés d’une réputation de compé- 
tence. La tutelle de l'industrie re- 
vient à un ingénieur de cinquante-six 
ans, M. Nicolas Ryjkov, qui a dirigé 
des usines et travaillé au Gospian 
mais n’a jamais exercé de responsa- 
bilités importantes au sein du parti. 
C’est également un spécialiste de 
cinquante-six ans. M. Viktor Niko 
nov, qui suit désormais l'agriculture 
au secrétariat 

Sanctions 

L’activité du parti est désormais 
sous la houlette de M. Egor Ligat- 
chev, un autre familier de M. Gor- 
batchev. L'ensemble est bouclé de- 
puis la nomination, annoncée le 
4 juin, de M. Georgi Razoumovski à 
la tête du département des cadres. 
M. Razoumovski - qui travaillait 
directement en 1982 et 1983 sous les 
ordres de M. Gorbatchev - est 
chargé de tous les mouvements de 
personnel dans le parti et notam- 
ment du choix des délégués aux 
vingt-septième congrès fixe au 25 fé- 
vrier prochain. 

Les limogeages assoient égale- 
ment 1’auionté du nouveau secré- 
taire général. Le départ de quatre 
ministres à responsabilités économi- 
ques, critiqués publiquement par 
M. Gorbatchev, est probablement 


déjà effectif, même s’il n’est pas en- 
core annoncé officiellement. Des 
sanctions sont à prévoir dans le terri- 
toire de Krasnoïarsk, le région na- 
tale de Tchemenko. Des seconds 
violons sont déjà passés à la trappe 
en Moldavie, une République qui 
fut le fief de Brejnev et de Tcher- 
nenko- 

Reste M. Romanov, qui fut 1e 
principal rival de M. Gorbatchev 
pour le pouvoir suprême. M. Gor- 
batchev a réussi ce prodige de se 
rendre à Leningrad du 15 au 17 mai 
et d’y prononcer face discoure sans 
jamais citer le nom de l’ancien chef 
du parti pour cette ville. M. Roma- 
nov n'a plus été vu en public depuis 
le 10 mai et cette absence contraste 
avec l'agitation fébrile des proches 
de M. Gorbatchev au bureau politi- 
que tels que MM. Vorotnikov, U- 
gaicbev a Ryjkov. 

M. Gorbatchev lui-même n’a 
quitté qu'une seule fois l'URSS de- 


puis son arrivée au pouvoir, afin de 
se rendre brièvement en Pologne, fin 
avril, pour la cérémonie essentielle- 
ment protocolaire de reconduction 


une priorité du secrétaire général, 
qui montre beaucoup de prudence et 
écoute bien davantage qu’il ne parie. 
Certes, à la différence de Tcber- 
nenkOt il dialogue directement avec 
les visiteurs étrangers sans se laisser 
dicter ses réponses par M. Gromyko. 
Mais il n'est pas pour autant un acti- 
viste dans ce domaine. 

Le grand tournant est d'ailleurs 
intervenu avant sa désignation 
comme secrétaire général, fi s'agis- 
sait de la reprise au dialogue avec 
Washington, interrompu par Andro- 


pov apres le déploiement en Europe 
des premiers Persbïog-2, à l’au- 
tomne 1983. Andropov avait soigné 
son image à l'étranger grâce aux 
moyens que hti donnait le KGB. 
Tcnernenfco n'avait pas cette possi- 


bilité, ni peut-être le même désir. U 
est en tout cas paradoxal qu’Andro- 
pov, qui a fini par camper sur des 
po si tions très dures, ait laissé un bon 
souvenir en Occident, alors que 
Tchemenko, qui a présidé à 
l’amorce d'un dégel, s'est fût une ré- 
putation inverse. 

Des deux « héritages » r celui de 
Brejnev et Tcbcrnenko d’une part, 
celui d' Andropov d'autre part, 
M. Gorbatchev a clairement choisi 
1e second en politique intérieure. S'il 
fait de même en- politique -exté- 
rieure, le retour à la détente n'est 
sans doute pas pour demain. La 
valse-hésitation pour- une rencontre 
au sommet, dont M. Reagan est ac- 
tuellement le partenaire déconte- 
nancé, montre en tout cas que 
M. Gorbatchev connaît admirable- 
ment l'art d’accepter une ouverture 
de l’adversaire sans rien donner en 
échange. 

DOMBUQUE D NOMBRES. 


Inquiétude croissante pour Andret Sakharov 


Depuis plus de deux mois, le 
mystère qui entoure tes condi- 
tions d'existence d’Andrei Sakha- 
rov est devenu parfaitement opa- 
que. Les membres de sa famille 
qui se trouvent aux Etats-Unis 
restent sans aucune nouvelle, 
alors qu’auparevant ils recevaient 
de brèves cartes postales de 
M™ Elena Sonner, l'épouse du 
prix Nobel de la paix, qui consti- 
tuaient autant de signes de vie. 
La dernière de ces cartes remonte 
«i 17 avril (la data du 21 svri 
portée sur une carte reçue ulté- 
rieurement aurait, selon la fille et 
te gendre d*Elena Borner, été fal- 
sifiée). 

La fille et le gendre de 
M"» Sonner, ont reçu tout récem- 
ment une véritable lettre de la 
femme de V académicien soviéti- 
que - qui leur est parvenue par 
des voies détournées, mais avec 
or retard considérabfe : plus de 
sept mois. Us ont toute raison de 
croire que cette lettre, que pu- 


bliera. à Paris, le journal le Pensée 
russe, dans son prochain numéro, 
est authentique. Elle constitue le 
premier récit fiable de la grive de 
la faim qu'avait commencée, au 
printemps 1984, Andrée Sakha- 
rov, pour obtenir que sa femme 
soit autorisée à «e rendre en Occi- 
dent. Hospitsfisé le 1 1 mai 1984, 
Sakharov a été alimenté artificiel- 
lement, d’abord per intravei- 
neuse, ensuite par le nez et enfin 
par la bouche, akxs que son nez 
était obstrué, ü a atera eu une at- 
taque cérébrale qu fa laissé par- 
tiellement paralysé et qui a provo- 
qué une perte de ta parole. Les 
médecins l’ont prévenu qu'l ris- 
quait d'être atteint par la malatSe 
de Parkinson, ce qui permet de 
soupçonner qu'on lui a injecté de 
l'hatopérldot, qui peut provoquer 
ces troubles. 

Les médecins, selon h lettre 
cfBena Donner, auraient d'ailleurs 
déclaré ou v ert e ment à Sakharov : 


e Nous' ne vous tuerons pas. mate 
nous vous rendrons invalide pour 
te reste de vos fours. » Après un 
séjoir de quatre mois è l'hôpital, 
l’académicien a pu re nt r er dise 
lui, 4 Gorky; en- septembre et, 
après avoir menacé d 'entreprend 
dre une nouvelle grève de la faim, 
a a été autorisé è rejoindre sa 
femme, également assignée i ré- 
sidence dans cette vW e in te rd i te 
aux étrangers. En novembre 
— date d'envoi de la lettre, —■ 
M-Bonner écrivait que Sakharov 
pouvait marcher et parier à peu 
près normalement mais que ses 
mains .restaient agitées de trem- 
blements et que sa mâchoire était 
partiellement paralysée. U der- 
nlar indice concernant (a situation 
actuelle des Sakharov est plutôt 
inquiétant. Les cadeaux envoyés 
le 21 mai dernier à r académicien 
par un ami, députe Moscou; pour 
ses soixante-quatre ans, ont été 
renvoyés par M"" Sonner, comme 
pour faire comprendre que te cou- 

ple était à nouveau séparé. 
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Italie 

SELON UN CAMORRISTE REPENTI 

Les services secrets italiens 
seraient à l'origine de la « piste bulgare » 


AMÉRIQUES 


Brésil 

LE « PACTE DE LA MORT b DANS LES PRISONS 

Un bourreau oublié 


Les services secrets italiens 
auraient contacté Ali Agça, Fauteur 
de l'attentat contre le pape, dans sa 
prison, au cours de l’année 1 982, par 
l'intermédiaire de membres de la 
Camorra également détenus à 
Ascoli-Pjceno, pour l’inciter à met- 
tre en cause la Bulgarie et l'URSS. 

Selon les déclarations faîtes à 
l'hebdomadaire Espresso par un 
célèbre « repenti », Giovanni Plan- 
dico, ancien bras droit du chef de la 
pègre napolitaine, le général Musu- 
meci, autrefois responsable des ser- 
vices secrets italiens, lui aurait remis 
• une liste de noms, dont ceux de 
Soviétiques et de Bulgares qu'Agça 
aurait dû dénoncer *. En échange, 
les services secrets s'engageaient à 
retarder le transfert du chef de Pan- 
dico, Rafaele Cutolb, vers le hâ g~- 
de l'Asinara, en Sardaigne. 

Plusieurs organes de la presse ita- 
lienne avaient déjà suggéré que 


l’hypothèse de h piste bulgare avait 
été montée de toutes pièces. Mais 
c'est la première fois que de telles 
déclarations viennent étayer leur 
thèse. La défense des trois accusés 
bulgares a immédiatement demande 
que Pan dico soit entendu au procès. 
La cour a ordonné, lundi, une sus- 
pension de séance pour délibérer. 

Le camorriste repenti (par ail- 
leurs principal témoin à charge dans 
le vaste procès qui s’est oovert à 
Naples contre deux cent dnquaute 
personnes soupçonnées d'appartenir 
à la Camorra) établit également un 
lien entre la tentative d'assassinat du 
pape et les activités de la Loge P 2. 
Le général Mustuneci était membre 
de cette société secrète ; il est soup- 
çonné d’avoir constitué au sein des 
services de renseignement italiens 
un groupe qui s’était donné pour 
objectif d'empêcher l’arrivée des 
communistes au pouvoir en Italie. 


Rio-de-Janeiro (AFP), - La 
pratique du c pacte de la mort s, 
qui a fait seize morts dans les 
prisons du Brésil (le Monde daté 
26-27 mai), est due. à l'origine, 
à une erreur judiciaire. Le < bour- 
reau » Severino Ferreira de Lima, 
âgé de trente ans et responsable 
de six meurtres à la saule prison 
de BekWHorizome, aurait dû être 
remis en liberté le 1 3 janvier der- 
nier, après avoir purgé deux ans 
de détention pour coups et bles- 
sures. Il a tout simplement été 
« oublié » dans sa cellule. 

Cet aveu sur I 1 inefficacité du 
pouvoir judiciaire a été rendu pu- 
blic, lundi 1 7 juin, par le commis- 
saire Antonio Nogueria, l'un des 
responsables de la sécurité publi- 
que de Beio-Horizonte. t Nous 
aurions pu éviter qu'H apprenne à 
tuer t, a reconnu le commissaire 


A Washington 
ENTRETIENS 

AMÉRICANO-SOVIÉTIQUES 
SUR L'AFGHANISTAN 

Américains et Soviétiques, 
devaient s’entretenir, ce mardi 
1 8 juin à Washington, de la situation 
en Afghanistan. Des entretiens simi- 
laires sur la situation en Afrique 
australe avaient en lien fin mai à 
Paris, et en février à Vienne sur le 
Proche-Orient. Les Soviétiques 
avaient refusé alors de parler de 
l'Afghanistan, selon le département 
d'Etat 

La délégation américaine est diri- 
gée par le secrétaire -d'Etat adjoint 
pour le Proche-Orient, M. Richard 
Murphy, et la délégation soviétique 
par le numéro deux de l’ambassade 
d'URSS aux Etats-Unis, M. Olcg 
Sokolov. 

Les dernières discussions bilaté- 
rales sur l’Afghanistan, en juil- 
let 1982 à Moscou, n'avaient donné 
aucun résultat 

Un haut fonctionnaire du départe- 
ment d’Etat souhaitant garder l’ano- 
nymat a déclaré, lundi, que les résis- 
tants afghans avaient détruit par 
une opération de sabotage, mercredi 
12 juin, une vingtaine de Mig-21 - 
soit le quart de l'aviation militaire 
afghane — sur la base aérienne de 
Shindand, dans le nord-est du pays. 

D'autre part, les » conversations 
indirectes » entre le Pakistan et le 
gouvernement de Kaboul repren- 
nent, jeudi 20 juin, à Genève. Elles 
s’inscrivent dans le cadre des efforts 
de l’ONU en vue de rechercher un 
règlement politique à la crise. 

Le ministre pakistanais des 
affaires étrangères, M. S. Yaqub 
Khan, s’est déclaré - prudemment 
optimiste r à son départ d'Islama- 
bad pour Genève. Les trois précé-, 
dentés rencontres avaient permis de 
définir les éléments de base de tout 
éventuel règlement du conflit. 

A la veille de la reprise de ces 

- conversations -, Je président 
afghan, M. Babrak Karma!, a, dans 
une déclaration citée lundi par 
Radio-Kaboul, accusé le Pakistan de 

- prendre part directement à des 
opérations aux côtés des rebelles ». 

- (AFP. UPJ. Reuter. AP.) 


DIPLOMATIE 


A Ottawa 

Dialogue de sourds 

à la réunion sur les droits de l’homme 

De notre correspondant 


Montréal. - C’est à un vérita- 
ble dialogue de sourds que se 
sont livrés pendant six semaines 
les trente-cinq pays signataires 
des accords d’Helsinki, au cours 
de la réunion sur les droits de 
l'homme qui s'est achevée, lundi 
17 juin, 4 Ottawa. La rencontre 
s'est terminée sans communiqué 
final et sans que soit adoptée 
une seule des quarante-cinq re- 
commandations déposées par les 
délégués. Pourtant; personne n'a 
voulu parier d’échec, l'essentiel 
étant, semble-t-il, que la réunion 
ait pu se tenir. 

Le chef de la délégation sovié- 
tique, M. Sofrnsky. cible favorite 
des représentants américains et 
britanniques, a qualifié Ibs 
échanges de c très francs et très 
détaillés ». Ma», pendant six se- 
maines, il a refusé de répondre 
aux questions sur le sort réservé 
aux dissidents, aux juifs et aux 
différentes minorités ethniques 
de l’Union soviétique, sous pré- 
texte qu'il s'agissait de pro- 
blèmes de politique intérieure. Il 
a contre-attaqué en reprochant 
aux Etats-Unis, au Canada et à 
leurs alliés européens de maltrai- 
ter leurs chômeurs et leurs pau- 
vres. 

Estimant que la délégation so- 
viétique cherchait ainsi à s'écar- 
ter de l'ordre du jour - la confé- 
rence d’Ottawa devait faire le 
bilan sur le pian du respect des 
droits de l'homme, dix ans après 
Helsinki, — le chef de la déléga- 
tion américaine, M. Richard 
Schrfter, a choisi da relever le 
défi en citant George Orwell, 
dont les couvres sont interdites 
en Union soviétique : r Tous les 
êtres vivants étaient égaux, mais 
certains d’entre eux étaient plus 
égaux que d'autres » - propos 
qu'il a appliqués à la Nomankla- 
tura communiste. 

Le délégué britannique. Sir 
Anthony Williams, a eu quelques 
remarques cinglantes à l’égard 
de ses c collègues d'Europe de 


l'Est», dont les déclarations, a- 
t-H dit, e auraient tout aussi bien 
pu être émises par Frédéric II de 
Prusse ou par l'impératrice Ca- 
therine de Russie, les despotes 
éclairés du XVIIP siècle ». 

Quarante-cinq recommanda- 
tions ont été déposées au cours 
des travaux de (a conférence. 
Pas une seule n'a pu être adop- 
tée. faute de consensus. Cinq 
pays, dont >a France, ont soumis 
une proposition visant à obliger 
tous les signataires des accords 
d'Helsinki à e prendre les me- 
sures nécessaires pour garantir le 
droit des ineSvidus à l'éducation 
religieuse». Le bloc des pays 
neutres, dont la Suisse, la Suède 
et la Yougoslavie. n*a pas réussi 
non plus à faire adopter une pro- 
position préconisant la tenue de 
rencontres régulières sur les 
droits de l'homme. 

Les autres recommandations 
n'ont pas eu davantage de 
succès, en particulier celle por- 
tant- sur l’abolition des traite- 
ments psychiatriques infligés aux 
prisonniers politiques. 

Différences 
de perspectives 

Plus encore que les escarmou- 
ches continuelles entre les délé- 
gations des deux blocs, ce sont 
les différences de perspectives 
qui ont marqué la conférence 
d’Ottawa. Les Soviétiques esti- 
ment en effet que l'amélioration 
des relations Est-Ouest favori- 
sera un plus grand respect des 
droits de l'humanité, dont le 
droit le plus fondamental, disent- 
ils, est de vivre en paix. Priorité 
donc au désarmement. Les 
Etats-Unis et leurs alités esti- 
ment, au contraire, qu'un plus 
grand respect des droits de 
l'homme améliorera les relations 
Est-Ouest. 

B. DE LA GRANGE. 


M. Gorbatchev ne se rendrait pas 
à New-York en septembre 


jÜftGsf * P **■»«•' 


Moscou. - Un vieux familier du 
Kremlin, le milliardaire américain 
Armand Hammer, a affirmé, lundi 
17 juin à Moscou, au cours d'une 
conférence de presse, que M. Gor- 
batchev ne se rendrait pas à New- 
York en septembre prochain pour 
F Assemblée générale des Nations 
unies. 11 semblait acquis, jusqu’à 
présent, que le numéro un soviétique 
ferait ce déplacement, et très proba- 
ble qu'il en profiterait pour rencon- 
trer le président Reagan. 

M. Hammer ne tient pas son in- 
formation directement de M. Gor- 
batchev. avec lequel il s’est pourtant 
entretenu lundi pendant une heure 
et demie, mais de l'ambassadeur 
d'URSS à Washington, M. Dobry- 
nine, qu'il a rencontré avant son dé- 
part pour Moscou.. Cette précision 
limite la portée de sa confidence. 


De notre correspondant 

mais elle confirme le net refroidisse- 
ment des relations entre les deux 
pays, perceptible depuis quelques 
semaines. L'idée d’un sommet 
en 1985 recule. 

M. Hammer, qui est un incorrigi- 
ble optimiste en ce qui concerne les 
rapports personnels entre dirigeants 
soviétiques et américains, a d'ail- 
leurs reconnu lundi qu'il n’avait 
perçu chez M. Gorbatchev - aucun 
sentiment d'urgence » quant à un tel 
sommet, dont • la date et le lieu ne 
sont pas encore fixés -, selon ce qu'a 
dit M. Gorbatchev à M. Hammer. 
Washington et Moscou ■ sont en 
contact » à ce sujet. 

M. Hammer a également évoqué 
ses propres affaires avec M. Gorbat- 


chev. La firme Occidental Petro- 
leum, qu'il préside, souhaite vendre 
à l'URRS du matériel de forage off- 
shore. d'une valeur de 500 millions 
de dollars, spécialement conçu pour 
l’océan Arctique et déjà expéri- 
menté au large de l’Alaska. 

Ce matériel, capable de résister à 
des températures oscillant de 
- 40 degrés à — 50 degrés, pourrait 
équiper les plaies-formes soviétiques 
de forage environnées de glace ac- 
tuellement en cours d’installation 
dans la mer de Barents. Son exporta- 
tion en URSS nécessite l'octroi 
d'une autorisation spéciale, et 
M. Hammer espère une réponse fa- 
vorable - malgré l’opposition du 
Pentagone «. 


DOSSIERS ET DOCUMENTS: 
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Nogueria. Malgré la découverte, 
en février, du maintien en déten- 
tion de Ferreira au-delà du 
13 janvier, sa libération n'a pu 
intervenir en raison des lenteurs 
de l'administration de (a justice, 
a révélé le juge d’application des 
peines. 

e En prison, Severino êrair 
tranquille jusqu'à son premier 
meurtre d'un compagnon de cel- 
lule à la suite d'un désaccord. 
Mais il s’est pris ensuite pour un 
héros, un e macho ». voire le 
shérif de la prison ». a déclaré un 
autre commissaire de Belo- 
Horizonte. M. Lara Resende. Se- 
verino Ferreira a été transféré, à 
la fin de la semaine dernière, à 
l’asile d'aliénés de l'Etat de Bar- 
bacena. 


L'affaire Mengeie 

LE CORPS EXHUMÉ 
POURRAIT AVOIR ÉTÉ MUTILÉ 

Sao-Paulo (AFP. AP. Reuter). - 
La police brésilienne a commencé 
une enquête afin de déterminer si les 
restes de l’homme qui fut, selon elle. 
Josef Mengeie n'onL pas été altérés 
pour compliquer son identification. 
M. Romeu Tuma, chef de la police 
de Sao-Paulo, a déclaré, lundi 
17 juin, que c’était une des raisons 
pour lesquelles des policiers étaient 
retournés dimanche au cimetière où 
a été exhumé le corps. Les enquê- 
teurs ont prélevé à des fins d'analyse 
des morceaux du cercueil, de la 
terre et des morceaux du linceul. 

Selon M. Tuma, des médecins lé- 
gistes ont dit que certains os étaient 
encore en bon état, mais que d'au- 
tres semblaient avoir subi des dété- 
riorations suspectes. - il n'y a rien 
de sûr. c'est seulement une possibi- 
lité que nous souhaitons vérifier. 
Nous ne voulons pas être accusés 
d'avoir omis de soulever une pierre 
durant cette enquête », a précisé le 
commissaire. 

D'autre part, trois médecins lé- 
gistes américains, trois Allemands 
de l’Ouest et quatre experts désignés 
par le Centre Simon-Wiesenthal ont 
examiné les restes, ce lundi, pour la 
première fois. L’examen a eu lieu à 
l'institut médico-légal, sans que les 
experts étrangers se prononcent sur 
l'identité du cadavre. 

Etats-Unis 
Secrétaire d'Etat adjoint 

RICHARD BURT EST NOMMÉ 
AMBASSADEUR A BONN 

Washington (AFP. UPi). - Le 
president Reagan a annoncé, lundi 
17 juin, sa décision de nommer 
M. Richard Burx, secrétaire d’Etat 
adjoint pour les affaires européennes 
et canadiennes, au poste d’ambassa- 
deur des Etats-Unis en République 1 
fédérale. Cette nomination, qui était 
attendue depuis plusieurs semaines, 
doit être confirmée par le Sénat. 

Agé de trente-huit ans, M. Burz 
est un ancien journaliste du New 
York Times, où il était spécialisé 
dans les affaires de sécurité natio- 
nale. Choisi en 1981 pour devenir le 
directeur du Bureau des affaires 
politico-militaires au département 
d’Etat, il dut vaincre les résistances 
des éléments les plus conservateurs 
du Parti républicain, qui lui repro- 
chaient de ne pas avoir une concep- 
tion suffisamment - dure » des rela- 
tions Est-Ouest. 

Le successeur de M. Burt au dé- 
partement d’Etat sera M” Roxanne 
Ridgway, actuellement ambassa- 
deur en République démocratique 
allemande. Ces deux décisions sont 
considérées comme le signe d'un 
renforcement de l'influence modéra- 
trice de M. ShuJiz, le secrétaire 
d'Etat, au sein du département 
d’Etat. 
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Algérie 

POUR FAIRE VALOIR LEUR DROIT DE GARDE 

Des mères séparées de leurs enfants 
campent dans l'enceinte 
de l'ambassade de France 

De notre correspondant 


Alger. - Cinq femmes divorcées 
de leurs maris algériens et mises 
dans l’impossibilité de revoir leurs 
entants, campent, depuis -lundi 
après-midi 17 juin, dans l'enceinte 
de l’ambassade de France près du 
bureau du chargé des affaires so- 
ciales pour presser l’administration 
française de s'occuper de leur cas 
avec plus de détenu 1 nation, avant la 
visite de M. Fabius à Alger le 
24 juin. 

Le dossier des Françaises divor- 
cées, dont les enfants ont été enlevés 
par le père algérien, alors qu’il exer- 
çait son droit de visite, est un de 
ceux qui empoisonnent les relations 
bilatérales avec, notamment, celui 
des pieds-noirs demeurés en Algérie 
qui ne parviennent toujours pas à 
transférer en France le produit de la 
vente de leurs immeubles à l'Etat al- 
gérien. 

Malgré l'adoption d’un code de la 
famille l’été dernier en Algérie, les 
droits de ces mères, définis par la lé- 
gislation française, sont incompati- 
bles avec ceux qui privilégient le 
père dans le pays de leur ancien 
conjoint. 

Lasses de devoir se contenter de 
promesses sans effet, ces femmes 
avaient annoncé, il y a un an. l'envoi 
d'un « bateau pour l'Algérie * à 
grands renforts de publicité. Elles se 
proposaient d'exprimer leur protes- 
tation publiquement en Algérie. Sa- 
chant que les autorités algériennes 
sont profondément allergiques à ce 
type de contestation, les diplomates 
français s’étaient employés avec 
succès à les dissuader de meure leur 
projet à exécution. Il avait été an- 
noncé, à l'époque, que des négocia- 
tions allaient s ouvrir pour élaborer 

LES AFFRONTEMENTS 
DE GHARDAIA 
ONT FAIT DEUX MORTS 

Près de cent personnes ont été 
arrêtées et déférées à la justice, à la 
suite des troubles survenus il y a 
deux semaines à G bardai a, à propos 
d'une redistribution de terres agri- 
coles f le Monde du II juin), a 
annoncé l'agence de presse algé- 
rienne APS. Plus de quatre-vingts 
d’entre elles ont été condamnées à 
des peines allant de deux à qua- 
tre ans de prison ferme. D'autres 
audiences sont prévues dans les pro- 
chaines semaines. 

Selon l'hebdomadaire Algérie- 
Actualité. publié la semaine passée, 
ces échauffourées ont fait deux 
morts et cinquante-six blessés, dont 
six grièvement atteints, alors que le 
bilan officiel donné par l'APS, 
dimanche 9 juin, ne faisait état que 
de cinq blessés. - (AFP. Reuter.) 


une convention juridique similaire à 
celle déjà signée avec la Tunisie et 
d’autres pays musulmans. 

Alger n'a pas donné suite aux dis- 
cussions préliminaires, et les respon- 
sables français conviennent que les 
espoirs d’aboutir sont faibles. En re- 
vanche. ils assurent que. tout en se 
refusant à négocier un texte de por- 
tée générale, les Algériens font 
preuve de bonne volonté cas par cas. 
Quelques femmes ont pu visiter leur 
entant en Algérie avec le concours 
des autorités locales, qui ont parfois 
fait pression sur la famille algé- 
rienne. 

En prévision d'autres visites cet 
été. l'ambassade de France a mis 
quelques logements de coopérants à 
la disposition des mères concernées 
pour un séjour d’une semaine. Mani- 
festement, ce « droit de visite • pré- 
caire ne satisfait pas les mères qui, 
en vertu des décisions de justice 
françaises, ont lc^iroit de garde. 

JEAN DE LÀ GUERIVIÈRE. 

La vis/te du président Habré 
au Maroc 

LE ROI HASSAN II 
MÉDIATEUR ENTRE 
LE TCHAD ET LA LIBYE? 

Le président Hissène Habré a re- 
gagné N’Djamena, lundi 17 juin, 
après une » visite d'amitié et de tra- 
vail», de quarame-huit heures au 
Maroc, au cours de laquelle il a eu, 
dimanche, un entretien de plus 
d’une heure, en tête à tète, avec le 
rai Hassan II. 

Aucune indication n’a été donnée 
sur la teneur des discussions, mais 
on indique, de source généralement 
, bien informée, à Rabat, que le roi se 
serait engagé à jouer un rôle de mé- 
diateur entre le président Habré et 
i le colonel Kadhafi lors de son pro- 
chain voyage à TripolL 

Les membres de la délégation 
tchadienne ont. de leur côté, mis sur 
point, avec le premier ministre ma- 
rocain. M. Karim Lamrani. * un 
accord-cadre Je coopération » pré- 
voyant. notamment, la constitution 
d’une commission rrnxte d'experts. 

Le secrétaire d’Etat tchadien aux 
affaires étrangères, M. Ahmed Ko- 
roum. a estimé que cet accord 
. inaugurera une ère Je coopération 
fructueuse ajoutant que N’Dja- 
mena - compte beaucoup sur ces 
liens avec le .Maroc, qui ne ména- 
gera aucun effort pour apporter sa 
contribution au Tchad, affecté par 
la sécheresse et la guerre ». - 
(AFP. Reuter. I 


ASIE 


Sri-Lanka 


Forces de sécurité et indépendantistes tamouls 
observeraient un cessez-le-feu 


Selon des sources dignes de foi, 
citées par l’AFP à Colombo, les 
forces de sécurité sri-lankaises de- 
vaient suspendre leurs opérations 
contre les indépendantistes tamouls, 
à partir de ce mardi 18 juin, après 
que les cinq principaux groupes sé- 
paratistes eurent décidé de mettre 
un terme à leurs actes de violence. 
Le Front de libération tamoul 
(TU LF), la principale force politi- 
que tamoule, va. d'autre part, selon 
les mêmes sources, entamer de nou- 
velles négociations, cette semaine, 
avec le gouvernement sri-lankais et 
les différent partis d'opposition. 


afin de trouver une issue à la crise 
tamoule. 

Un des mouvements séparatistes 
tamouls, le Front révolutionnaire de 
libération du peuple de i'Eelam 
(FRLPE). s'était déclaré prêt, lundi 
17 juin, à observer un cessez-le-feu, 
à condition, notamment, que le gou- 
vernement de Colombo retire com- 

Î ilètemeni ses forces des régions où 
es populations tamoules sont prédo- 
minantes. a rapporté l'agence in- 
dienne PTI. Il avait fait cette propo- 
sition après consultation avec les 
représentants d’un autre groupe, le 
Front de libération du peuple ta- 
moul (FLPT). 


Inde 

APRÈS SA VISITE A WASHINGTON 

M. Gandhi estime que les points de vue 
américain et indien sont « beaucoup pins proches » 


Au retour, mardi ! 8 juin, de son 
voyage officiel aux Etats-Unis, le 
premier ministre indien. M. Rajiv 
Gandhi, a déclaré que les points de 
vue des Etats-Unis et de l’Inde 

- étaient devenus beaucoup plus 
proches ». à l'issue de cette visite. 

- Nous avons discuté ouvertement 
de nos différences ». a-t-il ajouté, 
précisant que les Etats-Unis lui 
avaient donné l'assurance qu’ils met- 
traient tout en Œuvre afin que le Pa- 
kistan ne fabrique pas d’arme nu- 
cléaire. 

A Genève, où il s’est adressé, 
lundi 17 juin, devant l'Organisation 
internationale du travail. M. Gandhi 
a rappelé que la tragédie de BhopaJ 
(où du gaz toxique s'est échappé, en 
décembre dernier, d’une usine des 
pesticides d’une filiale de la firme 
américaine Union Carbide) avait 
coûté la vie à deux mille cinq cents 
personnes. Il a demandé que la res- 
ponsabilité sociale des compagnies 


multinationales soit bien déterminée 
sur le plan national et sur le plan in- 
ternational. notamment au sein de 
TOIT, et qu'elles se^ dotent d'un code 
de conduite bien défini. - ce qui est 
plus urgent que jamais -. a-t-il dit. 

- La catastrophe de Bhopal. i dé- 
claré le premier ministre indien, est 
l'un des pires désastres industriels 
de tous tes temps. Elle c montré les 
terribles dangers auxquels sont ex- 
posés les tra\ail leurs dans les in- 
dustries de haute technologie. - 

M. Gandhi a, d'autre part, criti- 
qué les pays développés qui essaient 
- Je résoudre le problème du chô- 
mage en réduisant ou e/i interdisant 
les importations er. provenance des 
pays en développement -. Il a invité 
les pays développés à meure fin à 
leur • protectionnisme au moment 
où l'on demande aux pays er. déve- 
loppement de libéraliser leurs 
échanges commerciaux -. 


y-rrjvxrz: , 
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Le printemps soudanais 

II. - Les eaux mêlées 


Un soulèvement populaire 

sans précédent dans l’histoire 
dn Sondas a contraint l’armée, 
sur Hndtatioa de jetmcs offi- 
ciers, à s'emparer dn pouvoir le 
6 avril «an nom dn peuple». 
Mais les quinze généraux qui 
gouvernent le pays ont tout à 
la fois rétabli les libertés pobti- 
ques et pris des mesures poor 
endiguer le torrent révolution- 
naire (le Monde du 18 juin}, 

Khartoum. — » Vive l’amitié 
soudano-américaine ». La bande- 
role géante se déploie au centre de 
la capitale, au travers d'une ave- 
nue que des centaines de milliers 
de Soudanais ont maintes fois par- 
courue aux cris de • A bas les 
Etats-Unis ». Collées sur des bati- 
ments avoisinants, des affiches 
intactes vantent les mérites de 
l'Onion socialiste soudanaise, le 
parti unique qui fut l'un des ins- 
truments de la dictature déchue. 
Aujourd'hui comme hier, les murs 
des universités sont couverts de 
manifestes, de communiqués, de 
libelles les plus' contradictoires. 
Les textes du Parti communiste et 
des Frères musulmans, des 
diverses formations laïques ou 
confessionnelles, des syndicats 
ouvriers et d'officiers limogés, 
d'autonomistes sudistes et^ de 
nationalistes unionistes, se mêlent 
dans une apparente harmonie. 

Badauds, militants politiques 
ou syndicaux, enseignants ou étu- 
diants, défilent devant les pan- 
neaux, lisent, impassibles, les 
documents exposés avant de 
s'éloigner, sans mot dire. • Il ne 
viendrait à l'esprit de personne 
d’arracher ou de lacérer une affi- 
che qui lui déplairait ». explique- 
t-on à l’étranger de passage qui 
s’en étonne, connaissant mal la 
nature tolérante des Soudanais. 

Deux régimes mitaires 

Celle-ci n'a pas été altérée par 
seize ans de dictature. Quelques 
jours après que le régime du 
maréchal Nemeïiy eut été balayé 
par la bourrasque populaire, la vie 
politique a repris comme si elle ne 
s'était jamais interrompue. Dans 
les semaines qui ont suivi la 
« libération », les partis politiques 
sont sortis de la clandestinité pour 
tenir des réunions publiques quasi 
quotidiennes. Chacune regroupait 
des milliers, parfois des dizaines 
de milliers d'hommes et de 
femmes, qui s’y rendaient et en 
repartaient dans l'ordre et le 
calme. Les orateurs s'en prenaient 
au régime déchu, analysaient la 
période révolue, exposaient leurs 
programmes respectifs, criti- 
quaient, le plus souvent implicite- 
ment, leurs adversaires politiques, 
avec une courtoisie qui, par com- 
paraison, aurait fait rougir 
d'embarras maints parlementaires 
de nos démocraties occidentales. 

Les Soudanais n’ont pas besoin, 
à cet égard, d'un quelconque 
apprentissage. Certes, en vingt- 
neuf ans d'indépendance, ils ont 


été soumis pendant vingt-deux ans 
à la férule de deux régimes mili- 
taires, celui du maréchal Abboud 
(1958-1964) et celui du maréchal 
Nemeôy (1969-1 985) . Mais ils se 
sont soulevés pour renverser l’un 
et Pautre, pour rétablir le système 
parleme nta ire dont ils s'étaient 
dotés en 1956, lors de l’accession 
de leur pays à la souveraineté 
internationale. Dans les deux cas, 
les unions professionnelles, les 
syndicats et les partis — d’authen^ 
tiques formations populaires qui 
ont pris leur essor dans les années 
40 - ont servi de catalyseurs et de 
guides. 

Le phénomène est explicable. 
Les institutions démocratiques 
que le Soudan a empruntées à 
l'Egypte voisine, lors de leur com- 
bat commun contre l’occupation 
britannique, ont germé sur une 
terre féconde. En effet, l'appareil 
étatique, embryonnaire et décen- 
tralisé. n’a pas marqué profondé- 
ment les moeurs et les traditions 
de populations nomades qui, 
depuis des temps immémoriaux, 
jouissent de libertés jugées natu- 
relles. La féodalité foncière et le 
servage y sont inconnus. La terre 
demeure largement la propriété 
collective de la tribu ou du clan. 
Le consensus étant indispensable 
à la gestion communautaire, le 
dialogue est la règle, notamment 
sous la forme de la « choura » (la 
consultation) au sein des tribus 
islamisées. Aussi ce parlementa- 
risme avant la lettre a-t-il été pra- 
tiqué même à l’ombre du parti 
unique du maréchal Ncmeiry, 
Hans lequel la diversité des opi- 
nions et des tendances était 
admise, il est vrai théoriquemenL 

A P époque des éclaircies démo- 
cratiques, les hommes politiques 
appartenant à des formations 
ennemies quittaient l'enceinte de 
l'Assemblée nationale, après de 
véhéments débats, pour s’attabler 
à la terrasse d'un grand hôtel de 
la capitale. On pouvait les voir 
converser dans la plus grande 
convivialité autour d'une tasse de 
thé on d'un verre de whisky, habi- 
tude héritée de l'ère coloniale bri- 
tannique. Les membres de l'élite 
soudanaise entretiennent souvent 
entre eux des relations privilé- 
giées. Peu nombreux. Us sont issus 
de la même catégorie sociale, des 
mêmes écoles, de tribus, de clans, 
de familles alliées par les tiens du 
mariage. Leurs divergences les 
conduisent rarement à la rupture. 

Adversaires politiques de lon- 
gue date, M. Hassan Tourabi, le 
chef des Frères musulmans, qui 
fat le ministre puis le conseiller 
personnel du maréchal Nemciry, 
et M. Sadek El Mahdi, le chef 
spirituel et politique de la confré- 
rie des Ansars, sont tombes dans 
les bras l'un de l'autre au lende- 
main de la chute du régime. Le 
premier a épousé la soeur du 
second. De même, le secrétaire 
général du Parti communiste, 
M. Mohamed Ibrahim Noghoud, 


De notre envoyé spécial ERIC ROULEAU 


n’a cessé, au cours d’une qiu&- 
zaine d’années de cl and e s t init é, 
de rencontrer secrètement des 
membres du gouvernement et des 
proches du maréchal Ncmeiry, 
qui fut — avec M. Tourabi — l’un 
de ses condisciples à l'école secon- 
daire. 

La répression qui s’est abattue 
sur toutes les formations politi- 
ques a également contribué à rap- 
procher leurs dirigeants. 
M. Sadek El Mahdi, qui fait 
figure de chef de la droite souda- 
naise, rencontrait discrètement, 
lui aussi, le chef du PC 

avant de poursuivre ses entretiens 
avec le numéro 2 de ce même 
parti, M. Tayeb El Tigani, les 
deux hommes ayant partagé en 
1983-1984 la même cellule à la 
prison de Kober, quinze mois 
durant. Les échanges entre les 
responsables de tous les partis ont 
conduit à l’élaboration, en juillet 
dernier, du plan d'action qui 
devait renverser le régime (voir 
notre article « La stratégie de 
l’émeute », le Monde du 
29 décembre 1984) avant de 
déboucher le 5 avril, à la veille de 
la destitution du maréchal 
Nemeiry, sur la création du 
«Rassemblement dn salut natio- 
nal », front qui regroupe les 
partis, les syndicats et les unions 
professionnelles, sur la base d’un 
programme commun. 

Entre le marteau 
et l'enclume 

Les discours des ans et des 
autres se confondent dès lors 
jusqu'au seuil de la confusion. 
Même quand le propœ est diffé- 
rent dan» la forme. D varie peu sur 
le fond. A l'exception de l'aile 
«dure» des Frères musulmans, 
que dirige M. Hassan Tourabi, 
toutes les formations, de la droite 
is lami que à la gauche marxiste, 
en passant par les nationalistes 
bon teint, se prononcent pour 
l'abrogation des « lois scélé- 
rates », y compris la charia (légis- 
lation « islamique » introduite par 
le maréchal Nemeiry en .septem- 
bre 1983) ; pour la mise en juge- 
ment des responsables de l’ancien 
régime et la confiscation des biens 
mal acquis ; pour la libération de 
l'économie de « la mainmise 
impérialiste » et la mise en œuvre, 
dans le domaine des relations 
extérieures, d’une politique de 
non-alignement; pour l'élabora- 
tion d'un projet de Constitution 
qui garantirait toutes les libertés 
individuelles ou collectives, la 
séparation des pouvoirs, l’indé- 
pendance de la magistrature, le 
multipartisme, l'autonomie du 
Sud ; pour l’élection, enfin, au 
suffrage universel, d’une assem- 
blée constituante avant avril pro- 
chain, date à laquelle la période 
transitoire devrait, en principe, se 
terminer. 

Le consensus n’est pas, cepen- 
dant, dépourvu d’ingrédients 


conflictuels, que l’on relève ou 
que l’on subodore. M. Sa d e k El 
Mahdi a beau rendre hommage 
an « rôle positif » du Parti com- 
muniste, compliment que lui rend 

M. Noghoud en exaltant « les 
aspects démocratiques et huma- 
nistes de l’islam », Il n’en reste 
pas moins que les deux chefs poli- 
tiques perçoivent différemment 
les futures institutions étatiques. 
Le leader de la confrérie des 
Ansars, comme ceux des antres 
formations « confessionnelles », 
prône l'établissement d'un « Etat 
islamique », il est vrai démocrati- 
quement façonné et adapté aux 
exigences de la vie moderne, fonc- 
tionnant encore en conformité 
avec la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, en ce qui 
concerne notamment l’égalité des 
droits pour les non-musulmans et 
les femmes ; que le PC 

ainsi que les bassistes, les nassé- 
riens et, surtout, les autonomistes 
sudistes, chrétiens ou animistes, 
revendiquent une laïcité qui assu- 
rerait pleinement leur avenir dans 
la cité. 

Pour surmonter ce désaccord, 
et d’autres encore, M. Sadek El 
Mahdi offre à toutes les forma- 
tions, islamiques ou non, la 
conclusion d'une « alliance stra- 
tégique de longue durée » qui per- 
mettrait, de surcroît, de combat- 
tre efficacement la famine et le 
sous-développement, d’édifier des 
institutions modernes et démocra- 
tiques. Le Parti communiste, qui 
mène une politique d’ouverture 
« tous azimuts », pose néanmoins 
c omm e condition que l'entente ne 
conduise pas à • l’étouffement de 
la lutte des classes, moteur du 
progrès ». D refuse notamment de 
restreindre ]’» autonomie d’action 
des syndicats » et le droit de 
grève. 

Le gouvernement provisoire, 
constitué le 22 avril de « techno- 
crates indépendants », est pour sa 
part pris entre le marteau du 
Conseil militaire de transition (la 
junte), qui le tient sous sa tutelle, 
et l'enclume du Rassemblement 
du salut national, dont il est sup- 
posé être l'émanation. Les unions 
professionnelles, les syndicats, les 
partis, lui contestent — déjà ! - sa 
représentativité, son incapacité à 
résoudre les problèmes dramati- 
ques du pays, et surtout sa « sou- 
mission » & la junte, reproches qui 
pourraient paraître injustes quand 
on sait que les attributs du pou- 
voir réel reviennent légalement au 
Conseil militaire, le gouverne- 
ment provisoire n’étant que son 
instrument d’exécution. Cette réa- 
lité n’empêche pas, pour autantje 
gouvernement de se lézarder sous 
la pression de forces centrifuges. 

Contrairement à ce que Ton a 
longtemps cru, le Conseil mili- 
taire n'est pas non plus homogène. 
A travers J 'écran des «généraux 
conservateurs » au pouvoir, on 


distingue des profils qui se corres- 
pondent pas tout à fait à Tunage 
stéréotypée. 

Certes, ü y a le général Sewar 
El Dahab. le chef 3e la junte, et 
d’autres encore, qui ont servi loya- 
lement l’ancien régime, par 
conviction ou « apolitisme ». Mais 
il n’y a pas qu’eux. Le général Tqj 
El Dise Abdallah, le numéro deux 


aux dirigeants du Parti commu- 
niste. : 

A‘ en juger par le comporte- 
ment, du- Conseil militaire, on peut 
penser, cependant, que te s « con- 
servateurs » ont' la haute main sur 
les affaires publiques» du moins 
pour le moment. La junte a, en 
effet, 'conservé l'arsenal des lois 
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du Conseil militaire, le véritable 
« cerveau » du coup d’Etat, est un 
fervent nationaliste qui. a maintes 
fais contesté les décisions du dic- 
tateur déchu. Membre du Conseil 
national de sécurité — à l’époque 
la plus haute instance de décision, 
— il s’était successivement 
opposé, mais en vain, à P alliance 
avec les Frères musulmans, à 
l’instauration de la charia, an 
morcellement du Sud en trois pro- 
vinces» à l’attitude « provoca- 
trice» du maréchal Nemeiiy à 
l’égard de l’URSS, de l'Ethiopie, 
de la' Libye, à l'octroi de facilités 
militaires aux forces '■américaines. 
& l’application des consignes du 
Fonds monétaire înteraationaL 

Une unité de façade 

On cite encore le cas dn général 
de brigade Osman Abdallah, le 
ministre de la défense, qui serait 
l'un des représentants an sein du 
Conseil militaire des jeunes offi- 
ciers «radicaux» qui avalent 
menacé de passer. eax-*nëmes à 
l'action si leurs aînés s’étaient 
récusés. Intelligent, cultivé» ambi- 
tieux, le général Osman a mené la 
délicate négociation qui a débou- 
ché sur un accord entre l'année et 
les formations pcDtfqucs et syndi- 
cales. n y aurait encore trais ou 
quatre membres du Conseil mili- 
taire (sur quinze) qui seraient 
proches ou du moins accessibles 


répressives, interdît à la mi-mai 
défilés; «t manifestations popu- 
laires, placé les deux principaux 
q uotidiens du pays sous la tutelle 
gouvernementale ; elle Freine, par 
ailleurs, le mouvement d'épura- 
tion et libère nombre de responsa- 
bles de Tanden régime, réduisant 
ainsi singulièrement le nombre de 
ceux qui devaient être traduits en 
justice pour forfaiture. .• ■ 

Le Conseil militaire sera-t-il en 
mesure de sauvegarder son unité 
de façade ? Sera-t-il contraint de 
céder aux pre ssions des partis et 
deS ^yn&Cïrts, à supposer que 
ceux-ci parviennent à préserver 
lcnr propre cohésion?;. 

La partie ne se joue pas, en réa- 
lité, à dore mais à trois. Le troi- 
sième partenaire est M. John 
Gareng, le redoutable chef du 
mouvement de guérilla dans le 
sud du paya, qui détient entre ses 
mains, peu ou prour l'avenir du 
régime, transitoire, tant ses atouts 
sont considérables. Restent les 
puissances étrangères qui ont les 
moyens, sinon d'influer sur eux 
d’une manière décisive, du minas 
d’infléchir le ■ cours des événe- 
ments dans un pays jugé «haute- 
ment stratégique ». 

Prochain article : 

LA DÉRIVE NEUTRALISTE 


DÉFIANT LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 

Pretoria dote la Namibie d'un gouvernement intérimaire 

Windhoek. - L’histoire ne se Ces institutions, qualifiées de notre envoyé Spécial en passant par les acrobaties démocrates, sont venus apporter 

répète jamais, dit-on, mais quelque- « transitoires », ne doivent leur exis- 7 K aériennes, le lancer de parachu- leur caution à la solution .sut 

fois elle bégaie singulièrement. Six trace qu’au bon vouloir de Pretoria. Tous les représentants de ces ins- d es ministres, mn >« ils ne comblent tistes, le match de football, les pied par Pretoria pour régler le pn> 

ans après la mise en place en Nami- A ses yeux, le peuple namibien ■ est titillions ont été désignés. M. Botha pas le vide laissé par la SWAPO, qui chœurs, tes pirouettes des gymnastes Même namibien malgré la condam 

bie d un conseil des ministres et Incapable d’exercer son droit à a remette nue la MPC n’ait nas « un reiette la tentative de Pretoria de les ^ 1 e défilé m i lit ai re . Des festivités natînn mue nmHnikni de 


d’une Assemblée nationale, qui ont 
disparu au début de l’année 1983 
faute de réels pouvoirs, la colonie 
sud-africaine s'engage à nouveau sur 
cette voie. Pour mettre un terme au 
gouvernement par décret du terri- 
toire sous la houlette de l'adminis- 
trateur général sud-africain, Preto- 
ria avait décidé, le 18 avril, de doter 
la Namibie d’un gouvernement inté- 
rimaire, dit « d’unité nationale», et 
d’une Assemblée législative chargée 
de gérer le pays en attendant, selon 
le chef de l’Etat, M. Picter Botha, 
de trouver une solution qui aurait 
l'aval de la communauté internatio- 
nale. 

La mise en place de ces nouvelles 
institutions a eu lieu lundi 17 juin à 
Windhoek, où de nombreuses festi- 
vités avaient été organisées. Le pré- 
sident de la République, accompa- 
gné du ministre des affaires 
étrangères, M- « Pik » Botha, et du 
ministre de la défense, M. Magnus 
Malan, a effectué une courte visite 
dans la capitale namibien ne pour 
signer la proclamation attribuant 
une partie du pouvoir à ces organes 
mis en place par la puissance tuté- 
laire. 

La cérémonie a eu lieu au Tînten- 
palast, bâtisse construite par les 
Allemands au début du siècle et 
dans laquelle siège l’administra tkm 
sud-africaine. M. Botha a bien 
insisté sur le fait qu'il ne s'agûsait 
que d’une étape sur la vote de l’indé- 
pendance, précisant que « les 
Nations unies peuvent jouer un rôle 
utile à condition que ce soit de 
façon impartiale ». 


Ces institutions, qualifiées de 
• transitoires », ne doivent leur exis- 
tence qu'au bon vouloir de Pretoria. 
A ses yeux, le peuple namibien « est 
Incapable d’exercer son droit à 
l’autodétermination » en raison de 
l'intransigeance de la SWAPO 
(Organisation du peuple dn Sud- 
Ouest africain), qui refuse de négo- 
cier avec les « partis internes ». Six 
de ceux-ci sont regroupés au sein de 
la Conférence muitipartite (MPC) 
cr é é e en 1983. Ils ont toujours été 
considérés par la SWAPO comme 
des marionnettes destinées à com- 
battre l’influence qu'elle s'est 
acquise en dix-neuf ans dans sa lutte 
pour l'indépendance. 

Le nouveau gouvernement est 
composé de huit ministres issus de 
chacune de ces six formations, à 
l’exception de la DTA (Alliance 
démocratique de la Turn halle), qui 
en a trois car elle regroupe en son 
sein onze ethnies namlb tenues. La 
présidence du cabinet sera assurée à 
tour de rôle par l’un de ces minis- 
tres. mais la périodicité n’a pas 
encore été fixée. Le premier d’entre 
eux sera M. David fiezuidenhout, du 
Parti du travaiL 


Tous les représentants de ces ins- 
titutions ont été désignés. M. Botha 
a regretté que la MPC n’ait pas « un 
mandat du peuple • mais, a-t-il indi- 
qué, « des élections nationales 
auraient compliqué les efforts 
actuels pour rechercher une indé- 
pendance de la Namibie reconnue 
internationalement ». Le nouvel 
administrateur général sud-africain, 
M. Louis Pienaar, ancien ambassa- 
deur en France, qui remplacera, à 
compter du 1“ juillet, M. willie Van 
Niekerk, devra entériner toutes les 
lois votés par l’Assemblée. 

Tout dépendra donc de la latitude 
que Pretoria laissera à la Confé- 
rence muitipartite pour gérer le pays 
et y démanteler 1 apartheid, et en 
modifier les structures de l'intérieur. 
Or, ne disposant pas d’une véritable 
représentativité, elle va se heurter à 
une administration réticente, dont 
une très grande partie est contrôlée 
par les Sud-Africains. 

Un large fossé sépare les mem- 
bres de cette coalition. Le chef du 
Parti national, M. Eben Van ZijL et 
MM- Andréas Shipanga (SWAPO 


des ministres, m«fat Os ne comblent 
pas le vide laissé par la SWAPO, qui 
rejette la tentative de Pretoria de les 
écarter du pouvoir. Os estiment que 
eux seuls représentent la véritable 


majorité et que l'Afrique du Sud, 
une nouvelle fois, contourne la réso- 
lution 435 des Nations unies, qui, 
après l’instauration d’on cessez- 
le-feu, prévoit le retrait des troupes 
sud-africaines, la mise en place des 
forces de l'ONU et des élections 
libres. La MPC ne repr é sente que 
très faiblement les ethnies Nama, 
Daman, Kav&ngo et, surtout, les 
Ovambos, qui constituent un peu 
plus de 50 % de la population, Cati- 


en passant par les acrobaties 
aériennes, le lancer de parachu- 
lent tistes, le match de football; les 

5 tes 61 k défilé ^militaire Des*?èstivités 
que réglées & la perfection pour distraire 
ïble 1** sympathisants de la MPC, 


Un référendum constitutionnel £? t 


démocratique) et Moses Katjmoa- 
gua (SWANU) ne partagentàas du 


L'Assemblée législative sera, pour 
sa part, composée de soixante-deux 
membres, huit de chaque parti et 
vingt-deux pour la DTA Un Conseil 
constitutionnel de seize membres a 
également été mis en place, fl sera 
chargé, comme son nom l'indique, 
d'élaborer une Constitution qui 
devra être achevée au plus tard dans 
les dix-huit mois. Celle-ci devra 
ensuite être soumise à un référen- 
dum. 


tout les mêmes conceptions. Le pre- 
mier a rompu avec la SWAPO a la 
suite d'une rébellion menée pour le 
contrôle de l'organisation. Le 
deuxième, lui aussi proche de la 
SWAPO, a été mis en minorité par 
son mouvement parce qu’il était 
favorable à une intégration an sein 
de la Conférence muitipartite. 

Ces deux chefs, qui forment l'aile 
gauche de la MPC, donnent donc 
une base plus large an gouverne- 
ment que celle du défunt Conseil 


mée à 1,1 million d’habitants, parmi 
lesquels la SWAPO recrute la plus 
grande partie de ses müimnts et de 
ses combattants. 

La SWAPO dénonce 
le «cirque» , 

Lundi, la SWAPO et les Forces 
progressistes de Namibie avaient 
organisé une contre-manifestation l 
dans la township de Katutura pour ' 
faire pièce à ce qu’elles ont appelé 1e 
-cirque de la MPC». Un orque , 
d’ailleurs parfaitement organisé j 
pour prouver au monde entier • 

â u elle avait le soutien de la nation, 
'il y avait deux mille personnes à I 
Katutura, près de quinze mille 
s’étaient rassemblées au stade de j 
Windhoek pour une journée de 
réjouissances placée sous la survei]- 
lnnce d'un impressionnant service 
d’ordre et d’une présence militaire 
qui ne Tétait pas moins. 

Un spectacle complet allant du 
feu d’artifice au lâcher de pigeons. 


convoyés par une armada de bns 
venus des quatre- coins du pays et 
auxquels nourriture, boisson et 
badges ont été offerts gracieuse- 
ment Cette cérémonie d'intronisa- 
tion de la MPC a dfl coûter une 
petite fortune et s'est déroulée sous 
les yeux satisfaits de parlementaires 
et de représentants d'organisations 
diverses, venus des Etats-Unis, de 
Grande-Bretagne et de France pour 
fêter la nouvelle, ère de lTtisiorre 
nam flncan c. 

Pour la France, MM. Philippe 
Mslaud et Guy Guermeur, mem- 
bres du Parlement européen, an 
sénateur (RPR), M. Auguste Caza- 
let, M. Hervé La venir, ancien prési- 
dent de 1’Union des chrétiens- 


démocrates, sont venus apporter 
leur caution à la solution moc sur 
pied par Pretoria pour régler Je pro- 
blème namibien malgré la condam- 
nation des pays occidêntanx de 
rONU et du «groupe de contact» 
de&cinq. . 

Ce nouveau pas de l’Afrique du 
Sud sur ce qu’elle füéseùté comme 
étant la seule voie possible actnc&e- 
Toént pour faire accéder la Namibie 
à l'indépendante après soixante-dix 
ans. de tutelle est la troisième 
« gifle » infligée à l'opinion interna- 
tionale èfi moins d’un mois. Le 
21 mai, c’était l'échec de la tentative 
de sabotage à Cabmda, en territoire 
angolais, le 14 juin le raid de Gabo- 
rone, au Botswana, et aujourd’hui 
l'installation, dans la 'dernière colo- 
nie d’Afrique, d’un régime placé par 
M- Pîeter Botha sons Ilnvocation de 
« Dieu tout-puissant ». 

MICHEL BOLE-WCHARD. 


A TRAVERS LÉ MONDE 


UN GARDE CIVIL TUE 
DANS UN ATTENTAT. - Un 
caporal de la gante civile a été 
tué par balles le mardi .18 juin à 
Santurce, dans la province bas- 
que de Biscaye. Trois agresseurs 
ont tiré en pleine rue sûr le capo- ’ 
rai Eugénie Recio Garda, §gé de- 
cinquante et un ans. Lc garded- 
vfl est mort sur le coup et tes 
agresseurs ont pris la fidta «n -vd^ 
turc. - (AFP.) 


ÂloûveHè-Zétande 

► succès Electoral de 

L'OPPOSITION. - Le candidat 
du Parti national (opposition) z 
remporté, le 15 juin, raectioo 
partielle de Tintant, provoquée 
pèir-fe décès du speaker de la 
Chambre, Sir Baril Arthur. Ce 
résultat constitue un sérieux re- 
vers- pour Je premier ministre, 
M. Langée Le Parti travaÜHste au 
; pouvoir ^tenaiv en 'effet, la dr- 
r -conscription- de'- Timaru depuis 
ciaquame-«pttu».-/£/PZ:j 
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Propos et débats 

M. Toubon (RPR) : désinformation 

M. Jacques Toubon, secrétaire générai du RPR. a dédoré luntS 
17 juin à Paris : *M. Fabius a choisi d" utiliser la désinformation et la 
peur pour essayer de tromper les Français lorsqu'il déclare à Marseille 
que le retour de l'opposition se traduirait par une crise économique, 
une crise sociale et une crise institutionnelle. » 

M. Pasqua (RPR) : spaghettis 

Le président du groupe RPR du Sénat. Qui était lundi soir 17 jim. 
Hmité de f association eh femmes gaullistes Femmes-Avenir, prési- 
dée par M "* Christiane Papon, a estimé que « M. Fabius est au socia- 
lisme ce qua las pâtes riches sont eux spaghettis ». Evoquant les <£- 
vergences existant au sein de Topptxsrtion. M. Pasqua a affirmé qu'en 
cas d'élections léçfidativas anticipées « deux heures suffiraient au RPR 
et à l'UDF pour régler las quelques nuances de stratégie qui les sépa- 
rant ». 

M. Le Pen (FN) : pieds-nickelés 

Le Front national a célébré. hmcB soir 17 juin. A Chalon- 
sur-Saône, F anniversaire de son succès aux élections européennes de 
1984. En présence de près d'un mWior de militants et sympathisants. 

M. Jean-Marie Le Pen a ironisé sur la rivalité qui opposa MM. Giscard 
rfEstong. Barre et Chirac an comparant les trois principaux porte- 
parole de l’opposition parlementaire è un « trio de pieds-nicfcelés na- 
tional ». Le chef de file de /'extrême dtaire a déclaré que « seul le 
Front national prend des voix à la gauche, obtient la confiance d'élec- 
teurs de gauche ». Il a estime' que le Front national atteindra IB % 
des suffrages exprimés parce que < pour se sauver, le Parti socialiste 
est obligé, dr t M. Le Pan, de nous sortir la tâte de l'eau ». - (Cor- 
resp.) 

. AU SÉNAT 

Le projet de loi sur les droits d'auteur 


Devenu * projet de loi sur les 
droits d’auteur et ses droits voi- 
sins ». à la suite d’un amendement 
présenté par M. Charles Jolibois 
(ratt. adm. aux RI, Maine- 
et-Loire), le texte modernisant la 
législation sur la propriété intellec- 
tuelle a été adopté, en deuxième lec- 
ture, mardi soir 1 7 juin, par le Sénat 
(le PC votant contre). 

Pour M. Jolibois, rapporteur de la 
commission spéciale, « l’équilibre 
auquel tend le projet de loi ne doit 
en aucun cas être un arbitrage entre 
les diverses exigences des corpora- 
tipns [maïs plutôt se présenter 
comme] la synthèse qu’exige le 
rayonnement de la création fran- 
çaise dans le monde ». La quasi- 
totalité des modifications que le rap- 
porteur a proposées au Sénat ont été 
adoptées, malgré l'avis souvent hos- 
tile de M. Jack Lang, ministre de la 
culture: 

Sur les points de désaccord sub- 
sistant entre les deux assemblées (le 
Monde du 30 juin 1984 et daté 1 er - 
2 juillet 1984, et des 2, 4 et 6 avril et 
22 mai 1985), le Sénat a confirmé 
sa position. H souhaite ne protéger 
pendant soixante-dix ans que les 
œuvres musicales, et ne pas assimi- 
ler, purement et simplement, les 
logiciels à des » œuvres de l'esprit ». 
Sans rendre obligatoire l’accord de 


UN TELEGRAMME 
AM. MITTERRAND 

Quinze auteurs-créateurs de 
l'audiovisuel (1) ont adressé au 
président de la République un té- 
légramme déclarant notamment : 
c Devant la pression exercée par 
les producteurs contre la projet 
de fa» présenté par le gouverne- 
ment à l’initiative du ministre de 
la culture et voté par /'Assem- 
blée nationale m deuxième lec- 
ture. les auteurs ef œuvres ciné- 
matographiques et télévisuelles 
vous demandent instamment, 
monsieur te président de la Répu- 
blique. que soit intégralement 
maintenu un texte établissant un 
équHtbra entre les droits des au- 
teurs et les intérêts des produc- 
teurs de leurs œuvres (..J. 

» Telle quelle, cette foi est 
d'ailleurs indispensable au déve- 
loppement de la poétique des in- 
dustries de programmes voulue 
par le gouvernement. Au nom de 
l’ensemble des créateurs de l’au- 
diovisuel, hs auteurs vous font 
respectueusement confiance. » 

(1) MM. Jean-Jacques Armand, 
Robert Bresson, Jean-Claude Car- 
rière, Cana-Gavras, Alain Decaux, 
Jacques Dezuy, M"* Marguerite 
Duras, MM. Maurice Pîalat, Alain 
Restais, Eric Rahmcr. André Rous- 
sin, Claude Santelli, Claude Sauiet, 
Jean-Otaries Ta c c h cll a et Bertrand 
Tavgrmer. 

• Diverses dispositions d’ordre 
social. — Le Sénat, qui avait adopté, 
après l’avoir modifiée, le jeudi 
13 juin, la seconde partie du projet 
de loi portant diverses dispositions 
d’ordre social, a commencé, lundi 
soir 17 juin, l’examen de la première 
partie (Protection sociale). D a suivi 
les propositions de la co mm ission 
des affaires sociales, présentées par 
le rapporteur, M. Louis Boyer. 

Ainsi ont été supprimés les cas 
d’infractions constitués par des dis- 
criminations Fondées sur les mœurs, 
introduits par l’Assemblée nationale 
(le Monde du 25 mai) . L’agrément 
délivré par F Aide sociale è l’enfance 
en vue d’une adoption internationale 
a été rendu obligatoire. A été réta- 
blie dans sa version initiale, à la 
demande du gouvernement, la prise 

ai charge des cotisations d’assu- 
rance volontaire de l’ex-oonjotnl par 
le Conjoint qui a pris ('initiative du 
divorce. 


Le RPR publie son « pacte pour la France » 


l'ensemble des coauteurs sur la ver- 
sion définitive d’une œuvre audiovi- 
suelle, il a toutefois prévu une 
consultation des coauteurs. Mais 
leur avis négatif n'empêcherait tou- 
tefois pas l'opinioo du réalisateur de 
prévaloir. 

Le Sénat préfère, contrairement 
aux députés, que la rémunération 
des auteurs d'une œuvre audiovi- 
suelle soit calculée sur la recette 
perçue par le distributeur, et non à 
partir du prix payé par le public. II a 
limité les dispositions relatives au 
contrat d'œuvre publicitaire, dont le 
mécanisme initial, aux yeux de la 
commission spéciale, aurait risqué 
de • perturber les conditions de la 
concurrence entre les entreprises 
françaises et étrangères », au détri- 
ment des premières. Il a, d’autre 
part, réaffirmé la priorité absolue 
que doit, selon lui, constituer la pro- 
tection de Fauteur, tes droits de ce 
dernier devant avoir la prééminence 
sur les droits voisins, notamment 
ceux des artistes-interprètes. 

Malgré les réserves de M. Edgar 
Faure (gauche dénu Doubs), le 
Sénat a accepté, à la demande de 
M. Lang, que les infractions aux 
droits voisins du droit d’auteur, ne 
soient pas passibles de peines de pri- 
son, mais seulement d'amendes. 


LE FRONT NATIONAL 
CRITIQUE 

LIS «NATURALISATIONS 
MASSIVES» 

Le secrétaire général du Front 
national, M. Jean-Pierre Stirbois, a 
estimé, lundi soir 17 juin, an cours 
d'un dîner-débat organisé au manoir 
de Viilarceaux (Val-d’Oise) — rap- 
porte l’AFP - que •le gouverne- 
ment naturalisé massivement des 
Maghrébins pour que ceux-ci votent 
en 1986 et que la défaite de la gau- 
che soit moins lourde ». 

- La gauche, a-t-il ajouté, a 
besoin des immigrés pour survivre 
politiquement. » M. Stirboîs a pré- 
cisé, à propos du programme de son 
parti : « Les gens qui sont 
aujourd'hui français par naturali- 
sation ne le seront peut-être plus 
après l’arrivée de ta droite au pou- 
voir parce qu'ils ne satisferont plus 
aux exigences avec effet rétroactif 
que nous édicterons. » 


[C'est la p w iè r e Ms que le Front 
■atkkoal affirme que les mesures qu'a 
prendrait, an cas bien improbable où 9 
participerait au pouvoir, auraient un 
effet rétroactif. Cette orientati o n s’ins- 
pire directement des marnes prises en 
M» 1940 par le goawrnettcnt de 
Vichy, en partienfier des lois relatives A 
la « procédure de déchéance de bt qua- 
lité de Français- et A la «rérisAw des 
aatmaBsatkms -, qui stipulaient qoe 
certains citoyens et leur famiHe pou- 
vaient être déchus de la ntinùfltê 
française par simple décret, même s’ils 
avaient obtenu lenr aatarafisatfon avant 
la pr o nw dga ti on de ces Ms.] 


• Radio-Lc Pen et la •grand- 
messe antifrançaise ». — Radio- 
Lc Pen a fêté, à sa manière, lundi 
1 7 juin, le premier anniversaire de la 
■ victoire » du Front national aux 
élections européennes de 1 984. Elle 
a dénoncé, une nouvelle fois. » la 
grand-messe antifrançaise » organi- 
sée par SOS Racisme samedi 
15 juin, place de la Concorde, à 
Paris, » grande fête des BBR. 
Blacks et Beurs réunis », dirigée, se- 
lon elle. » contre un peuple, une na- 
tion. une culture, une civilisation ». 


En 109 pages - sans doute pour 
éviter le chiffre fatidique, tant 
dénoncé, des 1 10 propositions du 
candidat François Mitterrand en 
1981. - le RPR vient de publier 

sous le titre « le Renouveau ». son 
> pacte pour la France ». Le même 
jour, lundi 17 juin, le mouvement de 
M. Chirac a lancé dans tous les 
départements une campagne de pré- 
sentation à 1a presse de cet ouvrage- 
programme. Alors que dans un livre 
édité avant les Assises nationales de 
Grenoble du 18 novembre 1984, 
sous le titre » Libres et responsa- 
bles », le RPR avait décrit le • sou- 
haitable», il définit aujourd'hui le 
« possible ». Ce sont les orientations, 
hiérarchisées et mises en forme, que 
le mouvement de M. Chirac estime 
réalisables en cas d'alternance parle- 
mentaire en mars 1986. 

Si le RPR n'a pas patienté davan- 
tage pour faire connaître publique- 
ment et largement ses propositions, 
c’est qu'il estime avoir de bonnes 
raisons pour cela. Il lui semble inu- 
tile d'attendre qu’à l'automne soit 
signée avec l’UDF, le CNIP et éven- 
tuellement d’autres une « plate- 
forme électorale ». D considère, en 
effet, que les conclusions de la 
■ convention libérale » des 8 et 
9 juin ne contredisent en rien, sur les 
points essentiels, les propositions de 
son « pacte ». U ne doute pas que les 
problèmes qui soulèvent encore 
quelques divergences avec ses parte- 
naires, comme le montant des écono- 
mies budgétaires à réaliser en 1 987, 
trouveront une solution après quel- 
ques mises au point. 

En revanche, en tenant son enga- 
gement de publier avant l'été les 
conclusions de son congrès du 
1“ juin, fruits elles-mêmes d’une 
consultation large et décentralisée, il 
veut montrer sa détermination et sa 
capacité. 

Le RPR, qui, & la différence de 
l'UDF, n’est pas traversé de cou- 
rants divergents et n’est pas agité 
par le problème de la «cohabita- 
tion », entend démontrer son homo- 
généité. Il tenait aussi & être la pre- 
mière formation de l'opposition à 
offrir aux électeurs un document 
relativement précis, dont les objec- 
tifs sont clairement énoncés. Sans 
doute court-il le risque d’être la 
cible des critiques de ses adversaires 
ou l’objet de sarcasmes de ses parte- 
naires, comme cela est dêjft le cas 
depuis son congrès du 1“ juin. Mais, | 
par la publication de ce document, | 
le RPR cherche à contraindre les ! 
autres partis à se situer par rapport j 
à lui puisqu'il offre une solution i 
pour l'alternance. j 

En dehors de l’aspect de stratégie ! 
électoralïste que revêt donc la publi- ! 
cation de cette brochure, ses auteurs I 
se sont employés i mettre en relief 


EN BREF 

m Une élection cantonale annu- 
lée dans les Bouches-du-Rhône. - 
Le tribunal administratif de Mar- 
seille a annulé, l’élection cantonale 
de Marseille IX. Dans ce canton, 
M. Decamps (PS) avait été élu au 
second tour du scrutin de mars der- 
nier avec 4 357 voix contre 3 994 au 
candidat du Front national. Le 
recours en annulation de cette élec- 
tion avait été déposé par M. Mefret, 
candidat de l’opposition (UDF- 
RPR) au premier tour. M. Mefret, 
considérait que la mention • RPR » 
inscrite sur les bulletins de vote d’un 
autre candidat de droite, M. Cbou- 
raqui, avait pu troubler les électeurs 
et lui faire perdre les 32 voix qui lui 
auraient permis de franchir la barre 
des 10 % pour se maintenir. 

• Annulation d’une élection en 
Guyane. - Le tribunal administratif 
de Cayenne a annulé, le résultat de 
l’élection du 10 mors dernier dans le 
canton de Cayenne-Nord-Esi, où 
M. Antoine Karam (PSG, Parti 
socialiste guyanais) avait été élu au 
premier tour en devançant de 
186 voix la candidate de l'opposi- 
tion, M 0 * Suzanne Wïll (RPR). Sui- 
vant les conclusions du commissaire 
du gouvernement, le tribunal a 
considéré que la diffusion d'un tract 
réalisé par l'UTG (Union des tra- 
vailleurs guyanais, syndicat indépen- 
dantiste) , mettant en cause 
M“ Will, avait influencé le vote des 
électeurs. Ce tract se référait au 
licenciement de huit employés de la 
caisse d'épargne et de prévoyance de 
Cayenne, dont M 0 * Will est la vice- 
présidente. M“ WilL selon le tribu- 
nal, n’aurait pas eu le temps de 
répondre au tract. 


son aspect novateur, exprimé par 
son titre même « le Renouveau ». 

M- Jacques Toubon, en présen- 
tant ce texte, a affirmé qu’après 
1986 le RPR ne voulait ni la » rési- 
gnation • à l'égard de la politique 
actuelle, ni la • restauration » de 
celle d’avant 1981. Dans la sélection 
des priorités qu’il a effectuée, le 
secrétaire général du RPR a surtout 
mis en avant la politique sociale, qui 
doit, selon lui, • mettre un terme à 
la régression enregistrée depuis 
quatre ans avec la hausse du chô- 
mage, l'amputation du pouvoir 
d'achat, la détérioration des acquis 
sociaux ». Il faut, a-t-il déclaré, 
« rattraper le retard pris dans le 
domaine de la protection sociale », 
puisque celle-ci a fait un « grand 
bond en arriére ». Et il a cité la par- 
ticipation, la diffusion de l'actionna- 
riat, l'aide aux familles et le déve- 
loppement de l’emploi comme 
solations. 


Répondant, sans le citer, à 
M. Raymond Barre, M. Toubon a 
reconnu que le rétablissement des 
grands équilibres économiques 
devrait certes être recherché mais 
que cela ne suffirait pas et devrait 
s'accompagner de mesures capables 
de rétablir la confiance. Il a décrit 
deux phases : tout d'abord « engager 
l’élan du renouveau par des 
réformes en profondeur • et ensuite 
- conduire l’action du redressement 
avec constance et obstination ». U a 
même affirmé : « Il n'y a aucune 
querelle à ce sujet. » Ainsi les res- 
ponsables du RPR manifestent-ils le 
souhait d'apaiser les querelles au 
sein de l’opposition, de minimiser les 
divergences et de ne pas provoquer 
M. Barre. 

cAccordà90%» 

M. Alain Juppé, secrétaire natio- 
nal au redressement économique eL 
social, qui a coordonné la rédaction 
de ce « pacte ». s'est efiorcé de 
démontrer qu'il n’y a pas de désac- 


Le professeur Bernard Debré et M. Yves Laulan 
entrenta la direction du Rassemblement 


M. Jacques Toubon, secrétaire 
général du RPR a nommé deux nou- 
veaux délégués nationaux de son 
mouvement. 

M- Bernard Debré, chef du ser- 
vice d’urologie de l’hôpital Cochin, 
est nommé délégué national aux 
affaires hospitalières et hospitalo- 
universitaires. Le professeur Debré, 
figé de quarante et un ans, est le troi- 
sième des quatre fils de M. Michel 
Debré, ancien premier ministre. II 
est Fauteur d’un ouvrage la France 
malade de sa samé (le Monde du 
12 octobre 1982) et a fondé l'asso- 
ciation Solidarité médicale, qui a 
conduit l'offensive contre les 
réformes hospitalières du gouverne- 
ment depuis 1981. M. Bernard 
Debré pourrait être candidat aux 


élections législatives en Indre- 
et-Loire. 

M. Yves Laulan, économiste, est 
nommé délégué national aux 
afTaires économiques auprès de 
M. Alain Juppé, secrétaire national 
chargé du redressement économi- 
que. Né en 1934 à Bordeaux, doc- 
teur ès sciences économiques, ancien 
président du comité économique de 
i'OTAN, ancien conseiller économi- 
que de la Société générale, a appar- 
tenu au cabinet de M. Debré au 
ministère des finances en 1966. 
M. Laulan est depuis 1984 directeur 
général de la Caisse de crédit muni- 
cipal de Paris et auteur de plusieurs 
ouvrages dont Bien sortir du socia- 
lisme (le Monde du 28 mai 1984) . 


cord au sein de l'opposition sur la 
nécessité de réaliser des économies 
budgétaires et sur ia volonté d'allé- 
ger d'autant la fiscalité. II a admis, 
toutefois, que les modalités et le 
volume de ces mesures - que le 
RPR a évalué à 40 milliards pour 
1987 — peuvent être encore dis- 
cutés. Il en va de même à propos de 
la défense de l'Europe, pour laquelle 
des différences existent avec l'UDF 
quant aux possibilités d'utilisation 
des forces françaises. Au total, scion 
M. Juppé, l'accord entre les deux 
partis de l’opposition est déjà - iota! 
à au moins 90% ». 

Le collaborateur de M. Chirac a 
également reconnu que deux postes 
nécessiteraient des dépenses supplé- 
mentaires : celui de la politique 
familiale (dix milliards par an) et 
celui de la politique de défense (dix 
milliards en cinq ans). Mais il a 
placé s es espoirs dans une progres- 
sion de 3 % du rythme de la crois- 
sance pendant la prochaine législa- 
ture, pour peu que la confiance 
entraîne la reprise économique. Car, 
aussi concret soit-il. le « pacte « du 
RPR constitue avant tout un acte de 
foi. Cet espoir en un retour de la 
confiance a, dans l'esprit des diri- 
geants chiraquiens. valeur de répli- 
que politise à leurs détracteurs. 

ANDRÉ PASSERON. 


• Le Mouvement gaulliste popu- 
laire (qui soutient M. Mitterrand) 
réunira ses assises nationales les 9 et 
10 novembre. Le secrétaire généra] 
de ce mouvement. M. Delecourt, a 
déclaré : « En participant au syndi- 
cal de la revanche, réuni sous le 
sigle de la convention libérale et la 
présidence de M. Giscard d’Estaing. 
M. Chirac a entériné officiellement 
sa rupture avec la tradition et la 
pensée gaullistes. 

» En effet, le gaullisme ne peut, 
en aucun cas. être confondu avec les 
théories du libéralisme importées 
d’outre-Atlamique. ni se réduire à 
un cartel de tous les notables de la 
droite. » 


POINT DE VUE 


Le droit de repentir 


D E 1986 â 1988, le vrai pro- 
blème ne sera pas la cohabi- 
tation éventuelle d’un prési- 
dent de gauche et d’une majorité de 
droite, mais celle de la classe politi- 
que et des Français qu’elle est cen- 
sée représenter. Michel Rocard n’a 
pas tort d’évoquer le spectre de 
» trois années de politique politi- 
cienne. de quoi dégoûter tout le 
monde! ». En termes plus modérés, 
Laurent Fabius et Raymond Barre 
disent â peu près la même chose. Le 
décalage entre les partis et les 
citoyens a rarement été aussi grand 
qu'aujourd’bui. La proportionnelle 
va encore l’accentuer, en mettant les 
députés sous la coupe des états- 
majors plutôt que des électeurs. 

Les propos télévisés, les procla- 
mations de congrès, les discours de 
meetings dessinent l'image d'une 
France coupée en deux : socialiste 
d’un côté, libérale de Fautre. ces 
deux moitiés s'entre-déchirant dans 
une lutte implacable. Les sondages 
révèlent que la lutte véritable se 
déroule dans le cœur de la plupart 
des Français, chacun étant plutôt 
libéral en économie et plutôt socia- 
liste pour la Sécurité sociale. Les 
deux éléments font partie d'un patri- 
moine commun depuis que l'exer- 
cice du pouvoir a fait prendre 
conscience à la gauche des réalités 
de la production et des méfaits du 
verbalisme idéologique. 

L’opposition a tort de feindre 
d’ignorer cette évolution, que beau- 
coup de nos compatriotes apprécient 
à sa juste valeur, fis savent que la 
droite, au gouvernement, ne pourrait 
guère s'écarter de la rigueur 
aujourd'hui pratiquée ni remporter 
des succès rapides dans la lutte 
contre le chômage. Ils se demandent 
si un premier ministre du RPR ou de 
l'UDF réussirait mieux que Laurent 
Fabius sur ces points essentiels cl s’il 
parviendrait aussi bien que lui a 
maintenir les syndicats dans une 
relative sagesse. De telles réflexions 
pourraient faire basculer pas mal de 
suffrages au dernier moment. Les 
kermesses néo-reaganiennes ne 
garantissent pas qu'on disposera 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION INTERNATIONALE 

spécialement destinée à ses lecteurs 
résida nt à l'étr anger 

Exemplaire spécimen sur demande 


par MAURICE DUVERGER 

finalement de la peau d'un ours mal 
en point, mais pas encore tué. 

De toute façon, jamais la cohabi- 
tation entre les citoyens n'a été plus 
radie. Seuls, moins d'un sur quatre 
se tient en dehors d'un consensus de 
base : les communistes à une extré- 
mité, le Front national à Fautre. 
Dans les 75 % qui restent, il y a 
beaucoup de différences. Le Parti 
socialiste est plus énergique dans sa 
défense de la protection sociale et 
son effort pour restreindre les inéga- 
lités. Le RPR et l'UDF sont plus 
sensibles à l'allégement des charges 
et des réglementations qui enserrent 
les firmes privées. Mais des com- 
promis seraient possibles si chacun 
se libérait d'un langage de bois. Si 
elle revenait au pouvoir, la droite 
serait forcée de le faire, comme la 
gauche l'est aujourd'hui. 

Paradoxalement. Raymond Barre 
pourrait alors pratiquer la cohabita- 
tion mieux que personne, car il est 
plus éloigné de la démagogie que 
tous les autres chefs de Factuelle 
opposition. Approuvant le projet 
Eurêka et l'orientation générale de 
la politique extérieure, modéré sur 
les dénationalisations et sur les res- 
trictions budgétaires, favorable à la 
rigueur et opposé à la relance, il 
n'aurait guère de conflits fondamen- 
taux avec François Mitterrand. 
D'ailleurs, la plus grande partie de 
nos concitoyens n 'admettraient pas 
que le président de la République, 
élu par la nation entière, soit acculé 
â la démission par les clus locaux de 
99 départements et de quelques ter- 
ritoires d'outre-mer, comme dirait le 
général de Gaulle. Sans compter 
qu'un tel coup de force parlemen- 
taire sonnerait le glas de la V 1 Répu- 
blique. 

L’aspect de « politique politi- 
cienne ■ ne doit pas cependant mas- 
quer le fond d’un débat dont les 
arrière-pensées sont très sérieuses. 
François Mitterrand ne pourrait pas 
empêcher une droite victorieuse 
d'appliquer sa politique en 1986 : 
pas plus que V aléry Giscard 

• M. Mitterrand et Mendès 
France. — M. Mitterrand a inau- 
guré, lundi 17 juin à Paris, les lo- 
caux de l'institut Picrre-Mendès- 
F rance, en présence de M** Marie- 
Claire Mendès France, de MM. Ro- 
land Dumas. Pierre Bérégovoy, Mi- 
chel Rocard et Stéphane Hessel, 
président de l'institut. 

Le chef de l'Etat a souligné que 
- Pierre Mendès France a vivifié la 
pensée de beaucoup, inspiré les 
actes d'un grand nombre, La 
France, en certaines circonstances 
fameuses, s'y est parfaitement re- 
connue. Ces circonstances ont été 
trop rares (...). Pierre Mendès 


d’Estaing □ aurai! pu empêcher de 
le faire â une gauche victorieuse en 
1 978. Pour la nouvelle majorité, le 
danger principal ne serait pas là. II 
tiendra au fait qu'elle serait obligée 
de rendre des comptes aux Français 
deux ans plus tard, lors de l'élection 
présidentielle. Refuser la cohabita- 
tion, c'est refuser aux citoyens le 
bénéfice de se reprendre s’ils se, 
jugeaient déçus en 1988 du vote 1 
émis par eux en 1 986. 

Ce droit de repentir est l'une des 
dispositions les plus intéressantes de 
notre Constitution, et des plus démo- 
cratiques. Lors de la présidentielle 
en 1981. nous avions souligné que 
les Français pouvaient déjà réaliser 
l’alternance en deux temps. Ceux 
qui craignaient un débordement 
populaire du type grèves de 1936 
après une victoire ponant la gauche 
à l’Elysée auraient pu bloquer le 
processus ainsi engagé en mainte- 
nant une majorité de droite à 
l'Assemblée nationale, après sa dis- 
solution. 

En 1986, la première phase de 
l'alternance serait plus importante, 
puisqu'elle donnerait à l'opposition 
actuelle le contrôle du gouverne- 
ment et du Parlement, sous la sur- 
veillance d'un chef de l'Etat aux 
prérogatives alors restreintes. Maïs 
les électeurs pourraient intervelurde 
nouveau deux ans après, soit pour 
suivre leur premier mouvement, soit 
pour s’orienter en sens contraire. 

Finale ment, le vote des citoyens 
en 1988 sera le plus sur obstacle au 
développement d'une « politique 
politicienne -. après les élections à 
la proportionnelle de 1986. Dans 
l'intervalle, les gouvernants et les 
députés agiront sous le contrôle des 
Français, qui pourront les affermir 
au pouvoir ou les en éloigner au bout 
de ce délai. Le stage qu'on impose 
aux nouveaux chargés d'une fonc- 
tion publique ou d'un emploi privé, 
pourquoi en dispenser ceux à qui la 
nation confie le soin de diriger ses 
affaires ? Pourquoi l'obliger à jouer 
d'emblée quitte ou double sur des 
promesses, alors qu'elle dispose ainsi 
du moyen d'en vérifier les résul- 
tats ? 

France continuera de grandir et de 
très jeunes gens d'aujourd'hui qui 
seront tentés de participer à la vie 
publique sauront qu’il s’agir d'un 
modèle. S'ils s’en inspiraient tour à 
fait dans leurs actes, ils auraient le 
droit d’en être fiers. - 

De nombreux documents d‘ ar- 
chive (photographies, films...) 
réunis par l'institut retracent la vie 
de l’ancien président du conseil, 
cette v pierre dure sur laquelle on 
pouvait bâtir - selon l'expression de 
M. Mitterrand. 

Ar Institut Pîerre-Mendès-France. 
A>'. rue du Cardinai-Lcnsûine, 7S00S 
Paris. 
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ANNIVERSAIRE 


LA PRÉPARATION DU CONGRÈS DU PARTI SOCIALISTE 


Jeu cfe massacre 


Chaque courait du PS diffuse 
actuellement des argumentaires 
destinés à c démolir b les textes 
préparatoires au congrès de Tou- 
louse présentés par les autres. Ces 
textes sont d'autant moins 
nuancés qu’ils sont - en principe 
- à usage purement interne. Ceux 
du courant mitterrandiste respec- 
tent les lois du genre — ironie et 
autosatisfaction — et donnent une 
idée du climat de « franche cama- 
raderie » qui règne à l'intérieur du 
PS dans la période qui précède im- 
mécfiatement tout congrès. 

Première tête de turc de ce jeu 
de massacre : M. Michel Rocard. 
L'argumentaire mitterrandiste 
considère qu'il n’est pas si 
« étrange » que l’ancien ministre si- 
gne seul un texte de son courant 
puisqu’il est totalement «contra- 
dictoire» avec ceux qu'a avait si- 
gnés lors des deux précédents 
congrès, et conclut : r Caricaturant 
V action du gouvernement comme 
Ig vie du parti, sous-estimant les 


tensions sociales et politiques 
qu'attise la droite LJ. muette sur 
le PCF. cette contribution révèle 
aussi une stratégie de caractère 
personnel. » Eot M. Rocard. 

M. Mauroy, qui procfame sa vo- 
lonté de faire la synthèse avec le 
texte du premier secrétaire, est un 
peu mieux traité. Néanmoins, le ré- 
dacteur de l'argumentaire ne juge 
«pas très habite de présenter le 
gouvernement de Pierre Mauroy 
comme celui des réformes et celui 
de Laurent Fabius comme celui de 
la gestion des réformes et de la 
pause. La pause a commencé 
avant ». M. Mauroy se voit aussi 
reprocher d'aller «dons le sens de 
la mode en Tient marché et li- 
berté a. «La droite, continue le 
texte, a déjà fait très fort dans le 
genre avec l'école. Il y a des leviers 
qu'il ne faut pas utiliser. » Au total, 
cette contribution * ressemble trop 
au faire-valoir d'un seul hommes. 


Suite du jeu de massacre, avec 
fa contribution du «courant tSt 3 
ou C ou néo-rocanSen ». L'analyse 
est « caricaturale a. le discours 
«ambigu», les propositions «pau- 
vres ou dangereuses». En somme. 
du « verbiage m, un « catalogue de 
vaux pieux sans propositions pré- 
cises ». Quant è l'analyse, elle est 
«d'une rare faiblesse», lorsque 
elle traite des « enjeux de la pro- 
tection sociale ». 

Le GERES est è peine mieux 
traité, puisque l’argumentaire ré- 
sume ainsi sa contribution : «un 
apport bien fafole è la réflexion du 
parti : des conceptions embarras- 
sées et Houes, des formulations 
dangereuses ». En prime, les amis 
de M. Chevènement ont droit à un 
jugement peu charitable sur l’état 
de leur courant : c Cette contribu- 
tion révèle, pour ce courant un 
problème de cohérence, une diffi- 
culté d'être, un embarras certain et 
une grave crise d'identité. Il n'est 
pas sûr qu'elle contribue beaucoup 


LA GUERRE DES CHEFS AU PS 


M. Jospin en situation difficile 


Le tour public qu'a pris le désac- 
cord entre MM. Lionel Jospin, pre- 
mier secrétaire du PS — pour qui le 
meeting de Marseille semble avoir 
représenté la « goutte d'eau » qui a 
fait déborder le vase, — et Laurent 
Fabins, premier ministre, aura-t-il 
des conséquences snr les équilibres 
internes du PS ? Si certains socia- 
listes ont choisi le « camp » Fabins - 
c’est le cas notamment de M. Chris- 
tian Pi er r o t, membre suppléant du 
bureau exécutif, député des Vosges, 
- les dirigeants du PS, quel que soit 
le courant auquel ils appartiennent, 
paraissent partager les analyses de 
M. Jœpin. Le premier secrétaire du 


PS est loin d’être le seul à refuser un 
«front républicain» où viendrait se 
* dissoudre » le PS. Il est loin d'être 
le seul è estimer que la direction de 
la campagne pour les élections légis- 
latives devrait revenir à la direction 
du PS, et en particulier à son pre- 
mier secrétaire. Enfin, les socialistes 
sont nombreux à se méfier des tenta- 
tions de • recentrage » qu'ils croient 
déceler dans les orientations de 
M. Fabius. 

Pourtant, M. Jospin est, pour le 
moment, dans une situation difficile. 
Pour résister â la pression de M. Fa- 
bius, le premier secrétaire aura be- 


soin de soutiens, y compris en dehors 
de son courant (mitterrandiste)... 
auquel appartient M. Fabius. Cer- 
tains membres des courants minori- 
taires du PS ont immédiatement es- 
timé qu'ils pouvaient tirer parti de la 
situation, notamment dans 1er dis- 
cussions sur la constitution des listes 
électorales. Leur raisonnement est le 
suivant : si M. Jospin veut pouvoir 
bénéficier, face à M. Fabius, d’un 
large soutien de son parti, ü devra en 
c on t repartie se montrer pliis accom- 
modant pour la rep r é s e n tation des 
minorités. 

J.-L.A. 


è lever la confusion des discours et 
des attitudes qui. manifestement, 
y règne. IV? qu'aBe apporte eu parti 
des orientations daims et comme 
le (tirait fs mn ô stre de Téducation 
nationale, simples et pratiques. » 

Enfin, le porte-plume du cou- 
rant A exécute proprement la 
contribution « transcourant » : 
«Dérive programmatique, confu- 
sion idéologique, conception gad- 
gétisée de T action poétique, ana- 
lyse sunéaBste des rapports de 
forces : c'est un drôle de nouveau 
look que la contribution transcou- 
ram propose aux socialistes. a Et 
encore : « [La] cohérence [de cette 
contribution] viendrait de Tétât rivé 
de ses si gn a t a ire» », qw appartien- 
nent tous à la mêrrie gé né ra tion. 
« C'est un peu court (— ). Le fait 
d’être con scr it s ne fonda pas une 
réflexion politique en soi» Ri- 
deau. „ 

J.-L. A. 


LE MAIRE DE W ASOUEHAL 
RÉINTÉGRÉ AU PS 

(De notre correspondant ) 
Lille. — La commission nationale 
des conflits du PS vient d’annuler la 
mesure d'exclusion qui frappait l’un 
de ses militant», M. Gérard Vigno- 
ble, maire de Wasquebal (Nord) à 
la suite (Tune décision du 18 novem- 
bre 1984 de la commission fédérale 
du Nord. U était notamment repro- 
ché à M. Vignoble de n’avoir pas 
respecté la discipline de voie au sein 
du groupe socialiste & la commu- 
nauté urbaine de Lille. La commis- 
sion nationale des conflits n'a pas 
désavoué le maire de WasquehaL 
Elle a du mémo coup reconnu 
comme « normales les divergences 
d’appréciation entre élus beaux 
socialistes ». - J.4L L 


L’ÉLECTION DE LA SEYNE-SUR-MER 


M. Marchais attribue l'échec de la gauche 

à l'union PC-PS 


M. Georges Marchais a déclaré, 
le lundi 17 juin, au cours de l'émis- 
sion -Face au public», sur Franco- 
Inter, que l’échec de la liste d’union 
conduite par M. Maurice Blanc 
(PC) à (élection municipale par- 
tielle de La Seyne-sur-Mer (Var), le 
16 juin, était « tout à fait prévisi- 
ble *». «Il avait été demande aue la 
liste qui avait mené le combat la 
dernière fois soit reconduite, ce que 
les camarades ont accepté (— } et ils 
ont eu raison, mais (...) c’était la 
plus mauvaise condition pour aller 
à cette élection (...). A partir du 
moment où les communistes se re- 
trouvent avec les socialistes sur une 
liste commune, alors qu’il y a un tel 
mécontentement [du fait de] la poli- 
tique économique et sociale qui est 
menée, il est inévitable que la liste 


soit sanctionnée et que le Parti com- 
muniste le soit ». a dit M. Marchais. 

Au sujet des affrontements du 
5 juin à l’usine SKF d’Ivry- 
sur-Seine, le secrétaire général du 
PCF a indiqué que M. Pierre Joxe, 
ministre de l'intérieur et de la décen- 
tralisation. l’avait convié à un entre- 
tien, "il y a six mois », et avait évo- 
qué la possibilité d’une intervention 
de la police pour faire évacuer 
l’usine occupée. « C'est la pire des 
choses, il ne faut surtout pas faire 
cela », lui avait répondu M. Mar- 
chais. Le secrétaire général estime 
que le gouvernement et la police ont 
• la responsabilité de la violence » 
qui s’est exercée le S juin, et il a ac- 
cusé les faces de Tordre de s’être 
rendues coupables de « tortures ». 


LA LONGUE MARCHE DU HARKI BRAHIM SADOUNI 

«Français de Dunkerque à Marseille» 

De notre correspondant 


Lyon. — Sous les lambris 
dorés de l'antichambre du cabi- 
net du maire de Lyon, devant 
deux huissiers imperturbables, 
Brahim Sadouni ôte ses tennis, 
ses chaussettes et montre ses 
pieds è la ronde. Des pieds meur- 
tris par les neuf cents kilo m ètre s 
qu’ils viennent de parcourir. 

Cet homme en survêtement 
gris auquel M. Francisque Cot- 
lomb, sénateur (non-inscrit), 
maire de Lyon, vient d’accorder 
une rapide audienœ, ce lundi 
17 juin, est un ancien harki de 
quarante-trois ans. Parti le 
24 mai de Dunkerque pour « une 
marche de F espoir et delà frater- 
nité», il compte rejoindre Mar- 
seille <f ici à (a fin du mois. A cha- 
que ville-étape, le marcheur 
solitaire frappe à la porte de la 
mairie et répète le même mes- 
sage ; «Nous avons loy al ement 
servi la France et ne le regrette- 
rons jamais. Mais nous deman- 
dons que la France s'en sou- 
vienne. Nous voulons être 
considérés comme des Français 
à part entière.» 

Pour Brahim Sadouni. la pre- 
mière priorité est «que soit 
reconnue la qualité de mititake 
aux anciens harkis et autres sup- 
plétifs qui ont combattu en Algé- 
rie avec T armée française » car, 
explique-t-il, «on ne fait pas la 
guerre è titre temporaire ». 

Chef soudeur à Rouen, 
M. Sadouni a « profité » d'une 
période de chômage technique 
pour mener è bien un projet vieux 
de quinze ans. La récente « mar- 


che des Beurs », «organisée. 
rappel ie-t-il, par un fils de 
harki», n'est pas étrangère è sa 
décision de partir sur les routes 
pour proclamer ; « Nous sommes 
Français de Dunkerque à Mar- 
seille. » Et donc pour demander 
que les harkis blessés soient 
considérés «comme victimes de 
guerre», que «les veuves de 
harkis morts ou combat pour la 
France touchent plus de 
ISO francs par mois », enfin que 
tes enfants de harkis, c victimes 
à 75 % du chômage, puissent 
prétendre à une meilleure inser- 
tion dans la vie économique du 

pays». 

Ressassées depuis plus de 
vingt ans, toutes ces revendica- 
tions trouveront-eBes un écho au 
bout du périple ? 

Dénuée de tout machiavélisme 

pofitique, r aventure de Brahim 

Sadouni est jalonnée de 
moments d’intense émotion. 
Apprenant que son père était 
hopitatisé à Paris, 9 comptait lui 
faire une visite à son passage 
dans la capitale. Mais le vieil 
homme est mort le 1» juin, quel- 
ques heures avant l'arrivée de 
son ffis. 

Comment demander avec plus 
de force c que le gouvernement 
franco» exige de son homologue 
algérien la libre circulation en 
Algérie des Français musulmans 
comme H accepte la libre tirade- 
tion des Algériens en France» ? 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 


M. Marchais a dit que les affronte- 
ments d’Ivry peuvent «je repro- 
duire ailleurs si Pou continue de 
casser et de fermer les entre- 
prises (...) ; si. revenant à ce qu’a 
toujours été b politique du Parti 
socialiste, on utilise régulièrement 
les CRS contre tes travailleurs qui 
ont recoure au droit dégrève ». 

Interrogé sur les déclarations de 
MM. Pierre Juquia (le Monde du 
18 juin) et Marcd Rigout (voir ci- 
dessous), tous deux m embre s du co- 
mité central du Parti communiste, le 
secrétaire général a souligné : « Il 
n'y a pas de tendances dans le Parti 
communiste français-; nous ne les 
acceptons pas et nous ne tes accepte- 
rons jamais. parce que nous ne vou- 
lons pas devenir un parti social- 
démocrate (...). A partir du 
moment où l'écrasante majo- 
rité (—) des communistes a décidé 
une politique, b démocratie veut 
que tous tes communistes travail- 
lent à la mise en oeuvre de cette 
politique-là. Ceux qui ont exprimé 
des désaccords dans la préparation 
du congrès ou à l’issue du congrès 
lui-même, s’ils n’ont pas été 
convaincus, peuvent conserver leur 
désaccord, leur point de vue ; c'est 
l’expérience qui tranchera (...). Ce 
que nous demandons à tous les 
membres du parti et, en premier 

LUS COMMUNISTES DE LA 
HAUTE-TONNE NE VEULENT 
PAS < SE CANTONNER 
DANS LA CRITIQUE» 

(De notre correspondant) 

Limoges. - La fête de Y Echo du 
Centre, organisée par la fédération 
conranrmste de la Haute-Vienne, le 
16 juin et au cours de laquelle 
M. Pierre Blotm, membre du bureau 
politique du PCF, a pris U parole 
(le Monde du 18 juin), a été placée 
sous le slogan « Propositions pour », 
avec l'ambition de ■ ne pas se can- 
tonner dans b critique, mais d'in- 
tervenir avec des propositions 
concrètes et immédiatement appli- 
cables , .» 

_ Un document a été massivement 
diffuse dans (a fête et devrait Têtre 
dans tout le département, ü est si- 
gné de M. Marcel Rigout, ancien 
ministre de la formation profession- 
nelle, membre du comité central du 
PCF, et de l'ensemble des âus dé- 
partementaux de la Haute- Vienne, 
et affirme : « Nous sommes disponi- 
bles pour travailler à toute politi- 
que répondant aux besoins natio- 
naux et régionaux et conforme aux 
engagements ; nous l'avons montré 
en participant au gouv er nem ent et 
nous le montrons en Haute-Vienne, 
dans nos collectivités. » G.Ch. 


lieu, à tous les membres du comité 
central, ce â quoi ils se sont en- 
gagés, c’est à travailler à b mise en 
œuvre de b politique décidée par le 
parti. » 

Avertissement 

L'échec de la gauche è T Sec- 
tion municipale partielle de La 
Seyne-eur-Mer (Var). le 16 juin, 
est imputable, selon M. Georges 
Marche», è la tactique d'union 
avec le PS, qui avait de nouveau 
été suivie par le PCF pour ce 
scrutin. Ce n'est pas la pre m ière 
fois que la direction du PCF hit 
porter aux soria Bs t w la respon- 
sab&té des revers municipaux 
des communistes. M. Marchas 
avait déjà avancé cette expica- 
tion è la fin de 1983, après me 
série de défaites de son parti 
lors <T élections monopoles par- 
tielles provoquées par l'annula- 
tion de scrutins entachés d’irré- 
gularités. 

L'argument employé par le 
secrétaire générai du PCF dans 
le cas de l’élection de La Seyne 
est néanmoins surprenant, pour 
deux raisons. En premier fieu, 
c'est l'ancien maire commu- 
niste, M. Blanc, qui avait pro- 
posé aux socialistes, è la fin du 
mois d’avril damier, la recompo- 
sition d'une Este d'union pour le 
scrutin du 16 juin, et cette pro- 
position s'était heurtée è un 
refus massif de la section du PS 
(26 voix contre, 6 pore tors.de 
rassemblée de cette section le 
29 avril). H avait fallu r interven- 
tion de la (érection nationale du 
Parti socialiste pour obliger les 
militants de La Seyne è accepter 
h proposition co m mu n iste. 

En second fieu, cette situa- 
tion a été â l'origine, sembte-t-a, 
d'un taux d’abstention relative- 
ment élevé parmi les électeurs 
socialistes le 16 juin. Ce ne 
seraient donc pss les électeurs 
communistes, comme l’e sou- 
tenu M. Ma r cha is - an-tout cas, 
pas eux seulement, — qui ont 
hit défaut à la gauche. 

Lors de la dernière réunion du 
comité centrai du PCF, è la, mi- 
mai, le secrétaire générai avait 
déjà nés en garde les élus du 
parti. La critique de la tactique 
d'union faite lundi par M. Mar- 
chas paraissait donc s'adresser 
davantage à ces élus qu'aux 
socialistes. H n'y a plus rien A 
espérer d'une entente A tout 
prix avec te PS. fût-ce pour des 
scrutins locaux : tel est l'avertis- 
sement tancé par M. Marchais. 




Le 18 juin 1940, è Londres... 


C'était le troisième voyage A 
Londres de Chartes dis Gautié. 
Us deux premiers, 3 tes fait 

comme sous-secrétaire d'Etat A 

la guerre. Cette fois, lorsqu'à a 
décollé de Bordeaux, la veéte. te 

17 juin, avec le générai Sir Ed- 
ward Speais et le iieutaaant 
Geoffroy de CourcéL 3 n'est plus 
que général de brigade è titre 
proviso i re : Pétain a succédé à 
Raynaud. «Je m’àppaaâssœa A 
mot-même seul et démuni cto 
tout comme un homme au bord 
d’un océan qu'B prétendr ai t tra- 
verser à la nage. » L'annonce A ta 
radio, parPétam, de ta demande 
d'armistice coïncide ce 17 jun A 
mkfi et dam* avec son arrivée en 
Grande-Bretagne. 

ü va voir Churchill, qui; A 
15 heures, ignora os qu'a «fit Pé- 
tain ( 1 } : «U faut cesser le com- 
bat . Je me susadmsaé cette 
ruât à radversakn.» De Gaufle 
déposera des micros de la BBC. 
0 rent re dans son petit apparte- 
ment de Seymour Place, rédige 
un texte que rafrt Courus! et que 
transcrit tant bien que mal la se- 
crétaire Elisabeth de MribeL B 
gafpie ensuite les stuefios et A 

18 herees ou ptus tard — las ver- 
sions diffèrent — 3 lance son ap- 
pel, la voix heurtée. Son thème : 
tas hommes de Bordeaux ont de- 


mandé farntistica. Il sa sont 
Jatesé, surprendre par tes chars, 

’ les avions, et la tactique-dû TABa- 
megne. «Mais te derrâermotest- 
A tSt? » «U. France n'est pas 
seule T Btê n’est: pas secte / Bte 

n'est pas séutef» Son empire, 
f Anÿetorra, «llmmsoae fndu»- 
. trie , des Etats-Unis s. restent 
«tans te -hitM:— um» force méca- 
nique supérieure permettra de 
varias De Gaulle invita -tes ratt- 
tainre tes-ingénieuts «t les oo-: 
vrtars d'armement français pré- 
sents st Grande-Bretagne k se 
joindra à kiL «Quoi qu'à arrive, ta 
flammado la résistance française 
ne . doit pas s'éteindre .st ne 
s’étoodrapatca 

Peu entendu an France, où .ce- 
perictarjt etestetàs journaux eft- : 
cor* libres en donnèrent dsi 
larges extraits, rappel <mt fat pas 
enregistré par la BBC. On te 
confondit souvent avec l'affiche . 
ap p o s ée début juBtat A Lorxfcaa 
et qri contenait la phrase célè- 
bre : sLe France a perdu une ba- 
taBe, la Fiance n'a pas perdu te ; 
guerres ' • • • 


(1 j Jean Lacoutnre. De Goutte. 
L «Le rebefle». SatiL - 


SELON L'INSTITUT POUR LA PAIX DE STOCKHOLM 


Les dépenses d'armement dans le monde 
ont atteint en 1964 
800 miffiards de dollars 


Stockholm (AFP) Les dé- 

penses d'armement pour l'ensemble 
du monde se sont accrues «le 3J % 
en 1984, atteignant une somme de 
l'ordre de 800 milliards de dollars 
courants (650 milliards an taux de 
L980), dont 70 A 80 miüi&nis sont 
allés aux seuls programmes de re- 
cherches militaires, révèle l’an- 
nuaire de l'Institut international de 
recherche pour la paix de Stock- 
holm (SIPRI) publié le mardi 
lSjuin dans fa capitale suédoise. 

Selon le SIPRI, l'effort de réar- 
mement américain — dépenses en 
hausse de 8^ % par an en moyenne 
depuis 1980 — ex pliqu e pour une 
bonne part cette accélération, qui se 
maintiendra pour les super- 
puissances mais qm n’cst pim obser- 
vée en Afrique et en Amérique du 
Sud. 


L'effort américain 

En effet, remarque le SIPRI, 
Washington se propose un nouveau 
relèvement de 40 % de scs dépenses 
militaires pour tes cinq années A ve- 
nir, tandis que l'URSS, qui avait ré- 
gulièrement accru ses dépenses mfli- 
taires de 2 % an cours des dernières 
années, prévoit pour 1985, selon la 
CIA, un budget de défense en 
hausse de 12 % par rapport A 1984, 
année où elle hri avait consacré 
142 milliards de dollars (taux 
1980). 

En ce qui c oo c ern e les autr es pay s 
de l'alliance atlantique, lé SIPRI 
mentionne que, seuls, le Canada, 
l’Italie et le Royaume-Uni ont appli- 
qué ta croissance de 3 % décidée A la 
fin des années 70. 

La France, quant A eOe, y a consa- 
cré en 1984 environ 27,89 miffiards 
de dollars, taux 1980, contre 28,09 - 
es 1983, davantage que ta RFA 
(26,99 miffiards de douars 1980 en 
1984 ponr 26,88 en 1983). . 

En Extrême-Orient, le Japon a 
maintenu son effort. (11,27 milliards 
de dollars 1980, soit + A3. %}, mais 
k C hi ne a continué à donner mie 
« priorité secondaire » à Sa modenri- 
sation militaire, ta paît du budget 
consacrée aax dépenses militaires 
tombant «te 16 à 13 % entre I960 et 
1984. A titre comparatif, tapait ré- 
servée à r éducation, & ta santé et A 
ta culture est passée de 13 A 17 % 
durant k même temps. Scs «léperacs. 
d'armement sont évaluées pour 1984 ’ 
A 36,2 milliards do dollars 1980 
contre 364 en 1983, soit un fléchis- 
sement «k: 0,8 %, après use baisse de 
3,2% en 1983. 

L’aonoagc du SIPRI constate 
que les dépenses d'armement ont 
tendance A décroître dam les pays 
du tiers-monde en raison de leurs 
difficultés économiques et dé leurs 
dettes, et que même les Etats pétro- 
liers tnt réduit tous budgets mlK- 


de 7,5% pour FAmérique du Sud, 
mais elles se sont accrues «le 4,7 % 
en Amériqtre centrale * du fiât de 
guerres civiles et de menaces <ÏÏn- 
tervenüons extérieures ». Aucune 
estimation n'est toutefois fournie 
pour Je Nicaragua, qui, , d'après k> 
SIPRI, a probablement dépensé en 
1983 qudqué 172 miflkHn de dollars 
1980. 


La France reste 
te troisième exportateur 

An Proche-Orient, te SIPRI souli- 
gne qu’Israd continue à recevoir de 
« très larges subventions » des 
Etats-Unis, qui ont, eh outre, fourni 
1 milliard de dollars d’aide à 
FEgyptê. L’Institut estime, font en 
ranaïqaant qoe te chiffre est « hau- 
tement incertain ». que les dépenses 
militaires de ta région, qui. demeure 
• le plus important marché d'armes 
du tiers-monde », auraient légère- 
ment fléchi en 1984 (— 0,4%) avec 
46,1$ milliards de doSaraan lies de 
46^3 en 1983. ... 

D’apxès l'Institut de Stockholm, 
les Etats-Unis sam à nouveau arrivés 
en tête des. vendeurs -d’armes-, en 
1984-avec 4,68. miffiards «te dollars 
(an taux 1975), soit 40,4 % du mar- 
ché, devant FCJRSS (2^53 miffiards 
- 21,9 % ) et ta France U>24 mB- 
fiard- 10,7%). Suivent le Royaume^ 
Uni (822 Briffions - 7,1 %) et ta 
RFA (746 mfflkms ^ 6.4 % ).„La 
Chine, pour sa part, a exporté pour 
430 miffions dedoflars, soit 3,7% du 

marché, contre 1,6 % en 2983. i- 

EnSn, 53 -explosions - andésites, 
souterraines ont .été enregistrées 
dans le morale en 1984* contre 50 en 

1983, indique OLnstitnt international 
.de Stockholm- LUmon soviétique 
arrive en tête du classement des cinq 
nations nucléaires avec 27 «gaik, 
soit autant, qu’en 1983. Lès Etats- 
Unis ont procédé à 15 essais (14 en 
; 1983) vJa France à 7 (7), ta Grande- 
Bretagne à 2 (1> et ta Chine & 2 
(1) . Aucun tir n’a dépassé ta pma- 
sauce de 15fllrikxanncs. 


Lés dépenses d’armement ont 
ainsi baissé de 8,6 % pour l'ensemble 
de l'Afrique (Egypte exceptée) et 


la -Belgique.- — Jt* Bel g ique va 
s’équiper du màsflc «d-a^haiûçais 
Mistral de Matra, a lundi 

,17-jum à Lond r es; le mini stre fian- 
çais de là défense, M. Charles 
Héron. H s’est félicité de Taànonce 
faîte par k ministre beige; de -fa 
défense, M. Freddy .Yrevren, selon 
laquelle, après une évaluation : te«b- 
nâque approfondie; 2 nwamnandera 
A son gouvernement 'le choix de ce 
système antiaérien -pœir^ équiper, les 
forces armées belges. Certains com- 
posants du système Mistïal seront 
produits en Belgique. Le Mistral est 
un système portable de* défense 
contre avions-ci héheopièreait. basse 
et très basse altitude. Le missile, 
long d© ;î,8T raôtre et pesant 
17 lotos, peut atteindre un objectif 
jusqu’à 6 000 mètres de distance. 


: te'iH IÏS& 

«c*- 


m a**™ ; ■* 


^ ref» H 
M wm m 

i* 

'»-** ** jè 

-t * 

-.-/ta 

■*(. *U* . •.• 


■j 

sèf-âs- \ J - 

SS .xr~ : •• • •• .’•* i 

i-. : :r 

CiSC, ■ --S-: 

jiM-irr _.i- - 

zr. \u: *•. --•* t‘ -m 

.c: c . zc: :s ?•? 
jct r. c : . .V*a \ 

isr. u. s - - 14 y»* 

rZTTT V.» 

V"" - 4 

• «"su-, :■ 

«T?- !■ ' r •. T fi 

~ - •«-'-'‘••i -* 

3Î-ÎJ-. 

«l’wr.fîîer 

S Lî"’ !iV r - 
^..V- ■ --2 

-t Si 


r i-i. - . - 

/ai 

•v C liïf 1 r- 

- 

^ IV 

^ J - U 

‘W 

c— , 1 ,„r . """* 

•sa' •: *■.- ■ ^ 

T '/ 1 . :rc - 

* • - ■ jj.-f 

. J- . . 

" “ <r * ^ 

v :• ** 


- V: - 

V^r- ?î r* ! 

-> , •*' T y 

*%y*~*Z 

’huiï.j" 

r ijh . ’ « ^ „ __ 

^ 4 ^ : ■% ’’ 

-, t.... ' •sc-v.J 

.fy. ’ 


% *1 

-4 

.v; ”> , r 

«, . -n 


^ . 

tn m ' * 






• •• LE MONDE - Mercredi 19 juin 1985 - Page 9 









** |*in 1540, à l 


j, 

. ? -H^|. -T*f 

■Mk-piap * 

. iStLk^fM, . i - _ 1 . 


;r*v 

■' *" >h- ■* 


? ‘"■i 


iPt»'rwWW?tw" ■ * J5 ttÿ» | 

a a fj iPB y #>.*^**» * «s» 

“**Ü W W | -i W> j »J . -» «. 

'** « 
üwiWiL 
»«■ * « »» , *» 

^ 4* * sae»-**** 

mi * v 

‘^w •- ■ jjj 

^ÉÉÿ&âlMk. jiife <mr. w*< < *r *» 


^ * 

»* B*. 

'■ j É fc-ifë V- W.%ft WW » -fl^dr-, 
a^'^K.- <W' . M W I: W «HW »«** 

WW " **» «**.* 

ÿ^ r< m te^ ft frr »» ;»***. ■**& 

^•f-îS"»*w » v.^â 

yj ris wriT igi r^ ^ «s%; « *, 

-a~ fc^-* 

>ÿÉy»*àfcdfat ^pü * 

,_. 3*T?î: -. 4M ««L . 

§* --^ttW^irtiniSF ~ - t àb>K» *mt *}. 

|:^#WWMh .**>■ 

É«ü j ♦» ta» 

M»rfir.B>*ajgv-. j« * W i. tr». ...... 




,T -ï,tX f, . •» * . ” . 

*—. ■;;-' ^ 

•«>«.. ., 

«»•■». , . r 

fca^ ■'■'■•"“», ‘ " * 

* , . t ‘b-- ' 

»“-* ; '*-t t ^'jt. ' ■•. 

**...-.. " *-'.. ;i| . 1 
“■*• : • 

< fcïC,.. 5 . T; * 1 Wa.^ 

T «- •*■«.*,. 

. ' " ~* Ul 
- , . “"■=*' .r s , 


■'* --* 'u.c .."* «,, 
p -„. ■■«r» ; * 

. ” " 3 ■*» - ,_ ’ '“S* 

•»-• «... .'la. 

* a »' « . ■ ** i 

ï-^-f - “' ■- *- 


^^ÜWh 



?S*îSv.ï“ s :<■;•■■■■ 


awimff t> ,* : .■■ •.■ ■■: -. rv ^ 


ûfiftS fô 
î! er, 1SS4 
-■ .- 1RS l(Wfc#ràS û€ da'î^n 

- ..... ..... 


par 

.J*g|^.«*»»6#ii(L j*P .,.: 

■ ~j L IÉ f ...'jWf »wr- 

<Ç ; i* . ii Kl é*i > '«► ••-• .- - 



• -" Prv 





.-H 

■■'41 “W.-. 




tpc j*K-.~^.-cuv 

•j ilip ïf,,»» 1 - w; wjnw t » -» ^ ■> « 

jgfe. l ‘f; ;v '• •_ 


J ’*”CÎ 'Ï5 
a : -.issu rt cïj'st* 




r#fe' jife.; iwfciiwi*’* r * 61 - * * " 

- *■*- 

■Mjj |WÉÉ ii|_. wwi [ ■»«■ *■•*' ■'- 

; ■*» ?' * À ~' -^"' s '■'■• 
«r. '•a*^** ^ 

m *&**■■ *• — 

.4K' 9$*. .VÊp *■*- •' -«ÏW..-4 

jMc â ip a i My -.afc^ :•'» -' 

■-• t,lh “ t ' 1 ' .-iB^ff*i * .. -•' 

jfcifi.- *KÇ*. K -i 

" *■'■•■ • 

■ # 7 % - - 

%*&& âU; ^ ••• '' • : '^‘ r: ' 

'‘~'-' r ‘~'*Ti' -irtrn^-'^y ? ' S* - ’ » ‘ ■" 

2 . J t 

“• .4» ». * • 

sjKÉM^ft rê . r J*-- ■’ 


. < '■ - « ■ 
(> , t . 


rif ipsMâa»#- ^ - 

” " *jÜHiFMf ?v -•: *■"■"" ??“*" ’" 

Ss^ne^M* •» + :•■*• '••*■ 

p;^# üawB v w -y . 7 ‘^ 

- '" ';ijift H |H>ll ' | l l >r:-4-^ --•-' ' 

■?• ^ ■» ; A " r -' 

-ip&i:' ’- m&w ■ 

’4 *' ' '* 

hotf»: '■ÿ •.*. i&r+ m *- *■' ' 
# >> - 

üiHjW''^W*ÿ^' W; ‘ ' 

•■; r - 
■ : ”" * : 

jîferfrt ** f 4 4Mfc~w* - W - ** "' 

„|S!l*fr*.--.' 

^ M ' - ' 




i-»* ( sS& 


JUSTICE 

UN NOTAIRE ET CINQ AUTRES INCULPÉS DEVANT LE TRIBUNAL DE PARIS 

Les séductions fallacieuses du placement en forêts 


Six inculpés, dont un notaire de 
Louvieis, aujourd'hui radié, et un 
expert forestier près la cour d'appel 
d'Amiens, sept cents plaignants : 
c'est encore une aJTaire de longue 
haleine dont la onzième chambre 
correctionnelle du tribunal de Paris 
« a entrepris l'examen, lundi 17 juin. 
Il s'agît de savoir si MM. Michel 
Senoof, Bernard Rauber et Maxime 
Bencbetrit, animateurs de sociétés 
spécialisées dans l'invitation aux 
placements en tout genre, se sont 
rendus coupables d’une vaste escro- 
querie, estimée à une vingtaine de 
millions an détriment d'épargnants, 
souscripteurs de parts dans des grou- 
pements forestiers, et si MM. Max 
Krninbulh, le notaire déchu, I/ nm 
Dupont, l'expert en forêt, et Eric 
Decoopman, marchand de biens, ont 
été à des titres divers leurs com- 
plices. 

MM. Senoof, Rauber et Bencbe- 
trit ont eu commun, outre les 
hasards de la vie qui les tirent naître 
ou vivre momentanément au Maroc, 
un goût certain pour les affaires. A 
partir de 1977, M. Seoouf fut «»n*i 
le fondateur de multiples sociétés 
par le biais desquelles il invitait à 
l’épargne qui voulait. D proposait 
ainsi d'investir dans l'acquisition soit 
de conteneurs, sot de diamants, soit 
de parts de micro-centrales électri- 
ques. Cela lui réusât, semble-t-il, 
assez bien. Sa formation originelle 
de remisier à la Bourse du com- 
merce de Paris, de 1972 à 1977, 
pour le compte d'un commissaire 
agréé loi avait été précieuse. 

M. Rauber vint bientôt le secon- 
der dans ses entreprises, qui furent 
alors élargies aux forêts. Une nou- 
velle société vint s'ajouter aux 
autres. Ce fut Foréts-invest. A dire 
vrai, ni M. Senoof ni M. Rauber et 
pas davantage M. Benchetrit, 
président-directeur général «Tune 
Compagnie internationale du dia- 
mant, qui devait apporter le 
concours de ses connaissances infor- 
matiques, n'avaient une inclination 
particulière pour les bois et sous- 
bois, pour les futaies ou les taillis. 
M. Rauber confesse d’mlleurs bien 
volontiers qu'il u'y connaissait 
« absolument rien ». 

Qu’à cela ne tienne. Pour leur 
entreprise, □ suffisait de recruter de 
bous agents, de pressentir des 
notaires pour la passation des actes 
et de mener de belles et botmes cam- 
pagnes dé publicité. Ainsi fut fait. 
Après la création d'un groupement 
économique baptisé Gestion interna- 
tionale d’investissement (G 2 1), on 
en célébra largement les mérites. 
G 2 1 fui présenté aux populations & 
travers les journaux comme * le lea- 
der du placement privé ». Fort des 
succès proclamés dans le domaine 
du conteneur et du diamant, t» bat- 
tit le rappel pour la dernière spécia- 
lité du groupe : l'acquisition de pans 
de farëL 

Evaluation exagérée ? 

Mais dans quelles conditions? 
C'est là qu'au regard de la loi le bât 
blesse. Un schéma avait été mis au 
point. Il fut appliqué avec constance 
sous réserve, selon les opérations, de 
menues variantes. Forêts-Invest 
recherchait des forêts à vendre en 
vue de leur commercialisation. Il les 
achetait particulièrement à 
M. Decoopman, marchand de biens 
de nationalité belge, à un prix nor- 
mal par l'intermédiaire de sociétés 
drilles immobilières dont les diri- 
geants étaient des relations, des 
amis et même, à l’occasion, les 
petites amies de l'un ou l'autre des 
protagonistes. 

Ensuite, ces sociétés dvües immo- 
bilières revendaient la forêt à un 
prix multiplié au moins par deux, 
quelquefois par neuf, à us groupe- 
ment forestier constitué lui aussi à 
l'origine par des prête-noms. C’est 
ici que l'an voit apparaître M. Louis 
Dupont, l'expert près de la cour 
d'appel d’Amiens qui fut le gérant 
de plusieurs de ces groupements. 1) 
ne restait plus alors qu’à se faire 
payer les commissions prévues et à 
empocher la plus-value. Car le sys- 
tème prévoyait évidemment que les 
candidats souscripteurs s’enga- 


Aprèsbfête 
de la Concor de 

LE RPR: BRAVO» MAIS.» 

M. Toubon, secrétaire général du 
RPR. évoquant la manifestation de 
SOS-Radsme à la Concorde a dé- 
claré : « Le succès de cette soirée 
peut s'expliquer aussi par le fait 
que c’était le plus beau plateau de 
music-hall gratuit qui ait été donné 
en France depuis des années ». 
M. Toubon avait toutefois approuvé 
ce que M. Main Juppé venait de dé- 
clarer en estimant : « S'il s'agit 
d'une manifestation cotare te ra- 
cisme. bravo. Mais si c'est une Opé- 
ration de récupération politique 
comme au Trocadiro. s’il s’agit 
d’un happening généralisé, ce sera 
un cache misère et personne ne s’y 
trompera ». 


geaient, d’emblée, à verser 80 % du 
mon t an t de la dernière évaluation, 
c'est-à-dire la plus forte. 

Evaluation exagérée? C’est le 
fond du problème. M. Rauber 
comme M. Senouf s’en défendent. 
• Notre but, expliquent-ils, c’était 
de commercialiser des forêts et non 
de les acheter pour les renvendre. 
Sans doute, cherchions-nous à 
acquérir au prix minimum et même 
en dessous de ce prix Mais nous 
n’avons jamais dépassé dans les 
évaluations finales les prix auto- 
risés par les services officiels du 
ministère de l’agriculture. » 


Le président Culié n'en a pas 
moins paru sceptique. Ce scepti- 
cisme a ses raisons. Void, par exem- 
ple, l’opération dite de «la forêt des 
Coings». Il s'agit de cent trente-six 
hectares situés dans l’Yonne. En 
1978, ils furent achetés 
650000 francs, soit 4700 francs 
F hectare. De vente en revente par 
l'intermédiaire des prête-noms, ce 
prix atteignit 3 114000 francs, soit 
25 300 francs l'hectare. Etait-ce jus- 
tifié? Même M. Dupont, l'expert 
forestier mêlé à l'opération, n'en 
paraît pas absolument convaincu. Il 
lui semble bien qu'il était un peu 
exagéré de faire miroiter aux sous- 
cripteurs un intérêt de S % Fan en 
francs constants en les assurant 
qu’én 1995 leur forêt vaudrait 
6 875 000 francs. 

• Tous les experts savent, a-t-il 
expliqué, que la valeur d’une forêt 
de chênes progresse en moyenne de 
3% au plus par an. » Bref, l'hectare 
pouvait être estimé entre 12000 et 
15 000 francs « pour les parties tra- 


vaillées ». C'est qu’D y a forêt et 
forêt et que Femretien en la matière 
compte beaucoup. 

• Je me suis fait piéger ». plaide 
donc M. Dupont tout expert qu’il 
est. 

• Je me suis fait piéger -. répé- 
tera son tour venu M. Krdnbulh, 
l’ancien notaire de Lauriers qui 
devint l’officier ministériel attitré de 
Forêts-Invest. Il assure, lui, qu’il 
céda aux sollidutions de M. Ra li- 
ber. Celui-ci lui renvoie la balle : 
» C’est M' Kreinbulh qui nous a dit. 
après une première opération qui 
nous aurait incités à renoncer en 
raison de difficultés de crédits ban- 
caires. qu’il se chargeait de nous 
trouver les crédits.'- • Pas du tour, 
riposte l’autre. M. Rauber voulait 
savoir comment s’y prendre pour 
éviter l'imposition fiscale. » 

De toute façon, observe M. Culte, 
ce n’esz pas le travail d'un notaire de 
trouver des prête-noms pour consti- 
tuer des sociétés-écrans. Or, vous 
avez mis. dans ces sociétés, des amis 
à vous qui, d'ailleuis. n’ont même 
pas libéré le prix de leur pan. 

M. Kreinbulh le confesse comme 
un enfant pris en faute. - Oui M. le 
président, ce fui assurément une fai- 
blesse. Je dois reconnaître que 
j'étais complètement inconscient. - 

Il le fut tellement que les plus-- 
values dont bénéficièrent ainsi 
MM. Senouf et Rauber et auxquels 
l'ancien notaire fit porter le montant 
en espèces par son clerc, furent utili- 
sées pour acheter de For et des dia- 
mants, placés dans le coffre d’une 
banque de Looviers dont la clé était 
à son étude. 

H y eut ainsi onze opérations suc- 
cessives. Il reste à les examiner cha- 
cune dans leur détail. EUe montrent 
aussi qne, plus d'une fois, l'argent 
fut demandé aux souscripteurs, 
avant même la constitution des 
sociétés et des groupements fores- 
tiers nécessaires a leur bon déroule- 
ment. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


FAITS ET JUGEMENTS 


La Comité 
«être citoyen a 
annonce sos objectifs . 

Le comité national de liaison Etre 
citoyen a présenté, lundi 17 juin, les 
membres de son bureau et annoncé 
ses objectifs. Créé le 24 avril et pré- 
ridé par M. Robert Fabre, média- 
teur de la République, le comité sou- 
haite assurer une liaison entre les 
organismes nationaux, régionaux et 
locaux qui œuvrent eu faveur de 
l’esprit civique. 

L’action du comité s’inspire des 
quelque quarante propositions for- 
mulées en novembre 1984, à Paris, 
lors d'un colloque sur le civisme r'ia 
réintégration de l’éducation civique 
à l'éc ole primaire et la levée de 
l’anonymat chez les fonctionnaires, 
mesures récemment adoptées par le 
gouvernement, faisaient partie de 
ces propositions. 

Un bulletin sera, édité régulière- 
ment afin de coordonner l'action des 
cent cinquante associations qui 
poursuivent ce même objectif. Le 
comité, qui envisage de lancer une 
campagne dans le but de simplifier 
le langage administratif, se déclare 
prêt à utiliser les supports publici- 
taires afin de « susciter un compor- 
tement nouveau plus responsable et 
plus solidaire du citoyen dans la 
société ». 


i Quatre faux-momtay eurs 
arrêtés 

dans une vffla du Var 

Quatre faux-monnayeure viennent 
d’être interpellés dans une villa de 
Lorgnes (Var), alors qu'ils fabri- 
quaient de fausses pièces de 10 F : 
Georges Besson, quarante-neuf ans, 
le propriétaire de la villa, Gérard 
Bonnot, vingt-sept ans, Didier 
Renault, vingt-quatre ans, et Julien 
Traxnini, risquante et un ans, ont été 
inculpés de contrefaçon par M. Oli- 
vier Larmanjat, juge d'instruction à 
Nice. Ils sont tous quatre sans 
emploi et n'oot pas d’antécédent 
judiciaire. 

Mille cinq cents pièces déjà frap- 
pées, d’une excellente qualité, et 
quinze mille en voie de l’être ont été 
saisies à Lorgues. Dans une ferme 
de La Turbje (Alpes-Maritimes) 
appartenant à Julien Tramini, les 
policiers niçois ont retrouvé d'autres 
p iè ces de 10 F d’une facture sembla- 
ble à celles qui avaient été saisies, 3 
y a dix jours, dans un autre atelier 
clandestin de la banlieue de Nice. 
Quatre malfaiteurs avaient été 
arrêtés. 

Scion tes enquêteurs, les faux- 
monnayeuis se préparaient à fabri- 
quer soixame-idix mille fausses 
pièces, qui devaient être revendues 
3 F à des grossistes chargés de les 
i écouler à 5 F r uni té. 


Une peine de principe 
pour l'officier 
de tir déserteur 


Une peine de six mois d’emprison- 
nement, dont cinq avec sursis, a été 
infligée lundi 17 juin, par le tribunal 
de grande instance de Nîmes, à 
M. Jean-Louis Cabu, l’officier de tir 
déserteur du plateau d'Albion (Vau- 
cluse). Une condamnation à une 
peine pour un travail d’intérêt géné- 
ral. avait été réclamée le 20 mai par 
1e représentant du ministère public 
(/* Monde du 22 mai) . Ce jugement 
«couvre» le mois d’incarcération 
déjà subi par M. Cabu après son ar- 
restation en décembre 1 984. Le lieu- 
tenant Cahu. 25 ans, qui avait dé- 
serté 1e 6 novembre 1984. avait été 
inculpé, à la fin de ce même mois, 
de désertion en temps de paix. Ap- 
partenant au premier groupement 
de missiles stratégiques installé au 
plateau d'Albion. 3 avait disparu 
après quatre ans de vie militaire dé- 
clarant avoir déserté pour se faire 
• l’apôtre de la dissuasion active et 
non armée ». 


• Peine de prison pour un pro- 
moteur immobilier lyonnais. - Un 
promoteur immobilier lyonnais, 
M. Jean-Pierre Muller, a été 
condamné, lundi 17 juin, par le tri- 
bunal correctionnel de Lyon, à 
vingt-deux mois de prison et 
250 000 francs, d'amende pour abus 
de confiance. 

M. Muller s’était lance en 1980 - 
selon lui, sur tes conseils de la Ban- 
que hypothécaire européenne — 
dans la construction de logements de 
loisirs, notamment deux cent quatre- 
vingts logements à Port-Barcarès. 
Mais l'ensemble s'est révélé inven- 
dable. 

La Banque hypothécaire euro- 
péenne lui aurait alors conseillé, tou- 
jours selon M. Muller, de combler le 
déficit occasionné par cette réalisa- 
tion en prélevant sur d’autres acti- 
vités immobilières lui appartenant 
les fonds prêtés par un autre orga- 
nisme bancaire, le Comptoir des en- 
trepreneurs. L'opération ayant com- 
promis l'équilibre financier de 
l’ensemble des sociétés que M. Mul- 
ler contrôlait, celui-ci s'est alors en- 
fui à l'étranger en emportant 
18 800 000 francs. Il avait été ex- 
tradé de Suisse le 1 6 mars dernier. 


• La voiture d’un responsable 
du Front national incendiée à Cas- 
tres. - La voiture d'un responsable 
du Front national de Castres 
(Tarn), M. Pascal Gannai. a été dé- 
truite par le feu pendant la nuit du 
dimanche 16 au lundi 17 juin. Il 
s’agirait d'un incendie criminel. 
M. Pascal Gannat est l’assistant de 
M.- Bernard Antony, député euro- 
péen, membre du Front national. 


UNE NOUVELLE RÉFORME DE M. ROBERT BADINTER 

Rendre plus supportable la vie en prison 


Rendre l’incarcération te plus 
supportable possible. Telle est la 
philosophie de la nouvelle réforme 
de la vie en prison que le minis- 
tère de la justice s’apprête à ren- 
dre publique. Cette réforme ne 
bouleversera pas les usages péni- 
tentiaires. mais elte devrait, néan- 
moins, modifier près d’une cen- 
taine des quelque six cents 
articles de la partie « décrets > du 
code de procédure pénale. 

Parmi ces multiples modifica- 
tions. H faut retenir l’assouplisse- 
ment de la censure du courrier. 
Les lettres reçues ou envoyées 
par les détenus pourront, certes, 
être ouvertes mais, comme cela 
se pratique déjà ici ou là, ce 
contrôle ne sera plus automati- 
que. Dans un autre ordre d’idées, 
les prisonniers, adeptes des Té- 
moins de Jéhovah ou disciples de 
philosophies non considérées 
comme des religions pourront re- 
cevoir le réconfort spirituel de 
personnes «agréées», au même 
titre que les catholiques le se- 
cours d’un prêtre. 

La fouille des détenus conti- 
nuera à être pratiquée - elle est 
même recommandée, - mais elle 
devra se faire «dans des condi- 
tions (...) préservant le respect de 
la dignité inhérente à ta personne 
humaine ». Apparemment, cela va 
mieux en le disant 

Fréquente brimade, la confis- 
cation des transistors sera limitée 
à l’hypothèse où ils auront servi à 
organiser un chahut et en cas 
d’usage intempestif. Pourront 
aussi être confisqués - et c’est 
nouveau — le walkman ou les 
jeux électroniques, à condition, là 
encore, qu’ils soient à l’origine 
d’un manquement disciplinaffe. 


Les études en prison seront fa- 
cilitées. Le code de procédure 
mentionnera explicitement que la 
préparation d’un diplôme dis- 
pense les détenus condamnés de 
travail pénal. Réforme surtout 
symbolique, dans la mesure où 
cette dispense est aujourd’hui ac- 
cordée partout. Moins superflu 
paraît être l’article qui institue un 
enseignement obligatoire pour les 
détenus ne sachant pas dire, 
écrire et calculer», quel que soit 
leur âge. Aujourd’hui, ils n’y sont 
astreints que s’ils ont moins de 
vingt-cinq ans. De même les 
étrangers pourront suivre les 
«cours spéciaux » organisés, au- 
jourd’hui, au bénéfice des seuls 
nationaux «ne pariant pas la tan- 
gue française». 

Les détenus condamnés à 
moins d'un an d’emprisonnement 
pourront obtenir des permissions 
de sortie sans limitation de durée. 
Actuettement. ces permissions, 
«en vue du maintien des liens fa- 
miliaux ou de la préparation de la 
réinsertion sociale», ne peuvent 
dépasser trois jours pour les 
condamnés «qui ont exécuté la 
moitié de leur peine et qui n’ont 
plus à subir qu'un temps de dé- 
tention inférieur à trois ans ». 

[Les possibilités de placement 
à l’extérieur de la prison seront 
élargies. Aujourd'hui, ces place- 
ments sont réservés aux détenus 
qui travaillent. Désormais, les pri- 
sonniers qui suivent un enseigne- 
ment. une formation prof es- sion- 
nelle ou un traitement médical 
pourront eux aussi en bénéficier. 
En revanche, cette forme de dé- 
tention hors les murs sera limitée 
aux e condamnés dont la peine 


resranr à subir n'excàda pas un 
an ». au lieu de dnq aujourd’hui. 

Avec comme objectif de mieux 
tenir compte de la personnalité et 
des aspirations des détenus, le 
rôle des services socio-éducatifs 
des prisons sera précisé et ren- 
forcé. 

Désencombrer 

Sans le dire explicitement, la 
chancellerie espère aussi, par 
cette réforma, désencombrer les 
prisons. Les libérations condition- 
nelles seront facilitées. La fourni- 
ture préalable d’un certificat de 
travail et d'hébergement ne sera 
plus obligatoire, crise économique 
oblige. L’examen précédant la li- 
bération portera « essentiellement 
sur les perspectives de réinsertion 
du condamné en fonction de sa 
situation personnelle, familiale et 
sociale a. 

Dans le même esprit, certaines 
réductior&de peine seront facili- 
tées, et, dans l’espoir de mieux 
contrôler le flot dés délinquants 
qui sont envoyés en prison, les 
chefs d'établissement devront 
alerter les magistrats des tribu- 
naux proches « de tout dépasse- 
ment des capacités d'accueil ». 

Parents pauvres de cette ré- 
forme, les gardiens ne sont pas 
tout à fait oubliés. Les responsa- 
bles des petites maisons d’arrêt 
pourront travailler en civil, pour 
ceux qui ne le font pas déjà, et. 
dans les prisons mixtes, les sur- 
veillants auront accès au quartier 
des femmes sans se faire obliga- 
toirement accompagner, comme 
aujourd'hui, par une surveillante... 

BERTRAND LE GENDRE. 


RELIGION 


DANS UN LIVRE-INTERVIEW 


Le cardinal Ratzinger estime que Vatican I! a échoué 


Désormais, au moins, les choses 
sont claires. Alors que les prédéces- 
seurs du cardinal Joseph Ratzinger 
à la tête de la Congrégation pour b 
doctrine de b foi (ex-Saint-Office I, 
les cardinaux Seper (yougoslave) et 
Ottaviani (italien) étaient discrets 
et œuvraient dans le secret. Factuel 
« grand inquisiteur » de l'Eglise ro- 
maine vient d'abattre son jeu, en ac- 
cordant une longue interview (vingt 
heures au magnétophone) à un jour- 
naliste italien, Viitorio Messori, et 
qui parait ces jours-ci en français 
sous le titre Entretien sur la foi ( 1 ) . 

La reprise en main de l'Eglise, es- 
quissée a b fin du règne de Paul VI, 
puis transformée en stratégie cohé- 
rente par Jean-P3ul II, est ici dévoi- 
lée par ce Bavarois de cinquante- 
huit ans. Mieux, expliquée, 
défendue, revendiquée. L’analyse du 
cardinal Ratzinger est claire : 1e 
concile Vatican II a échoué. 

Evidemment, le cardinal ne donne 
pas raison aux intégristes qui 
condamnent 1e concile en bloc; il 
fait une distinction entre le - vrai • 
concile, œuvre de Dieu, - qu’on n'a 
pas encore commencé à recevoir de 
façon authentique - et les » défor- 
mations de Vatican II. dont les ré- 
sultats se sont avérés catastrophi- 
ques Il y a peu de chose, du reste. 

Ï ixi trouve grâce aux yeux du préfet 
e l’ex-Saint-Office dans l'Eglise 
post-conciliaire - à commencer par 
cette expression elle-même, puisque 
selon lui, « i/ «’v a pas a'Egllse 
• pré - ou • post » conciliaire : il 
n'y a qu'une seule et unique 
Eglise -, 

Parmi les griefs, longuement énu- 
mérés par le cardinal, figurent no- 
tamment b crise de l'Eglise, des or- 
dres religieux, des prêtres, des 
conférences épiscopales, de b caté- 
chèse et, surtout, une crise générali- 
sée de b morale, aggravée par - une 
rupture entre sexualité et procréa- 
tion ». qui mène à la manipulation 
biologique et à l'acceptation de l'ho- 
‘ mosexuaiité. de la masturbation, de 
b contraception - dans de vastes 
secteurs de l'Eglise ». 

Un chapitre entier est consacré à 
b femme, victime d’une fausse libé- 
ration. provenant de l’abandon de I 
« la spécificité du sexe, rendant in- \ 
terchangeables tous les rôles entre : 
l'homme et la femme ». Un autre j 
chapitre traite de b liturgie, « deve- 
nue opaque et ennuyeuse à cause de 
son goût pour le banal et le médio- 
cre. au point de donner le frisson ». 
Dans le chapitre sur » les fins der- 
nières -, le cardinal regrette qu’on 
parle trop peu des anges et du dia- ! 
ble. et dans celui sur l'œcuménisme. ! 
il mei en garde contre les - illusions 
excessives - car, dit-il, même les tra- 
ductions de b Bible ne sont pas 
- neutres -, en ajoutant : • Nous de- 
vons avoir te courage de redire clai- 
rement que, prise dans sa totalité, 
la Bible est catholique. - Le livre se 


termine par un chapitre sur b théo- 
logie de b libération, qui reprend 
l’essentiel du document publié par 
Fcx-Saint-Office. et par un autre sur 
l'annonce de Jésus-Christ au- 
jourd'hui et F- inculluration • du 
message évangélique, avec une ul- 
time mise en garde contre l'élabora- 
tion d'une » théologie africaine » 
qui cesserait d'èue authentiquement 
« catholique ». 

La foi 

du charbonnier 

A b question qui brûle les lèvres, 
posée enfin par l'interviewer : ne 
voyez-vous donc pas de résultats po- 
sitifs depuis le concile ? 1e cardinal 
Ratzinger cite, en tout et pour tout, 
- l’éclosion de nouveaux mouve- 
ments dans l'Eglise : le mouvement 
charismatique, le néocatêchumênat. 
le Cursillo. Focolari. Communion 
et Libération ». Tous ces mouve- 
ments. bien typés, représentent le 
mouvement spiritualiste et - charis- 
matique » qui traverse l'Eglise de- 
puis une dizaine d'années. Pas un 
mot. en revanche, en faveur des 
mouvements d’ Action catholique, 
des milliers de catéchistes béné- 
voles, des laïcs militant dans la so- 
ciété ou travaillant dans les pa- 
roisses. des communautés de base ou 
des ordres religieux... 

Quels remèdes propose-t-il ? 
D’abord, la recherche d’un • nouvel 
équilibre ». qu'il accepte d'appeler 
» restauration - à b demande de 
son interlocuteur, si Ton entend par 
là - une reprise des valeurs perdues 


à l'intérieur d'une nouvelle tota- 
lité -. Le cardinal reconnaît que le 
Saint-Siège a modifié le « profil « 
qu’il cherche dans les nominations 
d'évêques. Après le concile, 
explique-t-il, ► le candidat à l'épis- 
copat semblait devoir être un prêtre 
avant tou: - ouvert au monde ». Au- 
jourd'hui. - à travers des expé- 
riences amères -. on cherche des 
évêques <■ capables de s'opposer au 
monde et à ses tendances négatives, 
pour les guérir ». 

Surtout - et c'est un leitmotiv qui 
traverse l’imerview - il faut revenir 
à une foi solide, sans complications : 
b foi du charbonnier. Pas d’évêques 
« théologiens » ou * experts • (les 
bêtes noires du cardinal) : » Leur 
service, dit-il. est de personnifier la 
voix de la foi simple et fondamen- 
tale. qui précède ta science. * Aveu 
de taille chez un évêque qui est lui- 
même un théologien chevronné ! 
Mais il persiste et signe, en citant en 
exemple des saints qui étaient 
souvent illettrés, en tout cas fré- 
quemment ignorants des questions 
de l'exégèse scientifique ». 

Le cardinal Ratzinger a beau in- 
sister qu’il parle en son nom propre 
et non «x oj'ficio, b sortie^ de son li- 
vre. présenté comme un événement 
sans précédent, à quelques mois du 
synode extraordinaire, convoqué à 
Rome pour faire un bilan vingt ans 
après le concile, ne saurait être for- 
tuite. 

ALAIN WOODROW. 

1 1 > Entretien sur la foi. Joseph cardi- 
nal Ratzinger. Vitiono Messori, Edi- 
tions Fayard. 252 pages. 75 F. 


« Un processus de décadence » 


Voici quelques-uns des jugements 
portés par le cardinal Ratzinger : 

• SUR LE CONCILE : 

- Les résultats qui ont suivi le 
concile semblent cruellement op- 
posés à l'attente de tous, à commen- 
cer par celle du pape Jean XXIII. 
puis de Paul V I (...). - 

- Les papes et les pères conci- 
liaires s’attendaient à une nouvelle 
unité catholique, et. au contraire, on 
est allé vers une dissension qui — 
pour reprendre les paroles de 
Pau! VI — semble être passée de 
l'autocritique à l'autodestruciion. 
On s'attendait à un nouvel enthou- 
siasme et on a trop souvent abouti, 
au contraire, à l'ennui et au décou- 
ragement. On s'attendait à un bond 
en avant et l'on s'est trouvé, ou 
contraire, fisce à un processus évolu- 
tif de décadence qui s'est développé 
dans une large mesure en se réfé- 
rant notamment à un prétendu - es- 
prit du concile - et qui. Je cette ma- 
nière, l'a Je plus en plus 
discrédité. - 


9 SIU LES CONFÉRENCES 
ÉPISCOPALES : 

- La nette remise en valeur du 
rôle Je l'éiêque [par le concile] s’est 
en réalité atténuée, au risque même 
de se trouver étouffée par l'intégra- 
tion des évêques à des conférences 
épiscopales de plus en plus organi- 
sées. dotées de structures bureau- 
cratiques souvent lourdes. Nous ne 
devons pas oublier que les confé- 
rences épiscopales n'ont pas de base 
ihêoloeique Ini] mission de magis- 
tère ; leurs documents n’ont pas de 
valeur spécifique, ils ont la valeur 
de l'accord donné par chaque évê- 
que. - 

• SLR LA CATÉCHÈSE : 

- Dans trop de catéchèses ac- 
tuelles. la structure fondamentale 
I le Credo, le Parer noster. le D éco- 
logue et les sacrements > est aban- 
donnée. avec les résultats que l’on 
sait : une désagrégation du sensu» 
fidei [sens de h foi] chez les nou- 
velles générations, souvent incapa- 
bles d'une vision d'ensemble de leur 

religion. - 


-*f *” 
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SCIENCES 

LA DIX-HUITIÈME MISSION PE LA NAVETTE SPATIALE AMÉRICAINE 


Banc d'essai pour 


Cap Canaveral. - C’est para- 
doxal, mais c'est ainsi. Bien que 
ne possédant pas les moyens 
nécessaires pour effectuer des 
vols habités, ia France est. avec le 
lancement réussi de la navette 
spatiale Discovery - lundi 17 juin 
— à bord de laquelle Patrick Bau- 
dry a pris place, la troisième puis- 
sance à faire voler un deuxième 
homme dans l’espace ( 1 )- 

On est loin des dizaines d’astro- 
nautes et de cosmonautes lancés 
par les deux Grands depuis un 
quart de siècle. Mais même si la 
performance est modeste, même 
si la présence de Patrick Baudry à 
bord de la navette ne fait guère 
vibrer les Américains, plus sensi- 
bles à celle de l'astronaute arabe 
Sultan Salman El Saoud, ce vol 
est comme un clin d’œil dans l’his- 
toire de la conquête spatiale. 


LE PREMIER BÉDOUIN 
DE L'ESPACE * 

«Je suis très fier à l’idée 
d'être le premier musulman 
dans l'espaces . avait déclaré, 
avant son départ, le prince 
saoudien Sultan El Saoud. Ne- 
veu du roi Fahd d* Arabie, né à 
Ryad il y a vingt-huit ans - cela 
fait de lui le plus jeune astro- 
naute en orbite, — il est le re- 
présentant de 155 millions 
d'Arabes et emporte avec lui les 
drapeaux de vingt-deux pays du 
consortium Arabsat. Il repré- 
sente aussi 800 millions de mu- 
sulmans. D'où, l'obligation de 
respecter scrupuleusement les 
principes de sa religion — ce qui 
n’aurait pas été simple si la mis- 
sion avait eu lieu comme prévu 
pendant le Ramadan. Sultan El 
Saoud, qui apporte à ses coé- 
quipiers des dattes de Médine, 
sera privé des bons vins que Pa- 
trick Baudry offrira à l'équi- 
page ; et il récitera ses prières 
quotidiennes sans être certain, 
étant données les évolutions de 
la navette, de pouvoir se tourner 
vers La Mecque. 

Qui est cet astronaute dont le 
grand-père Abdel- Azis, à la tête 
de quarante Bédouins et d'au- 
tant de chameaux, unifia l'Ara- 
bie sous son autorité au début 
du siède ? C'est un diplômé en 
communications de l'université 
de Denver, dans le Colorado, qui 
dirige le département commer- 
cial de la télévision saoudienne 
— ce qui justifie sa position de 
spectateur privilégié pour la 
mise en orbite du satellite de 
communication Arabsat. C’est 
aussi un aviateur expérimenté, 
qui a une licence de pilote com- 
mercial et compte plus de 
quinze cents heures de vol à son 
actif. Cela l'a beaucoup servi 
pour son entraînement, lequel 
n’a duré que trois mois étant 
donnée la date tardive de sa sé- 
lection. 

M.A. 


De notre envoyé spécial 

Un clin d’œil que Patrick Bau- 
dry n’a pas manqué de souligner 
en sortant, lundi 17 juin, vers 
4 h 40 (heure locale) , du quartier 
des astronautes pour se rendre sur 
le pas de tir. Pas de déclaration, 
pas de bon mot. 11 ne portait 
qu'un béret bien français offert 
quarante-huit heures plus tôt par 
des amis. La plaisanterie aura- 
t-elle été du goût du général Ber- 
nard Capillon, chef d’état-major 
de l'armée de l'air? II ne man- 
quait que la baguette pour com- 
pléter le tableau ! Mais, en com- 
pensation, le Français a offert à 
ses six compagnons d'équipage un 
petit déjeuner avec croissants de 
chez le pâtissier Le nôtre. 

Au-delà de ces anecdotes pro- 
pres à détendre l’atmosphère 
avant un événement qui compte 
rl?ns la vie d'un pilote, ii y a la 
mission mise en place par les 
Américains pour ce dix-huitième 
vol de la navette et ce lourd pro- 
gramme de travail qui attend 
notre compatriote â bord. Une 
mission délicate pour la NASA et 
l’industrie aérospatiale améri- 
caine, qui ont à coeur de renouer 
avec un succès qui les a souvent 
abandonnées ces derniers mois. 
En effet, pour la seconde fois de 
l'histoire de la navette spatiale, 
trois satellites de télécommunica- 
tions d'une valeur d'environ 
ISO millions de dollars ont été 
embarqués dans la soute de 
l'engin : un satellite mexicain. 
Morelos-1. dont la mise en orbite 
a été faite environ huit heures 
après (e tir; un satellite arabe, 
Arabsat. et un satellite américain. 
Telstar-3. 


Programmer 
des vois humains 


Mission importante aussi pour 
Patrick Baudry. dont les deux expé- 
riences, échographie et équilibre et 
vertige, devraient permettre une 
meilleure connaissance des phéno- 
mènes d'adaptation de l’homme aux 
problèmes d'apesanteur. Mission 
essentiellle. enfin, pour ie Centre 
national d'études spatiales 
(CNES), aux yeux duquel ce vol 
d'une douzaine de millions de francs 
(2) est un pas supplémentaire vers 
des vols habités européens auto- 
nomes. 

En efTet. les responsables des pro- 
grammes spatiaux français gardent 
leur liberté de manœuvre. 
Aujourd'hui un vol sur la navette 
Discovery, demain, peut-être, un 
autre de longue durée avec les 
Soviétiques, en attendant ceux qu'on 
ne manquera pas de négocier avec la 
NASA. Les Français ont prevu la 
réalisation - en 1987 - de nouvelles 
expériences biomédicales, avec 


LE SALON DE MUSIQUE DU MUSÉE DE L'HOMME 

Pierres musicales 


Depuis le 5 juin, un salon ds 
musique permanent est ouvert 
au Musée de l’homme. Deux cent 
cinquante instruments de musi- 
que (sur les sept mille que pos- 
sède le musée) sont ainsi pré- 
sentés au public. 

Très tôt, l'homme a « pro- 
duit » des sons et des rythmes. 
D'abord, avec son corps et avec 
sa voix, puis avec des instru- 
ments. Son inventivité lui a fait 
créer partout des instruments à 
air. à cordes, à membranes, 6 
matières rigides. Les principes de 
fonctionnement de cas quatre 

familles, entre lesquelles se 
répartissent toujours les instru- 
ments actuels, sont expliqués, et 
des échantillons des musiques 
ainsi jouées peuvent être 
emendus dans des logettes 
dotées d'une banquette et de 
deux haut-parieurs. 

Certains instruments sont 
superbes (tel le gamelgn de Java, 
composé de quinze instruments à 
percussion}, d'autres sont beaux 
et drôles (un tambour zaïrois de 
bois â fente fait irrésistiblement 
penser au chapeau de Napoléon). 
Et il y a le lithophone préhistori- 
que vietnamien fait de dix 
grandes pierres taillées de lon- 
gueur diverse. 

Trouvées par hasard en 1949 
par M. Georges Condominas lors 
de l'ouverture d'une piste au 
bulldozer, les dix grandes pierres 
taillées sont arrivées au Musée 


de l’homme sans que personne 
ait idée de leur nature réelle. Le 
gardien-chef les a déballées et, 
comme il avait le sens de Tordre, 
il les a posées sur une table par 
ordre de taille avant de télépho- 
ner à un préhistorien, M. Harper 
KeHey : c N y a des cailloux pour 
vous !» Ce dernier tapote machi- 
nalement ces pierres (dont la 
plus longue dépasse le mètre), 
qui donnent un son d'une clarté 
étonnante. 11 s’agit vraisembla- 
blement d'un Rthophone, vieux 
probablement de plusieurs mil- 
liers d'années. 

Comment utilisait-on cet ins- 
trument de musique préhistori- 
que ? Personne ne peut k» dire. 
En tout cas, les sons des dix 
pierres sont organisés selon la 
gamme penta tonique, qui divise 
(‘octave en cinq intervalles iné- 
gaux (comme les touches noires 
du piano). 

Bientôt, ce salon de musique 
sera animé au moyen de 
concerts de gamelan joués par 
des membres du département 
d'ethnomusjcokjgie et des pro- 
grammes musicaux. 

Y.fL 

* Musée de l'homme, patois de 
Chailloi, place du TrocaHéro, 
75016 Paris. Ouvert tous (es jean 
(sauf te mardi), de 9 h 45 â 
17 h 15. Entrée ; 14 F. Pour les 
visites guidées, téléphoner au ser- 
vice d'action culturelle : 553-09-1 6. 


l'Europe 

notamment, un écograpbe de 
deuxième génération nommé « As 
de cœur», et le vol d'une mission 
« Science et vie », entièrement 
franco-américaine, en 1988-1990. 
Spéculations que ces programmes- 
iâ ? Certainement pas si l'on en juge 
par la • confiance » que l'adminis- 
trateur de la NASA, M. James 
Beggs. aurait • renouvelée » au pré- 
sident du CNES, M. Jacques-Louis 
Lions. Le climat était, sur ce point, 
au beau fixe à Cap Canaveral. 

Derrière tout cela perce la volonté 
des Français d'engager l'Europe 
dans des » programmes humains » 
et d'acquérir avec différents vols 
d’astronautes français la connais- 
sance de certaines phases des mis- 
sions habitées, comme les rendez- 
vous et les manœuvres en orbite, les 
systèmes automatiques et la roboti- 
que, etc. Pour M. Lions, • il est 
clair que la présence de l'homme 
dans l'espace est indispensable -. 
Une opinion que partagent Jean- 
Loup Chrétien et Patrick Baudry 
pour qui, - grâce à l’expérience que 
nous allons acquérir avec les Sovié- 
tiques et les Américains, les Fran- 
çais. et avec eux les Européens, 
devraient pouvoir brûler les étapes 
franchies par les autres en vingt 
ans ». 

On dc peut nier, en efTet, que 
ceux qui participent à des missions 
conjointes ont une espèce de droit de 
regard sur les matériels, les procé- 
dures et peut-être aussi les techni- 
ques qu'ils côtoient. On ne reste pas 
plus d'un an et demi à la « cité des 
étoiles » sans rien apprendre. On ne 
passe pas plusieurs mois au Johnson 
Space Cerner de la NASA ou à Cap 
Canaveral sans comprendre cer- 
taines choses. 

Si les deux astronautes français 
n'ont pas recueilli de secrets d’état 
au cours de leurs entraînements en 
Union soviétique et aux Etats-Unis, 
ils ont certainement beaucoup 
appris et beaucoup compris sur la 
manière dont on gère un programme 
de vol habité, sur le nombre de per- 
sonnes au sol qu'un tel vol réclame 
et sur la philosophie des deux 
Grands en matière de vols humains. 
Car. à terme, c'est l'avion spatial 
Hermès, que la France a présenté en 
janvier à la conférence spatiale de 
Rome, qui est en jeu, avec, pour 
objectif, un premier vol en avril 
1995. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


(1) Jean-Loup Chrétien Pa précédé 
dans l'espace en juin 1 982. Il a effectué 
un vol de huit jours avec les Soviétiques. 

(2) La mission franco-soviétique 
avait coûté une soixantaine de millions 
de francs. 


Cinq ans déjà. Cinq longues 

années semées d'embûches pen- 
dant lesquelles chaque jour il 
s'est interrogé sur la date à la- 
quelle il pourrait enfin inscrire 
son nom dans le grand livre de la 
conquête spatiale aux côtés des 
Gagarme, Leonov, Aldrin et She- 
perd. Sélectionné pour partir sur 
la navette Challenger pour une 
mission de quatre jours au début 
du mois de mars, Patrick Baudry. 
trente-neuf ans, fut débarqué à 
la veille du tir. Mission annulée. 
Problèmes sur la charge utile. 

« Dans ce métier. expSque-t-fl 
volontiers, rien n'est jamais ac- 
quis. » U a côtoyé de ces Améri- 
cains, e à la NASA depuis quinze 
ans et qui n'ont pas encore 
volé » tout comme ce Russe qui, 
« après seize ans d’entraînement 
sans jamais participer à une mis- 
sion spatiale a échoué à une vi- 
site médicale ». 

Dana ces conditions, a-t-on 
e le droit de se plaindre » ? Car, 
bien que la France n'ait pas en- 
core les moyens d'aller dans 
r espace, « nous passons, remar- 
que Patrick Baudry. avant des 
cosmonautes et des astronautes 
dans leur propre pays. » 

Aussi faut-il savoir un peu 
d’abnégation et de ténacité». 
Comme son camarade Jean- 
Loup Chrétien, premier Français 
à voler dans l’espace - c'était 
en juin 1982 - an compagnie de 
cosmonautes soviétiques, H ne 
manque ni de l'une ni de J'autre. 
Son temps 9e partage entre les 
représentations publiques, les 
séances d’ entra moment, les tfis- 
cussions avec tes scientifiques et 
puis, s pour le plaisir ». ces 
pointes de vitesse au com- 
mandes de motos ou de voitures 
de sport et ces vols trop rares 
que l’armée de l'air lui offre d* ef- 
fectuer sur ses chasseurs. 

Des années d'enfance pas- 
sées à traîner sur les aéroports 
africains (Douala, Alger, Casa- 
blanca...) en compagnie de son 
père, «météos pour la naviga- 
tion aérienne, lui vient son goût 
pour l'aviation, c Je passais mon 
temps à écouter les pilotes. 
J’avais envie de leur ressembler, 
mais je pensais que c’était im- 
possible et que je n'y arriverais 
jamais. » 

Retour en France à neuf ans 
Commence à Bordeaux le temps 
des études chez les Pères, puis, 
après une formation de mathé- 


matiques spéciales, rentrée è 
l'Ecole de l'air et, en 1970, un 
brevet de péote de chasse. 

Pour ce Bordelais qui aime 
«être te premier», c'est la gloire. 
Les heures de vol succèdent aux 
heures de vol. Unavion de com- 
bat chasse r autre ; F- 100, ja- 
guar. jusqu'à ce jour de 1980 où 
te Centre national d'études spa- 
tiales (CNES) le retient pour par- 
ticiper au premier vol spatial ha- 
bité franco-soviétique. Dix-huit 
mois d'en traitement intense en 
Union soviétique à la Cité des 
Etoiles, mais une première dé- 
ception pour ce pilote d'essai 
sorti major de T Ecole des pilotes 
d'essais britanniques : il ne sera 
que doublure de Jean-Loup 
Chrétien. 

Il faut encore attèndre ; 
jusqu'en mais 1984 où le CNES 
désigne le lieutenant-colonel 
Baudry pour le vol proposé aux 
Français à bord de la navette 
spatiale am éricaine. , 

Septembre arrive. Le candidat 
astronaute rejoint les Etats-Unis 
en compagnie de Jean-Loup 
Chrétien sa doublure cette 
fois — pour un entraînement de 
quelques mois qu se prolongera 
à plusieurs reprises en raison des 
difficultés rencontrées par la na- 
vette. Patrick Baudry tient bon, 
même s i ('accueil qui lui est fait 
outre- Atlantique est e profes- 
sionnel sans plus». «On ne peut 
pas tSra. expliquera- 1-9 plus tard 
avec une franchise qu'on ne lui 
pardonne pas toujours, que 
c'était très chaleureux. » 

Qu'importe, les relation» 
s'améliorent, et l'astronaute 


perdus de ce pays bordelais qu h 
atme tant parcourir. Car ifaime à 
la fois Bordeaux et (e bordeaux. 
Du médoc au graves en altëm 
jusqu’au sairrt-émilion dont S col- 
lectionne avec fierté les crus re- 
connus ët d’autres moins prisés. 
11. souhaitait emporter en orbite 
deux bons crus de 1 975, un 
lynch-bages (pauïilac) et un 
châteaœ-tuquet (graves), bien 
que l'akxxti soit en principe In- 
terdit. France oblige... 

« Certains aiment regarder les 
événements par te petit bout de 
ta lorgnette ._, explique Patrick 
Baudry. Il n’y a pas. et 9 rie peut 
y avoir, dé strapontin dans l'es- 
pacé. Je suis complètement inté- 
gré i l’équipage et je fais mon 
travail au même titra que mes 
collègues américains. » 

A quand une prochaine mis- 
sion ? Baudry réplique : « Le 
CNES souhaiterait obtenir une 
opportunité de vol tous les deux 
ans avec ses partenaires améri- 
cains ou soviétiques. Peut-être 
un vol de longue durée seré-NT 
prochainement décidé dans lé 
cadre de là coopération franco- 
soviétique. Mais, è plus . long 
terme, nous d&oucheeons sur 
l’avion spatial Hermès qui per- 
mettra. je l’espère, è TEurope 
tfutiSser au mieux les stations 
spatiales permanentes que fes 
Deux Grands projettent C'est le 
premier vol de cqt avion spatial 
avec un. Français à bord que 
nous attendons tous. » 

. J.-F. A. 


Un Bordelais sur orbite 



s’InstaBê, levant à ses' moments- 


ENVIRONNEMENT 

La pollution du Rhône 

Des commentes de la Drôme, de r Ardèche 
et do Vaeclese privées d’eau 


Une nappe noire et visqueuse 
charriant des produits chimiques 
toxiques descend le Rhône depuis 
trois jours, empoisonnant les pois- 
sons et privant d'eau une trentaine 
de communes dont Montéiimar 
(Drôme). On a déjà ramassé plus de 
cinquante tonnes de poissons morts 
qui ont été enfouis dans la chaux 
vive. Dans l’Ardèche, les habitants, 
constatant qn’il n'y a plus d'eau au 
robinet, font la queue devant les 
grandes surfaces et dévalisent les 
rayons d’eau minérale, par exemple, 
à Granges-lès- Valence. 

C’est un incendie qui est à l'ori- 
gine de cette nouvelle catastrophe 
écologique. U a éclaté samedi soir 
15 juin dans un vaste entrepôt situé 
au Péagc-du-Roussillon (Isère), à 
cinquante kilomètres au sud de 
Lyon, où la société Rhône- 
Poulenc-Chimie entasse des sacs de 
produits chimiques destinés à fabri- 
quer des désherbants, il y avait là 
des centaines de tonnes de dyphénol- 
propane, d'oxadiazone et surtout de 
pyrocatéchine, une substance qui se 
dissout dans l’eau. Ignorant la 
nature et les propriétés des produits 
stockés, les pompiers ont généreuse- 
ment arrosé l’entrepôt Les torrents 
d’eau déversés par leurs lances ont 
eniraÎDc dans le Rhône voisin les 
poudres qui s'échappaient des sacs 
crevés. On estime que 300 tonnes de 
pyrocatéchine en solution ont gagné 
le fleuve. 

Les services de l'agriculture ont 
interdit l'irrigation, cl les services 
des eaux ont fermé les vannes dans 
une trentaine de communes. U n’y a 
pratiquement rien à faire contre une 


telle pollution, sinon attendre que les 
produits perdent leur toxicité soit en 
se dégradant naturellement, comme 
le fait la pyrocatéchine en vingt- 
quatre heures, soit en se diluant 
dans les eaux du Rhône. Dès mardi 
matin la situation revenait à la nor- 
male en aval du Péage-du-Roussü- 
lon. En revanche, la pollution a com- 
mencé d’atteindre, mardi, le dépar- 
tement du Vaucluse, où vingt-six 
communes ont été privées d'eau. 

Cependant M. Haroun Tazieff, 
secrétaire d’Etat chargé de la pré- 
vention des risques naturels, a 
estimé qu'il était • impensable que 
les chimistes rte disposent pas de 
produits pour neutraliser la pyroca- 
téchine ». Haroun Tazieff, qui se 
trouvait, précisément, dans sa mai- 
rie de Mirmande (Drôme), s'est 
étonné que la direction de l’entre- 
prise n'ait pas informé les pompiers 
des propriétés des produits chimi- 
ques stockes. 

De son côté, la Fédération fran- 
çaise des sociétés de protection de la 
nature (FFSPN) rappelle qu'elle 
rient de faire condamner Rhône- 
Fou ienc pour avoir déjà déversé 
dans le Rhône an produit poHuam. 
Les naturalistes redoutent, cette 
fois, que les oiseaux se nourrissant 
de poisson et les castors qui vivent 
sur les berges du Rhône moyen 
soient à leur tour victimes de la 
pyrocatéchine. La FFSPN accuse 
Rhône-Poulenc d’ - irresponsabilité • 
et demande que le Pariement vote, 
enfin, le projet de loi aggravant les 
peines financières pour les pollueurs. 


EDUCATION 

LESUMVERSTTÉS 
PEUVENT CRÉER 
DES ENTREPRISES 

« Les universités ont maintenant 
la possibilité de constituer avec des 
partenaires publics ou privés des 
groupements d’intérêt public 
(GIP), et ainsi de développer des 
coopérations sur une durée détermi- 
née, des prises de participation dans 
des sociétés, et de créer des entre- 
prises ou des filiales ». a annoncé 
M Laurent Fabius lundi 17 juin, 
lors- d'une «journée nationale école- 
entreprise » organisée au centre 
Thomsoo-CSF de Jouy-en-Josas 
(Yvelines). Le premier ministre a 
insisté sur le « nécessaire décloison- 
nement des universités, >, rendu pos- 
sible par ces nouvelles dispositions 
publiées au Journal officiel du 
18 juin. 

Devant quelque cinq cents res- 
ponsables du système éducatif et du 
monde de L’économie, le premier 
ministre s’est félicité de ce que 
• plus de la moitié des lycées 
d’enseignement professionnel et 
d'enseignement général et prés du /! 
quart des collèges ont signé une 
convention avec des entreprises ». et 
a souhaité que cette action soit pour- 
suivie. il a annoncé que huit mille 
jumelages entre des entreprises et 
des etablissements scolaires avaient 
été signés (le Mondé d*i 14 juin). - 



SPORTS 

SACCAGE® LOCAUX 
DE LIMON : 
DESJOÜRNAUSTESSPORTffS 

Trots jeunes gens, se présentant 
comme des « excités du football ». 
ont saccagé le 17, juin le siège dé 
rUnion syndicale des journalistes 
sportifs de France (USJSF), à 
Paris, pour protester contre v/n 
campagne mensongère contre les 
supporters britanniques » . après le 
draine de la rencontre Uverporf- 
Juventus, à Bruxelles (le Monde da 
I«juin). 

Ces trois jeunes gens ont fait ir- 
ruption vers 15 heures, du siège de 
rUSJSF, 35, .'rue Bergère (9«), où 
ne se trouvait, que le président de 
l 'Union. M. Jacques Marchand. Se- 
lon lui, ces jeunes gens, « blen mis », 
ne sons restés que quelques minutes 
sur-place, arrosant fes sofsd’amowa- 
que .et barbouillant les mura de pein- 
ture et d'excréments. . 

Avant dé partir; Us ont laissé sur 
place destractsqoi proclamaient no- 
tamment ■. • Nous partageons {‘exci- 
tation de "ces hôollgans britanni- 
ques... et nous sommes écœurés par 
la campagne de' presse contre ces 
supporters », avant de conclure 
« l’idéal sportif, c’est i delà merde ». 


■ m- TENNIS ; Les tétés de série à 
Wïmbledon. — L'Américaine Mar- 
tine NavratUova, .qui vient de rem- 
porter au. tournoi d’Eastbourne, sa 
centième victoire . consécutive en 
double, associée à sa compatriote 
Para Shriver, a été désignée tête de 
série numéro un. avec Chris Evert- 
Lloyd pour . Te simple dames de 
Wïmbledon qui. commence le 
24 juin à Londres. Les -responsables 
da AU Engin nd Lawn Tennis Club 
n’ont pas voulu départager Navrati- 
iova, qui détient le titre depuis- trois 
ans et Evert-LJyod qui est première 
mondiale après sa victoire à Roland- 
Garros. ■' 
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MEDECINE 


Naître à point 


En quinze ans , la France a mis en œuvre 
une politique de prévention 
de la prématurité. 

Les Etats-Unis nous F envient. 



E N théorie, rien de plus sim- 
ple. Tout faire pour qu'uu 
enfant ne naisse pas avant 
trente-sept semaines de vie in 
utero (comptées à partir du pre- 
mier jour des dernières règles). 
En pratique, rien de plus compli- 
qué : quelles, sont les véritables 
causes de la prématurité et peut- 
on sans difficultés développer une 
politique de prévention ?. 

D ne s'agit pas. ici, de tenter à 
tout prix de coller à une normalité 
académique : la naissance préma- 
turée comporte, du fait de l’im- 
maturité de certains organes, de 
nombreux risques pour l’enfant à 
venir. Des risques d’autant plus 
lourds qu’on est loin du terme 
idéal. Et, sans nier les spectacu- 
laires progrès de la réanimation 
néonatale (qui permettent de ré- 
duire la mortalité des très grands 
prématurés dont le poids de 
naissance est inférieur à 
1 500 grammes), force est de no- 
ter qu'ils ne s'accompagnent pas 
d'une disparition des handicaps 
liés à la prématurité (infirmités 
motrices plus ou moins marquées, 
déficits intellectuels, etc.). 

De plus, en dépit de nombreux 
efforts, la prématurité a pour im- 
manquable conséquence de rom- 
pre la relation directe entre la 
mère et le nouveau-né. En d'au- 
tres termes, même si l'on parvient 
presque & tout coup aujourd’hui à 
faire vivre les enfants dont le 
poids de naissance est compris en- 
tre 1 500 et 2 500 grammes, H 
reste encore & dresser le bilan 
socio-économique d’un tel résul- 
tat, obtenu moyennant de lourds 
investissements. 


Ne pas naître avant l'heure, 
soit, mais comment faire ? On 
connaît bien certaines causes mé- 
dicales expliquant les accouche- 
ments prématurés. Ce sont par 
exemple les grossesses multiples, 
les mauvaises insertions du pla- 
centa ( placenta praevia), les in- 
fections (urinaires, vaginales, 
etc.) ou encore les malformations 
utérines. 

Les épidémiologistes ont aussi 
noté la corrélation des naissances 
prématurées avec certaines tran- 
ches d’âge (moins de dix-huit ans. 
plus de trente-cinq ans), avec des 
catégories sociales défavorisées, 
ainsi qu’avec certaines habitudes 
de vie (consommation de tabac et 
d'alcooi). 

Une recette simple 
mais factice 

C’est d’ailleurs bien en agissant 
sur des facteurs médicaux et so- 
ciaux que le programme français 
de prévention de la prématurité a 
pu porter ses fruits. Un succès 
peut-être trop vite oublié et vers 
lequel lorgnent aujourd'hui les 
responsables américains, comme 
l'a clairement démontré un impor- 
tant colloque international récem- 
ment organisé k Evian (1 ). 

Ce * programme périnatalité » 
fut lancé par le gouvernement en 
1970, en partie grâce aux initia- 
tives du professeur Emile Papier- 
nlk (hôpital Antoine-Béclère, Cia- 
mart). Le taux moyen de 


prématurité était 
alors de plus de S %. 

En 1 976, il éLait 
tombé â 6.8 % et en 
1981 à 5,6 % (chif- 
fres de l’Institut na- 
tional de la santé et 
de la recherche médi- 
cale). Il est encore 
plus bas aujourd'hui. 

De plus, des actions 
suivies à l’échelon lo- 
cal ont démontré l’ef- 
ficacité des mesures 
actives de préven- 
tion, comme à l'hôpi- 
tal d'Haguenau 
(Bas-Rhin) ou à l'hô- 
pital Antoine- 
Béclère, où la préma- 
turité est tombée à 

3.5 %. Une réussite 
fondée sur des ac- 
tions réglementaires 
(amélioration des 
conditions d'accou- 
chement) et incita- 
t ri ces (surveillance 
par « monitorage •) 
ainsi que sur des me- 
sures sociales, avec, 
au premier chef, 
l'augmentation notable du congé 
maternel. C’est ainsi qu’en dix ans 
le paysage français de la mater- 
nité s'est notablement modifié : le 
taux de surveillance électrique du 
rythme cardiaque fœtal est passé 
(de 1972 à 1981) de 6.4 % à 
70,6' %, celui des femmes en- 
ceintes bénéficiant de sept consul- 
tations médicales passant dans le 
même temps de 22 % à 54 %. Au- 
tres signes des temps : l’allai te- 
rrien c maternel (passé de 36 % à 
53 % au cinquième jour après la 
naissance), le recours à une mé- 
thode contraceptive hormonale 
(de 8,5 % à 27.5 %) et b consom- 
mation de tabac (de 17,7 % à 

27.5 %, 40 % des futures mères 
s'arrêtant toutefois de fumer pen- 
dant b grossesse) (2). 

Il paraît évident pour tous au- 
jourd'hui qu'une femme enceinte 
doit limiter la fréquence et l’inten- 


sité de ses efforts physiques. La 
chose ne ('était pourtant pas il y a 
une quinzaine d'années. On a 
ainsi assisté à une prise de 
conscience générale de l'impor- 
tance du mode et des conditions 
de vie de b femme enceinte. 

La démonstration a contrario 
est apportée par les Etats-Unis, où 
aucune politique de prévention 
n'a été mise en œuvre et où les 
taux de prématurité demeurent 
de 7 % dans b population blanche 
et de 13 % dans la population 
noire. 

La recette paraît donc simple : 
diminuer les efforts physiques pé- 
nibles, se reposer le plus possible, 
modifier en un mot b manière de 
vivre des femmes enceintes. Une 
simplicité quelque peu factice 
pourtant. D’une part, parce qu'il 


La semence et la loi 


Les progrès de la médecine 

dans le domaine de la procréation 

artificielle nécessitent 

la mise en place d’un nouveau 

droit fondé sur une morale différente . 

Af. Caillavet défend 

le point de vue des athées. 


L 'HOMME, un jour, a 
domestiqué le feu : quel- 
ques millénaires plus tard, 
b matière ; aujourd’hui, il maî- 
trise b vie. Ce pouvoir de tous les 
pouvoirs lui ouvre b porte d'une 
fabuleuse épopée. 

Toutefois, grâce aux progrès, 
notamment du génie génétique, 
de 1a procréation artificielle, un 
droit spécifique doit être inventé, 
adossé, il est vrai, à une morale 
évolutive rejetant les tabous et les 
archaïsmes sociaux. 

Parce que personne n’entra vexa 
jamais la marche de Prométhêe, 
nous avons, dans un domaine que 
l'intelligence n’avait pas imaginé, 
l'obligation de légiférer, de régle- 
menter, c'est-à-dire de poser avec 
mesure des barrières juridiques, 
souples, ne contredisant pas les 
acquis et les avancées exception- 
nelles de b science. 

Pour un athée, qui ne reconnaît 
de finalité ni à son existence ni à 
celle de l'unïvers, l'insémination 
artificielle est, en cette fie de siè- 
cle, un droit fondamental du cou- 
ple. Certes, cette technique sou- 
lève un débat de société. 
Précisément, il appartient à tous 
de d Miner une conscience à b 
science. 

Au-delà de quelques chiffres 
essentiels — 1 2 000 enfants mis au 
inonde en douze ans par procréa- 
tion artificielle, 1 000 familles 
ayant deux enfants de cette 
méthode, 3 000 demandes par an 


et 2 000 refus opposés faute de 
quantité suffisante de sperme — 
retenons qu'en l'éiat du code civil 
un mari qui acquiesce â l'insémi- 
nation de sa femme par un don- 
neur anonyme a cependant 1a 
faculté de désavouer l'enfant dont 
elle est accouchée, tout comme, 
sous certaines conditions, ses héri- 
tiers. Or une semblable situation 
est inacceptable. En conséquence, 
fl faut amender les textes, afin 
que soit reconnue inconditionnel- 
lement la légitimité d'un tel 
enfant, ce qu'avait admis le Sénat 
quand il vota, le 5 juin 1980, ma 
proposition de loi sur b procréa- 
tion artificielle. Pour ce dossier, 
tout retard législatif me paraît 
coupable. 

Libre-penseur, je considère 
également qu'une femme non 
mariée sans enfant a le droit, elle 
aussi, de bénéficier de ce procédé 
moderne de fécondation. A cet 
effet, j’avais demandé, mais en 
vain, à b Haute Assemblée de 
m'accompagner sur le chemin de 
la modernité, bien que j’eusse 
introduit dans ma loi une double 
condition : une femme âgée de 
plus de vingt-trois ans, acceptant 
en outre un entretien avec un 
médecin spécialiste et un magis- 
trat, dont les conclusions auraient 
eu valeur de décision. 

Le réalisme social - déjà, de 
jeunes femmes célibataires se ren- 
dent à 1 T étranger pour être insémi- 


nées — invite le gouvernement à 
prendre en compte cette • quête 
de vie ». 

Ai-je besoin d'écrire qu'un 
athée approuve aussi le principe 
de l'insémination post moriem ? 
A l'évidence, je me suis réjoui du 
jugement rendu par les magistrats 
du tribunal de Corbeil, qui, le 
1 er août 1984, ont admis, rejoi- 
gnant ainsi ma proposition de loi, 
que ladite insémination ne heui^ 
tait pas le droit naturel. J'ajoute- 
rai même qu’elle favorise le choix 
procréatif des couples à hauts ris- 
ques, que le développement des 
activités industrielles nucléaires 
rend de plus en plus nombreux. 

L'espace de la procréation 

Et voilà que déjà un débat sin- 
gulier s’organise concernant les 
mères dites - de substitution ». 
Précisons bien que ce terme vise, 
d'une paru l'épouse • mécanique- 
ment » stérile (utérus inapte), qui 
donne ses ovules pour une fécon- 
dation in vizro par son mari dans 
le but de les faire implanter dans 
un autre utérus, d'autre paru la 
femme qui accepte de se bisser 
féconder artificiellement par le 
sperme du mari d’une femme 
totalement stérile. Dans ces deux 
cas, il faudra que b mère « por- 
teuse » abandonne l’enfant 
déclaré né de mère inconnue, afin 
qu'il soit d'abord reconnu par le 
mari et ensuite adopté par le cou- 
ple stérile. 

Néanmoins, n'ignorons pas les 
nombreuses difficultés morales ou 
juridiques qui risquent de surgir 
au plan de cette procréation, sou- 
lignant qu'il faut un bel équilibre 
moral pour qu'une mère fasse 
- don » de l’enfant qu'elle aura 
porté durant neuf mois ! On peut 
imaginer en effet maints obsta- 
cles : le divorce ou le décès du 
couple demandeur pendant la 
grossesse ; le refus de l'abandon. 


pourtant organisé et réfléchi : une 
naissance anormale (pathologie 
évolutive irréparable non soup- 
çonnée) : surtout, une demande 
d’argent exorbitante et subite ; 
etc. Ou alors trouver la parade, la 
sauvegarde juridique, si rien n’est 
mis en œuvre par une loi. Présen- 
tement. une telle convention reste 
immorale et punissable pénale- 
ment. 

Soyons donc sans illusions en 
présence de ce problème marginal 
qu'est actuellement b location 
d'utérus à litre onéreux. Inexora- 
blement. il prendra de l’ampleur. 
Plutôt que de feindre d'ignorer 
cette forme de -transaction-, 
laquelle peut intéresser, hélas! 
des femmes dans b gêne, je juge 
plus convenable de verser à b 
femme porteuse, si elle le sou- 
haite, une allocation forfaitaire. 
Cette indemnité, à la réflexion, ne 
me paraît pas plus amorale que b 
vente du lait maternel à un lacta- 
rium. que la rémunération du sein 
d'une nourrice, que le versement 
d'une dot. véritable incitation 
mercantile au mariage, et ce 
d'autant que la Sécurité sociale 
prend en charge le traitement de 
la stérilité. Personnellement, je 
reste persuadé que nous avons le 
devoir de réglementer très vite 
l'insémination artificielle des 
mères de substitution. 

Soyons nets. Les athées, qui ont 
toujours défendu les libertés indi- 
viduelles. secouru les minorités, 
admis les marginalités, combattu 
l’intolérance, accordé leur 
confiance à b science, continue- 
ront à défricher les chemins de 
l'avenir en proposant plus particu- 
lièrement dans - l’espace de la 
procréation * des textes législatifs 
conformes à l'éthique et aux 
rituels d'une société moderne dont 
rien n’a rrèlera les mutations. 

HENRI CAILLAVET. 

I Président 

du Comité de liaison de l’athéisme. J 


existe de nombreux freins sociaux 
au développement général de 
telles mesures. D'autre part, 
parce que la prévention de b pré- 
maturité n'est pas encore ressen- 
tie par tous et toutes comme un 
objectif prioritaire. Question 
d'autant plus importante que, 
comme l'a montré le colloque 
d’ Evian, les mesures médicales 
Lrês largement proposées (pres- 
cription de médicaments bêta- 
mimétiques et réalisation d'un 

• cerclage» du col de l'utérus) 
n'ont pas fait la preuve de leur ef- 
ficacité. Simplicité factice encore 
que de croire aux vertus magiques 
de la simple prescription de repos. 

• Que fait la femme de ce nou- 
veau temps libre? interroge Ni- 
cole Mamelle (Villeurbanne, 
unité [NSERM 265). Souvent, 
elle compensera son angoisse par 
un surcroît d'activité de femme 
au foyer. » 

* Souvent aussi, ajoute le pro- 
fesseur Papiernik, l'arrêt de tra- 
vail amène la femme enceinte à 
- redessiner la maison - dans une 
\vritable activité de nidage. - Dès 
lors, que faire ? Se limiter à l’in- 
formation en sachant qu'elle n'at- 


teindra pas de la même manière 
toutes les couches de b popula- 
tion ? Aller plus loin en mettant 
en place un réseau de travail- 
leuses sociales ou de sages- 
femmes à domicile ? Continuer à 
fermer les yeux en laissant de ma- 
nière tout à fait anarchique des 
arrêts de maladie être utilisés, à la 
demande, pour prévenir, en Tait, 
le risque de prématurité ? Agir 
auprès des employeurs pour les in- 
citer à améliorer les conditions de 
travail des femmes enceintes (tra- 
vail assis et non debout, pan de 
charges lourdes exclus, etc.) ou 
augmenter la durée des congés de 
maternité ? 

JEAN- YVES NAU. 

(Lire la suite page 12.1 


( I > - Prnvntion de la naissance pré- 
maturée — Nouveaux objectifs et nou- 
velles pratiques Je soins prénataux. - 
Colloque de l'Institut national de la 
sanie et de la recherche médicale orga- 
nisé à Evian du 19 au 22 mai 1985 avec 
la participation des sociétés Galba, Jac- 
quemaire ci Evian. 

(2) Chiffres tirés de Naître en 
France. Récapitulatif de trois enquêtes 
nationales de l'INSERM. (INSERM. 
Collection -Grandes Enquêtes-. 101, 
rue de Tolbiac. 75654 Paris Cedex 13). 


Bébés éprouvants 


S I las techniques modernes 
permettent de réperto- 
rier les « compétences » 
du nouveau-né d'une manière 
de plus en plus précise, il ne 
faut pas s'y tromper : les com- 
pétences précoces du nouveau- 
né apparaissent exclusivement 
lorsque l'enfant est dans un 
état de vigilance parfaitement 
défini. Ces moments privilégiés, 
rares et fluctuants, sont varia- 
bles d'un enfant à l'autre. Ils ne 
peuvent excéder durant les pre- 
miers jours sept minutes suc- 
cessives. et sur vingt-quatre 
heures pas plus de trente mi- 
nutes au total. Le reste du 
temps, le bébé dort, pleure, 
tète... Pourtant toute nouvelle 
découverte spectaculaire tend à 
être érigée en loi et alimente 
une série de conseils qui cher- 
chent à maîtriser (à idéaliser! la 
relation à l'enfant et son déve- 
loppement. Ce débordement 
d'informations survient à un 
moment où les bébés se font de 
plus en plus rares. Il finit par in- 
terdire aux mères de se sentir 
ou de se montrer incompé- 
tentes face à leur c super- 
bébé », leur < petit génie ». 
Face à ce risque d’échec pré- 
senté de plus en plus précoce- 
ment comme irréparable, il ne 
faut plus s étonner que des 
femmes se culpabilisent ou que 
d’autres hésnent ou ne parvien- 
nent pas à procréer. 

Si un phénomène est obser- 
vable chez les deux tiers des su- 
jets, son absence dans un tiers 
des cas ne peut être considérée 
comme pathologique. 

S'il existe après l'accouche- 
ment un sentiment de flou, de 
vide ou d'indifférence, cela ne 
permet pas d'annoncer systé- 
matiquement aux mères 


qu'elles vont être victimes 
d'une dépression post parrum. 

Que des mères soient ou non 
sensibles à Codeur de leur en- 
fant. des femmes Corn toujours 
su. Mais cette reconnaissance 
olfactive ne justifie pas pour au- 
tant l'octroi d'un label supérieur 
de compétence maternelle aux 
mères renifleuses. 

Au moment où dans les rues 
des grandes villes la mode des 
porte-bébé triomphe (héritage 
occidentalisé du maternage tra- 
ditionnel indigène), voici qu'un 
« spécialiste a montre à des mil- 
lions de spectateurs qu'il ne 
faut surtout pas porter son en- 
fant contre soi. mais à distance, 
« par la base », d'une seule 
main : gestes magiques qu'on 
enseigne et que l'on se devrait 
d'appliquer en bonne élève- 
mère ! 

On «in est là : le créneau bébé 
tendant à s'épuiser, voici le dé- 
ferlement des études sur le 
foetus. Carres les résultats de 
ces recherches ont une valeur 
médicale indéniable (amniocen- 
tèse, échographie, etc.). Pour- 
tant ces nouvelles découvertes, 
amplifiées par les médias, finis- 
sent par normaliser aux yeux du 
public ce qui n'est qu’une étape 
de la connaissance. Et lorsque 
des millions de gens entendent 
affirmer (lors d'une émission de 
télévision récente) que a le 
fœtus est déjà une personne ». 
on ne peut éviter de se deman- 
der si l'on ne va pas tout sim- 
plement vers une remise en 
cause du droit à /avortement. 
Quoi qu'on en dise, le domaine 
de 1a petite enfance restera ce- 
lui du mystère et des balbutie- 
ments. 

Corinne DUBON 
psychologue 

(Pour un groupe Je médecins 
e/ Je psychologues. ) 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION INTERNATIONALE 

spécialement destinée à leurs lecteurs 
résidant à l'étranger 

Exemplaire spécimen sur demande 








Page 12 - LE MONDE - Mercredi! 9 juin 1985 • 


MEDECINE 


LA PRÉVENTION DE LA PRÉMATURITÉ 

Un « père porteur » 
de l’obstétrique 


A CLAMART, c'est « le 
patron ». En France, 

c'est c le professeur 
Papiemik ». A l'étranger, pour 
les leaders de l’obstétrique, 
c'est s Emile ». Pour tous, le 
professeur Emile Papiernik- 
Berkhauer est l'un des meilleurs 
spécialistes mondiaux de la pré- 
vention de fa prématurité. Une 
stature internationale qui est 
loin de lui déplaire et qui fait de 
lui le président incontesté de ce 
jeune « club de la prématurité » 
en gestation de part et d'autre 
de l'Atlantique. 

Tout fut affaire de hasard. Au 
départ, il y eut l'entrée, classi- 
que, dans la carrière médicale. 
Les stages hospitaliers, l’exter- 
nat, le parcours brillant d'un 
jeune interne et l'immanquable 
tentation de Ib chirurgie. L'obs- 
tétricien d'aujourd'hui se sou- 
vient, amusé, d'avoir impres- 
sionné l’un de ses patrons 
chirurgiens en réalisant dès la 
première tentative un geste dif- 
ficile. L'homme fut surpris, c Je 
lui ai expliqué que si je savais le 
faire, c'est que ce geste était, 
pour moi. naturel : dan# la 
famille, nous sommes tailleurs 
pour dames depuis plusieurs 
générations. » 

Sait-il alors, le jeune tailleur 
pour dames devenu médecin 
qu’il retournera au contact des 
femmes ? Sans doute pas. Le 
choc se produit en 1962, à (a 
naissance de sa fille. Boulever- 
sement d'un jeune père sans 
doute, mais stupéfaction du 
médecin aussi, habitué à une 
médecine d'appareil, et qui 
découvre là une discipline en 
jachère. * On n'imagine pas. 
dit-il, ce qu'était l'obstétrique à 
l'époque. » On imagine mal 
aussi la difficulté qu’il y avait à 
annoncer à ses maîtres, méde- 
cins et chirurgiens, qu'on les 
quittait pour le monde des 
« accoucheurs ». 



Rencontre 
dans ('ascenseur 


Heureusement, dans le 
même temp9, l’obstétrique 
bouge. Un mouvement se des- 
sine qui voit mettre au point une 
surveillance technique de 
l'enfant à naître. Dans le même 
temps aussi, le mouvement 
féministe, avec lequel il ne se 
sent absolument pas mal à 
l'aise, commence à donner de la 
voix. Le dinicat le retrouve à 
Port-Royal, premier hôpital à 
associer une maternité a un ser- 
vice de néonatalogie (professeur 
Alexandre Minkowski). Port- 
Royal, qui lui fera, en définitive, 
abandonner ses projets d'instal- 
lation en médecine libérale. 

s L'une des choses les plus 
importantes que j'ai faites à 
Port-Royal fut de rencontrer 
Minkowski dans l'ascenseur. Il 
me demanda si j'avais dq jà vu 
un enfant prématuré. Et moi. 


Le professeur Papiendb. 
chef de clinique, je fus obligé de 
dira que non ! » 

Dès lors, chez (e docteur 
Papiemik, ce sera une action 
constante en amont : l'immuno- 
logie de la reproduction d'un 
côté, les effets de la vie quoti- 
dienne sur (a qualité de fa ges- 
tation de l'autre. Un regard neuf 
qui englobe un champ nouveau, 
de l'ovule et du spermatozoïde 
jusqu'aux conditions de vie de 
le femme enceinte. 

Dans les années 70, ce 
sont les premières publications 
avec des épidémiologistes 
(M. Kaminskt, Ph. Lazar, 
N. Spira. etc.) de l'INSERM. Le 
désir de mettre ses idées en 
pratique devient plus insistant. 
Un chef de clinique ne le peut 
pas. Un chef de service le pour- 
rait. Après bien des remous — 
k une longue bataille, dit-il, 
dans laquelle l'antisémitisme ne 
fut pas absent », - if est 
nommé à l’hôpital Antoine- 
Bédère de Clamart. Là. en dix 
ans, la prématurité passera de 
7 % à 3.5 %. Là aussi, il monte 
une équipe de fécondation in 
vitro. 

L’année 1982 le verra, à 
côté de Jacques Testait et 
René Frydman, sourire à la nais- 
sance d'Amandine. premier 
bébé-éprouvette français. En 
1985, il fêtera la centième nais- 
sance in vitro obtenue dans son 
service. 

Dans le même temps, H est 
appelé comme consultant en 
différants points des Etats-Unis. 

Il remet un rapport au gouver- 
nement français sur l'évaluation 
des techniques médicales avant 
d'aller plancher sur la préven- 
tion de la prématurité dans le 
Bronx à New-York. Partisan de 
l'interruption volontaire de gros- 
sesse, il défend aujourd'hui la 
pratique des « mères por- 
teuses ». 

Dans les salons de l’Hôtel 
Royal à Evian. patron incontesté 
du « club » international de la 
prématurité, le professeur 
Papiemik plisse les yeux et 
confie, souriant : a Je n'ai 
jamais regretté mon choix pour 
l'obstétrique. » 

J.-Y. N. 


Naître à point 


f Suite de la page 11.) 

Questions difficiles, longue- 
ment débattues â Evian et qui 
n'attendent pas de réponses univo- 
ques. la médecine abordant ici de 
plain-pied la sociologie. Ainsi 
cette étude réalisée à Mantes- 
la-Jolie (Yvelines) par le docteur 
Jean-Christian Berardi (centre 
hospitalier François-Quesnay) 
dans une population de femmes 
maghrébines et qui démontre 
l'importance des relations de voi- 
sinage et de l'intensité des 
échanges féminins face à la gros- 
sesse. Ainsi encore ces curieux 
résultats obtenus par le docteur 
Nadine Spira (INSERM) sur 
l'évaluation de l’action des sages- 
femmes à domicile (elles sont 480 
en France), qui semble devoir 
être réservée aux grossesses nor- 
males dans les milieux socio- 
économiques défavorisés. Ainsi, 
enfin, le rôle mal connu mais sans 
doute essentiel de l'anxiété et de 
la solitude lors de certaines gros- 
sesses. facteurs que commence â 
étudier Nicole Mamelle. 


vie quotidienne des futures partu- 
rientes. Condescendre, pourrait- 
on dire, au pragmatisme et déve- 
lopper ■« la prévention de la cage 
d'escalier ■». 


Et ce n’est sans doute pas le 
moindre des mérites de ceux qui 
ont en France agi en ce sens que 
d'avoir tourné le dos à l’hyper- 
technicité sans tomber dans la 
poésie des chantres de la «nou- 
velle naissance » — comme il y a, 
ailleurs, une «nouvelle cuisine». 
Une véritable réussite qui, para- 
doxalement, pose le problème de 
sa relativité. Faut-il se contenter 
de l'acquis du chemin fait depuis 
un siècle, de l'avance prise par 
exemple sur les Etats-Unis? Faut- 
il au contraire privilégier plus que 
tout les conditions dans lesquelles 
nos précieux enfants viennent au 
monde ? 


Moyen Age 


L’aventure de la prématurité 
est exemplaire. Faute de pouvoir 
apporter une réponse technique 
ou médicamenteuse à ce pro- 
blème. la médecine est ici 
contrainte de .sortir de l’hôpital ou 
du cabinet de consultation. U lui 
faut alors ouvrir les yeux sur des 
choses aussi «terre à terre- que 
les conditions de logement ou de 
transport, décrire et modifier la 


« En fait, écrit le professeur 
J. -H. Baudet (CHU Dupuyiren, 
Limoges) (3), en matière de pro- 
tection de ta femme enceinte et de 
son enfant, nous en sommes, en 
France, au Moyen Age... et 
encore! Quel paysan conscient de 
la valeur de son bétail ferait tra- 
vailler aux champs une jument 
gravide? Or la femme enceinte 
est astreinte aux travaux fami- 
liaux et professionnels souvent 
les plus pénibles jusqu’à sept 
mois ou sept mois et demi de 
grossesse. - 


JEAN- YVES NAU. 


(3) Gazette médicale. 1985,92,0° 6. 


POUR UN NOUVEAU SYSTÈME DE SANTÉ 


Les réseaux Giraud 


Un groupe d’économistes et de médecins 

propose de mettre en place 

un «r réseau de soins coordonnés ». 

Un projet parmi d'autres qui contribue 
ù modifier un système de protection 
de la santé de plus en plus mal adapté. 


L A France a élaboré un bon 
système de santé. Chacun 
y a accès aux soins. Il est 
meurs coûteux, au total, que bien 
d'autre*. La médecine y est de 
qualité et â la pointe des techni- 
ques. Pourtant le remboursement 
des dépenses, systématiquement 
depuis 1945, a entraîné une pro- 
duction accélérée de soins et une 
surcapacité hospitalière. L’Etat a 
dû intervenir pour maîtriser l’évo- 
lution des dépenses. Dans cette lo- 
gique, le budget global des hôpi- 
taux et la médicalisation des 
informations sur les hospitalisés 
devraient permettre de gérer avec 
rigueur. Les corporatismes réagis- 
sent à leur tour pair défendre 
leurs intérêts. Depuis quelques 
années, cet ensemble d'actions et 
de rétroactions engendre le statu 
qua Ce système a besoin d’évo- 
luer pour trois raisons : 


ciaux. Nous proposons de créer 
des « réseaux de soins coor- 
donnés», le réseau prenant en 
charge tons les problèmes de 
santé (prévention,' soins, 
conseil...} pendant une année, en 
utilisant au mieux la complémen- 
tarité des professionnels de santé 
(généralistes, spécialistes, hôpi- 
taux, auxiliaires médicaux). 
L'idée est à la fois de promouvoir 
la médecine globale, d’améliorer 
l’efficacité des structures de soins 
et de maintenir les principes et les 
sources de financement de 
i’assurance-maladie. 


Deux mécanismes économiques 
conduiraient à ce résultat : 


• O ne permet plus de résoudre 
les problèmes liés à l’arrivée de 
jeunes médecins en nombre, de les 
répartir harmonieusement sur le 
territoire et par spécialité. La ré- 
munération des actes techniques 
est source de conflits. La concur- 
rence. inavouée, s’insinue subrep- 
i ticement. La tentation du salariat 
gagne les jeunes. La démographie 
médicale, conjuguée avec le paie- 
ment & l’acte et des honoraires 
contrôlés, a des conséquences pa- 
radoxales. Certains praticiens su- 
bissent une forme de taylorisme, 
alors que celui-ci se démode dans 
l’entreprise. Le travail & la chaîne 
sans la durée légale hebdoma- 
daire ! Le malade, lui, subit la mé- 
decine morcelée, par pathologie 
ou par organe, celle qui mécon- 
naît l’homme. 


• Le libre choix Individuel en- 
tre les réseaux, qui assure l'émula- 
tion entre les équipes de soins. 

• Le financement des réseaux 
par un abonnement annuel paya- 
ble en deux parties : 

— Une contribution fixe de la 
Sécurité sociale pour tout 
adhérent inscrit ; 


— Une participation forfai- 
taire personnelle. 


• B répond mal mat besoins 
j nouveaux. A ceux des personnes 
figées, qu’on hospitalise trop. A 
ceux des actifs, pressés, irrités 
d'attendre, de ne savoir où 
s’adresser, affolés du grand vide 
médical des week-ends. Alors que 
le système productif offre de plus 
en plus de services personnalisés, 
le cheminement des malades sem- 
ble de plus en plus déterminé au 
hasard des relations personnelles 
et des ouï-dire, surtout dans les 
grandes villes. 


Imaginons îm réseau. 

• Qn’oiTre-t-B ? Tous les soins 
et les conseils dont peut dépendre 
la santé. Il tient à jour les dossiers 
médicaux. Il cherche une réponse 
personnalisée et continue à tons 
les problèmes de santé de ses 
adhérents. (I évite les hospitalisa- 
tions inutiles. Satisfait, on y reste; 
mécontent, on le quitte. Après 
l’adhésion, tout y est gratuit. S’il 
est bien géré, D pourra soit accor- 
der des prestations nouvelles (lu- 
netterie, soins dentaires), soit 
coûter moins cher. 


m B est menacé d’éclatement 
par la crise de financement, un 
temps oubliée. La décélération 
des dépenses de santé n'est qu’ap- 
parente: celles-ci continuent à 
augmenter, en volume, de 5 % 
plus vite que la production ; c'est 
l'inflation qui a régressé. L'excé- 
dent des caisses de maladie était 
un phénomène de trésorerie passa- 
ger. Las ! Il faudra trouver plu- 
sieurs milliards de francs cm 1986. 
Cotisations ou économies? Le 
système productif ne peut plus 
fournir. Deux solutions : serrer un 
peu plus la vis aux hôpitaux; 
alourdir le ticket modérateur pour 
le rendre dissuasif ou faire payer 
plus les ménages. Le risque de la 
première solution est de stopper le 
progrès des techniques médicales 
dans les hôpitaux qui refusent le 
redéploiement. Celui de la se- 
conde est d'exclure les plus dé- 
munis de l’accès au cabinet du gé- 
néraliste en fin de mois. 


• Comment est-il financé ? 
Pour adhérer, chacun verse une 
somme forfaitaire qui correspond 
en principe aux tickets modéra- 
teurs. mais dont le montant peut 
varier selon les réseaux. Cette 
adhésion conduit l'assurance- 
maladie à fournir an réseau a ne 
somme équivalente à ce qu’elle 
dépense actuellement et en 
moyenne par classe de risques. 
Les plus pauvres reçoivent une 
aide personnalisée, affectée à la 
santé, qui leur donne la même li- 
berté d’adhérer. 


• Quels soat les droits de 
Padbéreat ? Etre soigné en toutes 
circonstance, y compris en va- 
cances, en déplacement profes- 
sionnel. Soit par les moyens du ré- 
seau, soit grâce à des accords avec 
d'autres zones ou d'autres institu- 
tions (hôpitaux universitaires 
pour les techniques rares comme 
lelithotripteur). 


Solutions usées! On équilibre 
les comptes tous les trois ans, 
mais on détruit peu â peu la vraie 
médecine. L'évolution du système 
de santé est captive des réactions 
des groupes de pression. Toute ré- 
glementation, contestée ou mise 
en échec, en appelle une autre, 
plus coercitive, qui subit le même 
son. Tout comme la Banque de 
France doit corriger la politique 
budgétaire laxiste par une politi- 
que monétaire rigoureuse, le mi- 
nistre des affaires sociales et de la 
solidarité doit limiter les dépenses 
de l’assurance-maiadie par une 
politique réglementaire restric- 
tive. Cette évolution correspond- 
elle aux aspirations et aux besoins 
des Français ? Enfin, les pouvoirs 
publics et les professionnels sont 
face à face, à la merci d'un conflit 
explosif. 


• Quel rôle jooe la Sécurité so- 
ciale ? Elle vérifie que les presta- 
tions des réseaux sont au moins 
égales à celles doit bénéficient les 
autres Français. Le mécanisme fi- 
nancier continue à assurer la soli- 
darité entre les bien-portants et 
les malades, les actifs et les inac- 
tifs. Ses fonctions de solidarité 
sont renforcées au détriment de 
ses fonctions d’assureur. Enfin, 
ses dépenses annuelles sont pla- 
fonnées pour les adhérents des ré- 
seaux. Elle contribue en propor- 
tion des risques individuels 
(dépenses actuarielles). Ainsi, les 
recettes des réseaux sont propor- i 
tioaneiles à leurs coûts ; ils n’ont 
aucun intérêt à discriminer les ris- 
ques. 


• Qui peut créer des réseaux ? 
En principe, tous les profession- 
nels de santé : les vocations pre- 
mières pourraient être des 
groupes de médecins (généra- 
listes et spécialistes), des mu- 
tuelles, des hôpitaux, des clini- 
ques privées: Mais aussi des 
syndicats, l'assurance-maladie 
elle-même, des régions ou des col- 
lectivités locales— 


fi est possible de créer un es- 
pace de liberté entre des produc- 
teurs de soins bien organisés, effi- 
caces, et des usagers, citoyens 
responsables, informés, sans re- 
mettre en cause les acquis so- 


ft Comment sont rémunérés les 
médecins ? Selon les accords 
qu’ils ont passés avec leur réseau : 
à l’acte ou par un salaire. La base 
de financement du réseau est nou- 
velle, mais pas forcément le mode 
de rémunération des médecins. Le 
paiement à l'acte des soins par Je 
malade disparaît, mais pas la ré- 
numération ù l'acte du praticien 
par le réseau. Un réseau devrait 
bien rémunérer ses mAWâny pour 


qu'ils continuent à privilégier 1 a 
qualité des soins et attirent de 
nouveaux adhérents. - 


• Les réseaux re mpla cent nue 
réglementation tatiBonae et étati- 
que- par des incitations, économi- 
ques décentralisées. C'est la mé- 
decine libérée. Celle-ci devrait 
plaire aux médecins libéraux. 

Les Français, malades ou bien- 
portants, pourraient trouver dans 
les réseaux des solutions aux pro- 
blèmes soulevés plus hâta.. Pour-, 
quoi un abonnement contractuel 
De serait-il pas préféré "ï des 
tickets modérateurs imposés et 
bientôt plus élevés ? Qui adhère 
peut exiger une plus grande qua- 
lité et manifester ses préférences. 
Les réseaux devraient attirer les 
jeunes couples avec des enfants, 
les personnes figées,- qui redoutent 
le risque, et qui n’aiment pas les 
médecins trop pressés. 

• La guêdeeme globale rompt 
le sentiment éïsolesàeat des méde- 
cins. Elle les amène à évaluer 
leurs procédures de soins et à éta- 
blir de bonnes communications 
avec rhÛpit&L Ces dernières dé- 
boucheraient sur une information 
permanente sur les techniques les 
plus récentes. 

• Un réseau prêSaaùeë ae sur- 
vivra que s’il a des clients. S'il se 
contente d’une médecine mini- 
male. ou S’A est mal géré, donc 
coûteux, il les perdra. H devra 
donc évaluer la qualité et récono- 
mie de ses actions et des soins 
qu’il offre. H connaîtra à l’avance 
son chiffre d’affaires, fl pourra 
donc adapter ses moyens et équi- 
pements aux besoins d’une client 
tète bien définie. Financièrement 
intéressé aux résultats, il cher- 
chera des alternatives à l’hospita- 
lisation pour les urgences et les 
vieillards. Tout cela avec le garde- 
fou que constitue le jugement 
d’une clientèle. 

Enfin, les médecins savent, 
même s’ils ne l'avouent pas, que 
les principes traditionnels da libé- 
ralisme médical ont peulfc peu été 
battus en brèche par l’évolution 
de la société. La liberté de choix 


du malade, par les oonttaintes de 
la m inçécnfi et le raanqne ^in- 
formation. CeDe de prescrire," par ‘ 
la|mïcédured^tabtonx_stâtiâ^ 
qnes d’activité. Celle de ressente \ 
directe sur les honoraires, par les 
co n ve nti ons.- 

Les. réseaux- veulent: restaurer 


ces principes en les transposant : 
du niveau/ dë Tnjdïvidu à-Ceioî 


d'une médecine. Libre adbésianA r 
une organisation médicale conçue 
et proposée par des praticiens, à 
iro prix négôrié mais accessible. 
libre répartition ...des moyens de 
soigner' à..rîmérietir du réseau, 
sans contrôle externe. < 2 feeijç. 
conscient d'une équipe de sains 
par les adhérents, an début de - 1 
Tannée,' et .oàb plus choix: pressé ^ 
par la maladie- qui déforme les jn- 
gementsr ' -- -- - 

En bref, nue triple concurrence’ "V~ 
met enjeu une triple solidarité. 

ConcUrreaèe lemre les r£sea#ér 
et Forgamsatîofe traditionnelle 
concurrence des réseaux èdotré^- 
eux ; concurrencé des producteur* ' 
de soins pour être aj gr 6 é$w:fes-# 

réseaux. ./ ' . . • 

-, Solidarité nationale ■ entre 
bien-portants et les malades, les :.~?r . - 
actifs et ceux qUr fontrété, -à. trtri. . 4 , 
vers la Sécurité sociale dont le &- 
aancement reste, en place ; soBda- K' 
ri té à l'intérieur des réseanx^akrc > 
des. adhérents qsi versent' tous 2 a 
même partic ip a ti on ; sofi darité, T ». 
enfin, entre [es riches et ies-pu» Z*, 
vres par Faida persoimalisée à la 4 
santé, distribuée par le bùdget de 
l’Etat . 7 ; 
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RECHERCHE 


LES BIOTECHNOLOGIES 
PEUVENT-ELLES CHANGER LA SOCIÉTÉ ? 


Après l’atome et l’ordinateur une nouvelle 'révolution indus- , 
tnellc s’annonce pour cette fin de siècle : celle des biotechnolo- 
gies. 

Déjà s’en précisent les conséquences sur l'agriculture, & 
recherche médicale et J es industries énergétiques et agro- 
alimentaires. -■ - 


Le Monde diplomatique fait le point 'dés recherches en cours, . 
explique les enjeux économiques et évalue les chances de & j 


France. 
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Graham Greene témoigne au nom' des. victimes de toutes les 
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Jean-Pierre Coi analyse le rôle deS « nantis - des droits de 
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EXPOSITION 


LES ARTS TEXTILES EN SUISSE 


Des caprices sur du velours 


«ÛBactklt» ■• 
Tins* soie ven 1750 
retisaiâ Lyon tm 1981 


I 


La musée aux champs, quelle idée 
merveilleuse ! Au milieu des prairies 
si vertes et si bien tenues avec leurs 
bovidés si bien élevés du Bernois, à 
quelques pas du village de Riggis- 
berg. s'élève un établissement singu- 
lier et prédeux. Avec une histoire 
aussi simple qu'attachante. 

H y a dix-huit ans un industriel du 
tissu y lit édifier une demeure à dou- 
ble face : un atelier de restauration 
des étoffes anciennes et une galerie 
pour présenter les pièces antiques et 
médiévales de ses collections. 
Cebes-d comportaient des œuvres 
inattendues de peinture et de sculp- 
tera romanes (une statue-colonne du 
cloître de Chekxi, une abside peinte 
de Brioude), mais surtout des étoffes 
extraordinaires provenant du Proche- 
Orient : une langue bande syrienne 
(près de dnq mètres «le haut) du 
quinzième siècle, sans doute un 
décor de tenta, des tentures brodées 
et tissées das cinquième et sixième 
dèdes, où des rinceaux plats enve- 
loppant des figures (le grand pan- 
neau bleu et blanc d'Artémis) ou des 
symboles (la croix dans un médaillon 
flanqué de torsades, au-dessus de la 
silhouette d'un tigre). 

Tous ces vestiges, tirés de coffres 
ou de tombeaux, étaient, bien 
entendu, en loques; le savoir-faire 
des restaurateurs leur a restitué la 
tenue et, m Ton’ peut dire, la dignité 
emblématique, qui rend si émouvants 
tous les tissus copt es . La fondation 
Abegg créée è l'écart des villes avec 
son laboratoire et ses cuves est 
devenue aujourd'hui la cRnique des 
textiles la plus célèbre du monde 
entier. 

Chaque année a Beu une présenta- 
tion spéciale è partir du fonds propre. 
Cette année : les grotesques. Tout le 
monde connaît ces ornements capri- 
cieux, faits de rinceaux animés aux 
extrémités par des gueules ou des 
marmousets, ou encore édifiés à par- 
tir de petits monstres symétriques, 
et jouant presque toujours le balan- 
cement d'éléments en suspension... 
On en discerne parfois l'héritage jus- 
que dans les papiers peints d’an tan. 
Ces motifs sont familiers, mais non 
leur histoire. 

Ils ont été tellement à la mode ' 
pendant deux et presque trais siècles 
qu’on les mrauue'vraiment partout : 
plats de faïence, damasquinures. 
panneaux de bois, -murs et plafonds, 
et, bien entendu, tissus. C'est là 


THEATRE 

LES JOUBNÉES DU CONSERVATOIRE D'ART DRAMATIQUE 

Au meilleur d’eux-mêmes 


La première des trois Journées du 
Conservatoire national d’art drama- 
tique. fc lundi 17 juin, au cours d®- 
quelfessont montrées I® activités de 
cette maison dans l’année 1984- 
1985, 4 été consacrée aux acteurs 
des disses de Daniel Mesgtüch, 
Jean-Lâc Boutté, Claude Régy. 

Dans la classe de Daniel Mes- 
guich, Philippe Demarie et Marié 
Matheron ont joué une scène de 
Y Echange, de Claudel : l’un des dia-, 
logues de Marthe et Louis. j 

C’était tout ji fut remarquable/ 
parce que les paroi® de Claudel 
sont apparu® sons un jour neuf j 
elles étaient e nt i èrement «débaJoor; 
dé®», si Fan peut dire, d’une sorte 
de rhétorique plaintive on peu ralen- 
tie et un peu prêcheuse qui, d’habv 
Jade, affleure sous 1® voix. Jamais 
peut-être cette scène magnifique 
n’avait été si simple, si grande, d’aïs 
humanité -si innervée de sang <t 
d’âme, si bruissante de lumière. I 

D’autres scènes — Brilannicxp. 
jouée par Lyz Schlegel « Philippe 
Demarie ; Bérénice, jouée par Co- 
tilde Debayser, entre antres - fat 
montré ce que tes jeun® scieurs 
peuvent acquérir à partage^ la 
gaieté d’imagination, Fanasse 
décomposée d® réflexes, la dériüon 
affectueuse, le lyrisme pas admé , 
Hans quoi M®guicb est maître. / 






Mais ce théâtre si libre et si Géné- 
reux, qui permet & Facteur démet- 
tre en jeu tous s® dons et toute sa 
nature personnelle, était pect-être 
moins beau et moins émouvait que 
l’approche brutale, pure et entière 
du texte de J’Echange, réussite qui 
s’est retrouvée d’ailleurs dans r inter- 
prétation, par Alison Horvns et 
Thierry Freinant, d’une sefne de 
«résistance juive» de la pièce dé 
Klaus Mann, Méphisto. j 

Dans la classe qu’a orientée Jean- 
Luc Boutté, en compagnie de 
Richard Fontena, se sont [manifes- 
tées, comme lors d® Journées des 
deux armé® précédentes, k science 
et la présence rares d* Marie- 
Annelle Deguy. Elle a joué avec 
Yves Lambrecht une scèmde Quar- 
tm, de Heiner Muller, qti Cbereau 
a montée cette année à; Nanterre. 


C’est us texte assez discutable, à la 
fois intelligent, rusé, facile, démago- 
gique, une variation sur les Liaisons 
dangereuses qui fait la part trop 
belle à d® «exploits* d’allusions 
sexuelles. 

Marie- Annelle Deguy est parve- 
nue & isoler tout ce que cette 
construction intellectuelle de Muller 
a d'attachant, d’élevé, en inventant 
une M“* de MerteuB qui, d’abord, 
était miraculeusement replacée dans 
l’esprit exact et F époque exacte de 
Choderlos de Laclos, et qui, d’autre 
part, participait d’un au-delà, d’une 
zone de souffrance, de méditation, 
d’emprisonnement dans l’idée fixe 
d’un désastre. Marie- Anne lie Deguy 
est une actrice majeure. 

D’autres acteurs de la classe de 
Jean-Luc Boutté — Laurence Mas- 
liah et Isabelle Lanie, dans une 
scène de GokJoni ; Zaîra Ben ba dis 
et Gérard Grobman, dans Le noir le 
va si bien, de Jean Marsan ; Fran- 
çois Kergourlay. dans Plaionov de 
Tchékhov — ont montré d® qualités 
de justesse, d’énergie, de gaieté. Tl 
est assez aléatoire de tirer, un petit 
peu au hasard, I® noms de tels ou 
tels comédiens, alors que renseigne- 
ment remarquable aujourd’hui dis- 
pensé au Conservatoire permet à 
beaucoup d’excelknts acteurs d’être 
au meilleur d’eax-mêmes. 

La classe de Claude Régy a pré- 
senté un travail sur Andromaque de 
Racine qui était très maîtrisé et inté- 
ressant, maïs qui, lui, ne permettait 
pas de «sentir» vraiment 1® dons et 
1® présences de chaque acteur on 
par un, tant le jeu était uniformé- 
ment stylisé. Tous tes acteurs se pré- 
sentaient de face, immobiles, bras le 
long du corps, comme paralysés 
dans une a bsence, et üs disaient tes 
vers d* Andromaque d’une même 
voix atonale, très lente. Seul le tim- 
bre changeait d’un acteur a l’autre. 
C’est un parti pris sûrement profita- 
ble è l’exercice spirituel et physique 
d® élèves, mais il y a là trop de ser- 
vitudes pour que la personnalité pro- 
fonde de chacun soit perceptible. 

MICHEL COURMOT. 


qu' Alain Gruber a esquissé avec des 
pièces de très haute qualité une inté- 
ressante démonstration. Bérain et les 
grands omemantisTBs du rococo ont 
repris vers 1700 les compositions 
foisonnantes de là Renaissance, en 
tes rendant plus aimables et moins 
folles. Mais te sentiment de 1a légè- 
reté subsiste dans ces panneaux de 
soie ou tempes qui furent au cfix- 
huitième siècle une spécialité lyon- 
naise. Une certaine cocasserie anime 
encore les petites scènes enrobées 
de nuages verts, qu'ont fabriquées 
en satin broché des ateliers vénitiens. 
La fantaisie qui s'est réfugiée dans 
F ornement a la vie dure. 

Le velours de Gênes, comme on 
sait, est une sorte de ciselure sur 
étoffe d'un grain épais, qui peut pro- 
venir de Paris ou même d'Allemagne 
autant que d'Italie. On en a un somp- 
tueux exemple de vert sombre sur 
fond d’or, panneau destiné à quelque 
lambrequin de lit princier. Mais le 
voici repris ailleurs. La contrefaçon, 
te démarquage et la copie ont tou- 
jours régné dans les affaires de 
mode. Jacques Vanuxen a montré 
autrefois commen t les choses se 
passaient entre tes officines de Paris 


NOTES 

« PHENOMENA » 
de Dario Argento 

Épouvante chantilly 

Phenomena, de Dario 
Argento, commence comme un 
vrai film d'épouvante. L'histoire 
se passe dans les passâtes pay- 
sages suisses, mais le vent 
jnceatant qui agite les aribres 
laisse présager de dangereux 
mystères. C'est le fœhn, la vent 
qui rend fou. Une jeune fille 
oubliée sur la route - elle a raté 
le car pour 2urich — arrive 
jusqu'à un chalet app ar emment 
abandonné. Cependant, tandis 
que. la musique roule des 
rythmes inquiétants, un être 
qu'on ne voit pas tire sauvage- 
ment sur de grosses chaînes 
fixées au mur, qui cède peu à 
peu. En quelques minutes, c'en 
est fait de ta jeune fiUe hurlante, 
transpercée par des ciseaux, et 
dont la tête tranchée tombe dans 
un torrent. 

Huit mois et demi plus tard, la 
tête groupante de larves est un 
objet d'étude pour Donald Piea- 
sance, entomologiste paralytique 
assisté d'une guenon aux fesses 
glabres. Dans te même moment, 
au pensionnat Richard Wagner, 
tenu par une directrice douce- 
reuse et une principale aux 
épeules larges et aux yeux froids, 
arrive Jennrfer Connoly, intrépide 
Américaine de quatorze ans, 
enfant de star, végétarienne, 
somnambule, amie des insectes. 

Tout ce à quoi eHe échappe 
relègue Justine au rang des ado- 
lescentes sans histoire. Mais 
Dario Argento n'est pas Sade. Il 
serait plutôt te Just Jaekin du 
dnéma-cauchemar. Son unique 
souci est de placer son héroïne 
dans des images bien propres, 
dont te poésie chromo enchante. 
Les cadavres putréfiés eux- 
mêmes sont aussi appétissants 
que des canards laqués, et Jen- 
nrfer Connoly — cheveux noirs, 
œü bteu. joues rondes - est 
aussi expressive qu’une savon- 
nette rase. Les fantaisies érotico- 
tarrifiantes de son metteur en 
scène glissent sur aile sans enta- 
mer en rien sa placidité. Pour- 
tant, Dario Argento délire jusqu’ ô 
r extase. Un tout petit peu plus 
malsain; Phenomena aurait été 
un chef-d'œuvre.- 

COLETTE GODARD. 

★ Voir tes fUms nouveaux. 

« LES AMOUREUX » 
de Goldoni 

Fureur d’aimer 

C'est Goidoni en personne, 
tout d'or poudré, qui ouvre le 
grand Bvre des Amoureux. Fuf- 
gence aime Endie. une authenti- 
que enquiquineuse, jalouse 
comme une tigresse. Son amant 
a beau se traîner à ses pieds, elle 
lui reproche une kyrielle de 
méfaits imaginaires qu'elle enru- 
banne de sourires, car elle est 
également orgueüieuse. Et Ful- 
gence supporte caprices et 
colères, les yeux mi-dos. sou- 
riant comme s'il écoutait la plus 
belle des déclarations d'amour. 
Mais c'est un homme, que dia- 
ble ! et sa patience a des limites. 
Haut de cou. long de jambe, tel 
un héron en colère, excédé par 


et d’Augsbourg. Les ateliers 
d’estampes, comme celui de Paul 
Decker à Nuremberg, toujours au dix- 
huitième siècle, ne faisaient guère 
que diffuser. Tout cela est très 
agréablement illustré chez Abegg, 
grâce à de superbes gravures. 

Le regretté Mario Praz a publié 
autrefois une Philosophie de l'ameu- 
blement. qui n’oubliait pas l'habillage 
des demeures par te tissu. Nous nous 
en croyons loin et pourtant... Des 
iampas lyonnais sont périodiquement 
retissés aujourd'hui pour les grands 
de ce monde. Dans une élégante ten- 
ture de soie dite des « Quatre conti- 
nents s des médaillons de feuillage 
blanc et beige sur un vert pistache 
encadrent de petits groupes allégori- 
ques : cela fut tissé pour Marie- 
Antoinette en 1785 ; le modèle fut 
repris avec une autre gamme pour 
Laetitia Bonaparte à Trianon, vingt 
ans plus tard, et en 1964, retissé 
pour te décor de Trianon. Il y a des 
ornements qui plaisent toujours. 

ANDRÉ CHASTEL 

* Crostesques, un style monumental 
dans les arts textiles, du XV h au 
XIX e siècles. Quarante-quatre numéros, 
Abegg-Stiftuag. Jusqu’au 27 octobre. 


tant de chicaneries, 9 peut alors 
descendre un escalier à plat ven- 
tre, déchiqueter un mouchoir 
ent re ses dents, ou bien sortir un 
couteau. 

Les Amoureux de Goidoni 
vivent ainsi leur amour, et, iras 
en scène par Anne-Marie Laza- 
riné, leur jeu est dangereux : ü 
fout aux comédiens une réelle 
maîtrise pour ne pas sombrer 
dans le ridteute. Monique Fabre 
(Emilie) et surtout Serge Meg- 
gtani (Futgenca) y parviennent 
avec talent, la fureur de leur pas- 
sion étant compensée par une 
tendresse qui rend leurs disputes 
supportables. Les autres person- 
nages vacillent, et Claude Martin, 
qui interprète te rôle de Fabrice, 
Fonde d'Emilie, agace par ses 
mimiques et ses tressaillements 
de bourgeois décadent. 

CAROUNE DE BARONCELU. 

1r Théâtre Artiklic-Alhévains, 
20 h 30. 

CINQ PHOTOGRAPHES 
CONTEMPORAINS 

Variations 
autonr de Rodin 

On les a gâtés, ces «dnq 
photographes contemporains » 
auxquels le musée Rodin a passé 
commande : on leur a offert un 
Keu superbe, un public curieux et 
nombreux, affiche et catalogue, 
la liberté d'accrochage, et une 
matière de rêve, variée, sinueuse, 
pleine d'audaces — lignes, 
formes, tensions, surfaces. 

Rodin, de son vivant, a volon- 
tiers accueilli tes photographes, 
comme pour laisser traces de ces 
moments où a faisait corps avec 
son travail. On se souvient des 
clairs-obscurs de Steichen 
orchestrant ces tensions entre la 
matière et les forces qui Font 
animée. Ou des clichés respec- 
tueux de Druet, couchant 
l’œuvre, simplement, dans le 
cadra de son objectif. 

Cette œuvre est désormais si 
assurée de sa pérennité qu'il ne 
s'agissait plus de la conserver — 
à ses débuts la photographie a 
surtout cette fonction : proté- 
ger des pièces uniques par un 
support reproductible — ou de la 
respecter, mais de la contrarier, 
de 1a dénaturer, de la morceler à 
l'extrême, jusqu'au méconnais- 
sable (Tom Drahos avec des cou- 
leurs : Bernadette Tinta ud avec 
des détails agrandis, déchirés et 
recollés, ceints de lignes de force 
crayonnées). Kkiston Halle ne 
soigne pas la surface photogra- 
phique : en y laissant imprimer 
tout® tes intempéries du grain, 
elfe semble vouloir identifier ce 
médium, souvent dénué d'im pré- 
visible par s® lisses vertus ins- 
tantanées. aux vivacités 
rugueuses de la pierre. Gaie- 
ment, Holger Trützsch refait dan- 
ser I® figurines, I® esquisses. 
Bruno Jarret, svec une sensibilité 
plus classique, se fond dans le 
regard d'un visiteur qui aurait un 
peu plus de temps pour réinven- 
ter et contempler la beauté d'un 
détail et de son rapport dans 
l'espace. 

HERVÉ GUIBERT. 

* Musée Rodin. 77, rue de 
Varenne, Paris 7*. jusqu’au 30 sep- 
tembre. 
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MUSIQUE 

« IL GIUSTINO », à Versailles 


Gourmandises de Vivaldi 


Nous sommes redevables au Fes- 
tival de Versailles de bien des 
opéras baroques montés à l'Opéra 
royal avant mime que la fureur n’en 
ait saisi récemment toute l’Europe, 
et nous y avons découvert lundi une 
œuvre de Vivaldi, donnée, pour la 
première fois depuis la création lors 
du carnaval de 1724. par la Fenice 
de Venise et le Festival de Vlcence. 
II Giustino est un spectacle un peu 
longuet mais délicieux, qu’il ne faut 
pas manquer si l’on veut connaître 
le génie débordant du Prêtre roux. 

Le décor de Pasquale Grossi 
s’inspire du merveilleux Teatro 
Oiimpico de Palladio à Vicenct. 
avec son grand mur de pierre 
comme un arc de triomphe romain 
qui resplendit dans un océan de 
velours rouge. Tous les person- 
nages. bons ou mauvais, sont eux 
aussi vêtus de rouge sang ( à part un 
monstre marin tour noir et un spec- 
tre tout blanc), ce qui rend fort pro- 
blématique leur identification, 
d’autant que tous les rôles sont 
chantés par des femmes... 

Il faut y voir sans doute une 
malice du metteur en scène, Maryse 
Fiach. pour nous faire comprendre 
que l'action elle-même est— incom- 
préhensible. Le programme nous en 
donne le résumé fort succinct et 
déjà fort compliqué du librettiste 
Berengam: il raconte les aventures 
du paysan Justin qui abandonne sa 
charrue pour sauver l'empereur 
d'Orient en écrasant un tyran d'Asie 
Mineure avant de devenir l’ancêtre 
de la fameuse dynastie des Justi- 
niens. Dans son beau livre sur 
Vivaldi, Marc Pincherle nous en dit 
davantage et ne fait que nous 
embrouiller dans les mille péripé- 
ties délirantes de cette intrigue 
légendaire. 

Mandofinades en pizzicatti 

Il ne reste qu'à écouter Vivaldi et 
cette longue guirlande d’airs à 
da capo dont nous commençons à 
avoir l’habitude. Beaucoup sont 
coupés sur un patron très tradition- 
nel. airs mélancoliques, sentimen- 
taux. colériques, victorieux, mais il 
en est d'admirables, tels que cette 
méditation désespérée de l’empe- 
reur Anastase sur une basse de cha- 
cone qui rappelle Didon et Enée de 
Purcell. la ravissante pastorale qui 
nous présente Justin avec sa char- 


rue menant une vie idyllique à la 
campagne, la Fortune aux yeux 
bandés qui révéle au jeune paysan 
son éblouissant destin en s’accom- 
pagnant du fameux concerto du 
Printemps dans 1® Quatre Saisons, 
ou l’impératrice qui proclame sa 
vertu en de fabuleuses vocalises 
dignes d'un concerto pour trom- 
pettes ! 

Les airs deviennent de plus en 
plus beaux après l’entracte, et l’on y 
savoure en particulier l'inépuisable 
renouvellement instrumental de 
Vivaldi qui semble bien s’amuser : 
mandolinades en pizzicati pour une 
plainte pourtant bien triste avec 
larmes et sanglots, arpèges de cla- 
vecin rêveurs, hautbois, trompettes, 
cors, et surtout ce ravissant cymba- 
lum qui auréole de perles liquides 
les rêves de Giustino. toute une 
panoplie qui reflète la gourmandise 
sonore du compositeur. 

Mêlons dans le même éloge 
toutes ces voix de femmes puisqu ‘on 
a du mal à les reconnaître, malgré 
les indices vagues que nous fournis- 
sent chapeaux, boucliers et épées, le 
timbre de soprano ou de mezza 
fournissant le meilleur signe de leur 
sexe supposé... Des voix jeunes, 
fraîches ou rugueuses, certaines 
encore un peu vertes et mal discipli- 
nées. mais brillantes, à travers les- 
quelles cette musique resplendit. 

C’est paradoxalement avec cette 
œuvre italienne inconnue que les 
Français peuvent enfin découvrir un 
des meilleurs chefs d'orchestre de 
la musique ancienne, l'Américain 
Alan Curtis, qui. pourtant, depuis 
vingt ans a ressuscité à travers le 
monde bien des œuvres de musique 
française, de Couperin et de 
Rameau en particulier! Sa direc- 
tion est un modèle de charme et de 
subtilité et il insuffle une vie éton- 
nante à mille détails qui réveillent 
les formules les plus stéréotypées. 

Ajoutons que la mise en scène 
très sobre, un peu statique, est tou- 
jours d'un goût parfait, avec de 
jolies attitudes stylisées, des 
groupes gracieux et de beaux éclai- 
rages. Malgré ses aspects sur- 
rannés, ce Vivaldi mérite d’ètre vu 
et entendu. 

JACQUES LONCHAMPT. 

★ Seconde représentation â l’Opéra 
Royal du château de Versailles, ce 
mardi 18 juin, à 21 heures. 


LES CONVENTIONS COLLECTIVES DE L’OPÉRA 


Une meilleure organisation du travail 


M. André Larquié, président du 
Théâtre national de l’Opéra de Paris 
(TNOP), a présenté mardi, au 
cours d’une conférence de prose, 1® 
nouvelles conventions collectives de 
l'établissement. Celles-ci n’ont été 
signé® jusqu’à présent que par la 
CGT [le Monde du 22 février), qui 
®t majoritaire ; en tout état de 
cause, un large consensus semble 
exister dans le personnel. 

Les derniers textes, révisant ceux 
de 1971. dataient de 1976 et avaient 
été adoptés à la suite de la crise dra- 
matique provoquée par une mise en 
demeure du premier ministre, 
M. Jacques Chirac. Ils compre- 
naient seize parties, trop détaillé® 
et inévitablement soumis® depuis à 
d® adaptations et dénaturations 
dans la pratique. En 1982, M. Paul 
Puaux, alors président du TNOP, 
avait estimé qu’il était nécessaire de 
reprendre entièrement c® conven- 
tions et U 1® avait dénoncé® avec 
l’accord du gouvernement. 

Au lieu de seize chapitres. 1® 
nouvel!® conventions n’en compor- 
tent plus que cinq, le premier 
concernant 1® dispositions géné- 
rales, I® quatre autres, chacune d® 
catégories de personnels : artistique, 
administratif, technique et cadres. 

Principaux objectifs visés : en pre- 
mier lieu, application de la récente 
législation (loix Auroux). allége- 
ment de la durée du travail, allonge- 
ment des vacances et diverses 
mesures social® ; puis, révision de la 
situation d® emplois I® moi® favo- 
risés et amélioration d® perspec- 
tives de carrière ; enfin, clarification 
d® rémunérations par intégration 
dans l® salaires de base de tout® 
tes primes accumulé® au fil d® ans. 

Tout® c® mesures social® doi- 
vent accompagner une meilleure 
organisation du travail, surtout par 
l’adoption d’un décompte individuel 
des servie®, qui permettra de don- 
ner une souplesse toute nouvelle au 
fonctionnement de l’Opéra, avec une 
véritable adaptation d® effectifs 
aux besoins. 

Ii s'agit en particulier d'éliminer 
certain® anomalies souvent dénon- 
cé®. tell® que la récupération col- 
lective (tes jours fcrics, les change- 
ments de personnes attachées à une 

production donnée, I® horaires dif- 
férents et divergents des différent® 
calégori® de plateau, la trop lourde 


rémunération d® dépassements 
d’horaire, l’impossibilité de donner 
des représentations 1® après-midi et 
1® dimanches, etc. 

Grâce à c® mesures, dans le 
détail desquelles il est impossible 
d’entrer, le TNOP, malgré la réduc- 
tion d® temps de travail, pourra 
maintenir Fan prochain le même 
niveau de production et jouer seize 
fois le dimanche (contre quatre fois 
la saison dernière), vingt-trois fois 
l'après-midi (au lieu de neuf)- Le 
développement d® tourné® en sera 
également favorisé. 

Le gouvernement a donné à 
l’Opéra 1® moyens nécessaires pour 
l’application de o® convenue®, qui 
se traduiront par une augmentation 
de 11 millions de francs en année 
pleine. 

J.L. 


EN BREF 


■ ROCK ENVOL - La SACEM, 
t'agence Octet du ministère de la 
eufture. la FNAC et vingt radios locales 
privé® ont lancé, lundi 17 juin, à Paris, 
l’opération « Rock envol -. chargée de 
promouvoir cinq groupes on artistes de 
rock français actuellement sans 
contrat. Chaque radio désignera une 
dizaine de groopes,et trois de ceux-ci 
seront choisis par nn jury régional. Ud 
jury national sélectionnera I® cinq lau- 
réats parmi les soixante groupes 
retenus dans l’ensemble d® régions. 
Ces cinq groupes poun-ont enregistrer 
nn 45 tours et réaliser im vidéocGp, qui 
seront présentés lors du prochain 
M1DEM. en janvier 1986. 

■ GRAND-LOUVRE- - L'Asso- 
ciation Ile-de-France Avenir organise, 
le 20 juin à 19 heures, un débat • Pour 
ou contre le Grand Loutre », auquel 
participeront MM. ÉmOe Biastni. pré- 
sident de l'Établissement public du 
Grand Louvre, et Bruno Foocart. vice- 
président de l'Association pour le 
renouvean du Louvre. (9 bis, avenue 
d'iena. 75016 ParisL 
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SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 

NOUVEAUX 

LE SONGE D'UNE NUIT 
D’ÉTÉ : P ri Cudu (2554S-5S). 
20 b 30. 

CINQ NO MODERNES : Road- 
Poim < 256-70-801 . 20 h. 

LES TROYENNES : Espace Gaiti 
(321-76-75). 20 h 30. 

EN CAMARADE: Pottwere (361- 
44-161.21 h. 


nr Spectacles sélectionnés par le CW» d» 
• Monde des spectacles •- 

Les salles subventionnées 

W COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 

20 h 30 : Feydeau (comédies en un acte), 
ar OOÉON 1 325-70-32). 20 h 30 : Œdipe- 
Roi. 

PETÏT-ODÊON (325-70-32). 18 h 30 : 
Jardin sous la pluie. 

ta- TEP (364-80-80). 20 h 30: Turbulence. 
THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
1 9-83), 20 b 34 : Rinalda 


Les autres salles 

HT A DEJAZET (887-97-34). 20 h 45 : 
Fasi et Food au théâtre ; 22 b 30 : Ren- 
seignements generaux. 
a- ANTOINE-SIMONE BERRIAU (208- 
r-71t.20h 30: le Sablier. 

«- ARTlSnC-ATHEVAINS (379- 

06- 1 8 j . 20 b 30 : Je» Amoureux. 

«■ ARTS-HÉBERTOT (387-23-13). 21 h: 
Doit-on le dire ? 

ar CARTOUCHERIE. Théâtre de la 
Tempête (328-36-36). 20 h 30 : Place de 
Brutcui); 21 h : Joe. Aquarium (374- 
99-6 1 1 . 20 h 30 : le Paradis sur lcrre. 
CENTRE JUIF D'ART ET DE 
CULTURE (805-28-60). 18 h 30 : les 
Conte de la lumière perdue ; 20 h 30 : 
Pûurimshpil d'arrière -saison. 

com éoje-ca u M artin ( 742-43-11 ). 

21 h : Reviens dormir à l'Elysée. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÊES 
< 723-37-2 1 1 . 20 fa 45 : Léocadia. 

■r COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 

20 h 30 : te Baiser d'amour, 
ar COMÉDIE DE PARIS (28000-11). 

20 h 30 : Chant pour une planète. 
DAUNOU (261-69-14). 21 b : le Canard à 
l’orange. 

BT DÉCHARGEURS (2364X302). 

20 b 15 : Hiroshima mon amour, 
ar DIX-HEURES (6064)7-48). 22 h : 
Scènes de ménage. 

w- DIX-HUIT THÉÂTRE (226-47-47). 

20 h 30 : l'Instant lataL 
ÉCUME-THÉÂTRE (542-71-16). 

20 h 30 : Une parfaite analyse donnée par 
un perroquet. 

ar EDEN-THÉATRE (35664-37). 21 h : 

la Jalousie du barbouillé. 

EDOUARD VU (742-57-49). 20 h 30 : 
Chapitre II. 

«■ ÉPICERIE (724-14-16). 18 h 30 : Si 
vous saviez messieurs : 20 h 30 : la 
Mariée mise à nu par ses célibataires 
meme. 

ESCALIER D'OR (523-15-10). 21 b : 
Cher PiemH. 

ESPACE CARDIN (266-17-81 ). 20 h 30 : 
Météorologies. 

■r ESPACE MARAIS (5844)9-31). 

20 h 30 : le Secret du bonheur, 
ar ESSAION t27SM<>42). L 21 h : Ne 
laissez pas vos femmes accoucher... IL 

20 h 30 : Exposition : 21 h 45 : Annie Bel- 
tic et Cetera. 

«- FONTAINE (874-82-34). 20 h 30 : Tri- 
ple Mixte. 

GALERIE 55 (32663-51). 21 b : 

Madame's Laie Mother. 

HUCHETTE (326-38-99). 19 h 30 : la 
Cantatrice chauve : 20 h 30 : la Leçon : 

21 h 30 : Offentwch. tu connais ? 

w LUCERNAlRE (544-57-34). L 20 h : 
C'e.1 rigolo: 21 h 45 : les Cornes de 
Chelm ; II. 20 b : Orgasme adulte 
échappé du zoo : 21 b 45 : S. Varigucs : 
18 h : Parlons français n” 2, 
LYS-MONTPARNASSE (327-8861). 
21 b : Créanciers. 

w MADELEINE 12654)7-09). 20 h 45 : 
De Saxe. roman. 

jsr MARIE -STUART (508-n-80). 

20 b 30 : Savage Love. 

MARJGNY (256-04-41 j. 20 h 30: Napo- 
léon. Salle Gabriel (225-20-74). 21 b: 
Tous aux abris. 

MATHUR1NS (265-90J»). 20 h 45 : 
Hélène 1927. 

MICHEL (265-35-02). 21 b 15:On dînera 
au lit. 

MIC HO DI ÈRE (742-95-22). 20 h 30 : le 
Bluffeur. 

MOC ADOR <285-28-801. 21 b : le Journal 
d'Anne Frank. 

«■MONTPARNASSE (320-B9-90). 
Grande salle, 21 h: Tchékhov Tchek- 
bova. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 h 30 : 
Cigi. 

ŒUVRE (874-42-521. 21 h : Comment 
devenir une mère juive en dix leçons. 
PALAIS-ROYAL (297-5941!). 20 h 45 : Te 
Dindon. 

PLACE DES VOSGES. Chapheen (277- 

19-901.21 h 30 ; Lucrèce Borgia. 

«- POCHE-MONTPARNASSE (548-92- 
97). 21 h 15: la Part du rêve. 
RENAISSANCE (208-18-50 - 203-71-39). 

20 h 30 : Ruy Bbs. 

SQUARE WILLETTE (387-43-93). 

21 h : le Songe d'une nuit d’été. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 

1723-36-82). 20 h 45: De si tendres 
liens. 

■r T AI THEATRE D'ESSAI (278-10-79). 
L 20 h 30 : l'Ecume des jours ; 22 h 15 : 
Hcrculanum Express. 

«-TEMPLIERS (278-91-15). 20 h 30: 
Du dac nu dac. 

ar THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02). 
20 h l5 : les Babas-cadres; 22 h : Nous 
un fait u ii on nous dit de faire. 
THÉÂTRE NOIR (346-91-93). 20 h 30 : 
Cttis Rcddtng. 

«-THÉÂTRE PRÉSENT (203-02-55). 

20 h 30 : IWitnuil de l'aube. 
rTH. DU TEMPS <355-l<W«). 21 h ; 

Salomc : Vol doueuUx. 

«-THÉÂTRE TROIS SUR QUATRE 
U27-09-1 b). 20 h : la Nuit et le 
Moment ; 22 b : Relax. 


«-THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
70-80). Grande saUe, 20 b : Cinq no 
modernes. Petite salle, 20 h 30 : te 
Voyage sans fin. 

THEATRE 33 t874-70-56), 20 h 15 : Une 
soirée presque comme les outres. 
THÉÂTRE SAINT-LÉON (855-3263). 

20 h 30 : Amour et Colère. 

THÉÂTRE 347 (874-44-30), 20 h 30 : la 
Place royale. 

«-LE TINTAMARRE 18*7-33-82). 

20 h 15 : Pbédre; 21 b 30 : Lime crève 
l'écran. 

«-TOURTOUR (88762-48). 20 h 30 : 
Logomachie. 

VARIÉTÉS (233-09-92). 20 h 45 : 

N'écoutez pas mesdames 
VINAIGRIERS (245-45-54), 20 h: Obéi 
là-bas. le clown cheval; Armistice au 
pont de Grenelle. 

XX! l' Festival du Marais 

(887-74-31) 

THÉÂTRE, cour dlraaanr de TWiel 
d’Aumoof 21 h 30 : Mangeront-ils ? 

Caw godnqoe de Tbôtd de Béarnais, 
19 fa 30 : A quelque chose hasard est boa. 

21 h 30 : la Légende des siècles. 

DANSE. Centre culture! WaDosae- 

BnnteBes, 20 b 45 : Orage provisoire. 

Festival 

de la Butte-Montmartre 

(262-46-22) 

Aux Arènes de Montmartre, me Chappe, 
75018 Paria, à 21 b 30 : Contes d'Ander- 
sen. 

En région parisienne 

BOBIGNY, MC (831-11-451. 21 h : 

D. Gordon/ Pick Up Co. 
BOULOGNE-BILLANCOURT, TBB 
(603-60-44 ), 20 b 30 : A. Métayer. 
NANTERRE Auditorium M^Ravd (774- 

93-191.21 h; M. Chemin. 
PAVILLONS-SOUS- BOIS. Espace des 
Arts 1848-10-301, 20 h 30 : Gala du 
Conservatoire de danse. 

SCEAUX. Gémeaux (6604)5-64). 21 h : 
D. Lcvallet Quinict- 

VERS AILLES. 22* Festival (950-71-18). 
Ptristvie du Grand Trianon. 21 h : le 

CUL 

VTLLE-D’A VRA Y, T Festival. CM fêau 
(75044-28). Gymnase. 21 h : Orchestre 
symphonique du Conservatoire de Pra- 
gue. 

La danse 

CAFE DE LA DANSE (357-05-35). 
20 h 30 ; le Livre des sept scènes, Cie 
A. Atlani. 

CENTRE WALLONIE-BRUXELLES 
(271-26-16), 20 h 45 : Orage provisoire. 
PALAIS DES CONGRÈS (266-20-75). 
20 fa 30 : Carmen. 

18 THEATRE (2264747). à 20 h 30 : 
Autant en emporte le lcrapi. 
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Les concerts 


fa 30 


Théâtre des Champs-Elysées. 20 
Radu Lu pu (Beethoven). 

Sait* Gavean, 20 h 30 : M. Chauveau 
(Tchatkovsky. Liszt). 

Théâtre 3 sar 4, 18 fa 30 : J. Wjunisfci 
(Bach). 

Egfise Sahd-Racfa. 20 h 30 : Ensemble 
orchestral « Harmonia Nova». Orches- 
tre fiançais «TOraioria dir. : D. Roui U 
(Beethoven). 

Sainte-Chapelle. 20 h 45 : The Pasadena 
Boys Choir (Franck. Mozart. Fauré). 

Eglise Saint -Cei mtun-rAuxerrow. 21 h : 
Orchestre de chambre Vuillemorz 
(Bach, HaeodeL Mendcksohn. Mozart). 

Eglise Sarêt-Loras-cs-rDe. 20 h 45 : 
Ensemble instnimeiuaJ A. Stajic. Ensem- 
ble vocal intermezzo (Bach. Haydn). 

Radio-France. Grand Aaditorium. 
18 h 30 : Solistes du Nouvd Orchestre 
philharmonique, dir. : M. Janowski 
(Weber, Roussel. Milhaud). 

EgBse Saint-Séverin, 21 h : Orchestre 
P. Kucntz (Baeh). 

Salle PleyeL 20 h 30 : Ensemble orchestral 
de Par», sol. : J. -P. W allez. A. Notas, 
A. Ciecotini I Schubert). 

Théâtre du Musée Crétin, 19 h JD : 
Concert - Surprise-Party ». 

Opéra 

PALAIS OMN1SPORTS DE BERCY 
(34201-23). 20 h : TurandoL 

Les opérettes 

ESPACE MARAIS (7704056), 18 h 30 : 
• T romb-Al-Ca-Zar ». 

THEATRE DE PARIS (874-10-75). Pe- 
tite salle, 21 h : L’Amfiponmo. 

Jazz, pop, rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE <326- 
65-05). 21 h 30 : Dany Doriz SexteL 

MEMPHIS MELODY (32960-73). 
22 h : Y. Chelala ; 0 h 30 : G. Bonard. 

MONTANA (548-9308). 22 h : Trio Zin. 

MUSKTHALLES (261-96-20), 22 h ; 
M. Perez. D. Goyonc 

PETIT JOURNAL (326-28-59). 21 h 30 ; 
Claude Luter. 

PETIT OPPORTUN (23601-36). 23 h : 
A. Labib. P. Pôles. J.-C. Soubertridk. 
R. Portier. H. La barri ère. 

SLOW CLUB (233-84-30). 21 h 30 : 
Quintette de Paris. 

SUNSET (2614660). 23 h : Groupe 
Six un. 


cinéma 


Les films marqués <*) sont interdits aux 
moins de treize ans, (**l aux moins de dix- 
bmlaas. 

La Cinémathèque 

CHA1LLOT (704-24-24) 

19 h. hommage à J.H. Lewis : The Halli- 
day Brand ; 21 b. Cannes 85 (Perspectives 
du cinéma français) : Caryl Chc tsman . 
L'écriture contre Ja mon. de J.C. Rosé; 
Tant que Tarem aitaL de R- Souza ; Impair 
et passe, de P. ChiuzzL 

BEAUBOURG (278-35-57) 
Relâche. 

Les exclusivités 

ADIEU BONAPARTE (Franco- 
Egyptien) : Epée de Bois. 5* (337- 
5747); Cluny Palace, 5* t354-07-76); 
Colisée, 8 e (359-2946) ; Penuwews. 14» 
(335-21-21). 

A. K. tFr.) : Olympic petite salle. 14* (544- 
43-14 j : Club de l’Etoile, 17' (380- 
42051. 

AMADEUS (A., v.o.) : Vendôme. 2* (742- 
97-52): Lucemaire, 6» (544-57-34): 
George-V, 8 e (5624146). — V.f. : Impé- 
rial 2* l742r72-52) ; Moulpsrnos. 14* 
(327-52-37). 

ANTARCTICA (Jap.) : Saint- Ambroise 
(h. sp.). 11' (700-89-16). 

L'ARBRE SOUS LA MER (Fr ) : Grand 
Pavois (H.sp.). 15* 155446-85». 
ASSOIFFÉ (Indien, v.o.) Saint- 
André-des-Arts. 6* (326-80-25); OW 
pte Entrepôt. 14* (54443-14 . 
L'AVENTURE DES EWOKS IA., v.f.) ; 
Saint-Ambroise, 11' (700-89-161 : Grand 
Pavois. 15- (554-46-85). 

BABY (A.) . - V.f. : Rn. 2» (236-8303): 
UGC Gobdins. 13* (336-23-44); Napo- 
léon. 17" (2676342). 

LE BAISER DE LA FEMMF. ARAI- 
GNÉE (Bré., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3' 
(271-52-36) -.Olympic Saint-Germain. 6* 
(222-87-23) : UGC Odcon. 6* (225- 
10-30) : Pagode. 7' (705-12-151 : UGC 
Biarritz. 8' (526-2040) ; 14-JuiIlet Bas- 
tille. U* 1357-90-81) ; Parna«iens. 14* 
(J35-2I-21) ; I4-Juillct Beau grenelle. 
I5 £ (575-79-79). - V.f. ; Gaumont Ber- 
litz. 2* (74260-331 ; UGC Montpar- 
nasse. 6" (574-94-941 : Gamnond Sud. 
14* (32764-50) ; Paillé Clichy. 18- (522- 
4661). 

LE BÉBÉ SCHTROUMPF (Belge) : 
Templiers. 3' (772-94-56) ; Grand 
Pavois. 15* (55446-85): Boite à films. 
(7" (622-44-21). 

BIRDY (A., v.a) : Forum. 1» (297- 
53-74): Haute feuille, fr (633-79-38): 
Marignan. 8' (359-92-82); Parnassiens, 
14- (320-30-19). - V.f. : Français. 9* 
(770-33-88): Montparnasse Pjthé, 14* 
(320-12-061. 

BORN TO BE BAD (A., v.o.) : Mac 
Mahan. 17- (380-24-81. 

BRAZIL 1 BriL. v.o.) ; Quintette. 5- (633- 
79-38j ; Parnassiens. 14» (320-30-19), 
BROTHER (A, **1 : Espace Gaîté, 14> 
(327-95-94). 

LA CAGE AUX CANARIS (Snv., v a). 
Cosmos. 6 e (544-28-80). 

CARMEN (Esp.. v.o.l ■ Elvséce Lincoln. 
8' (359-36-14) ; Cajypsb. 17' (380- 
30-11). 


COTTON CLUB (A, va.) : Studio de la 
Contrescarpe, 5* (325-78-37). 

LA DÉCHIRURE (A., v.o.) : Cinoches. 6 * 
(633-1062) ; UGC Rotonde. 6» (574- 

94-94) ; Publics Matignon, 8 e (359- 
31-97). 

LE DÉCLIC (Fr.) (•) : George-V, S» 
(5624146). 

DÉTECTIVE (Fr.) : Studio Cujas, 5* 
(354-89-22) ; Olympic Entrepôt, 14* 
(54443-14). 

E3JANA1KA (Jap., va) : Olympic. 14* 
(54443-14). 

ELECTRIC DREAMS (A, va) : Espace 
Gaîté, 14- (327-95-94). 

EMMANUELLE IV (Fr.) : George V. 8* 
(5624146). 

LES ENFANTS (Fr.) St- 

Andrô-des-Arts. 6* (32648-18) : 14 Juil- 
let Parnasse. 6* (326-5860) : 14 Juillet 
Bastille. II* (357-90-81). 

ESCALIER C (Fr.) : Forum I- (297- 
5 3-74 J ; Paramoum Marivaux, 2 e (296- 
80-40) : Paramoum Odcon, 6* ( 325- 
59-83) : Colisée. 8' (359-2946) ; 
Paramoum Mercury. 8* (562-75-90) : 
Paramoum Opéra. 9 e (742-56-31 ) ; Para- 
mouni Galaxie. 13 e (580-18-03) : Gau- 
mont Sud. 14* (327-84-50) : Paramoum 
Montparnasse, 14' (335-3040) ; 
Convention Saint-Charles. 15* (579- 
33-00) : Passy. 16- (28862-34) ; Para- 
mou ni Maillot. 17' (758-24-24). 

LE FUC DE BEVERLY-HILLS (A., 
v.oi : Olympic Luxembourg. 6* (633- 
97-77j ; Marignan. 8* (359-92-82) : Biar- 
ritz. 8' (562-2040). - V.f. : Gaïré Boule- 
vard. 2" (233-67-06) : Paramount Opéra. 
9* (742-56-31). 

LE FOU DE GUERRE (Franco Italien! : 
Impérial. 2* (742-72-52) : Paramoum 
Odcon. 6* (325-59-83) : Marignan. 8 e 
(359-92-821 : Montparnasse Patbé. 14* 
(320-12-06) ; Gaumont Convention. 15* 
(82842-27). 

GIGOLO (RFA/USA. v.o.) : Cinoches 
Saint-Germain. 6* (633-10-82) : UGC 
Ermitage. 8* (563-16-16); Parnassiens, 
14» (325-21-21). 

GREYSTOKE. LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN. SEIGNEUR DES SINGES (A., 
v.f. j ; Opéra Nighu 2 1 (29662-56); 
Pans Loisirs Bowling. 18 e (60664-98). 

L’HISTOIRE SANS FIN (Ali., v.f.) ; 
Boîte à Films. (7> (622-44-21) ; S3im- 
Ambroise (H. sp.). 1 1* (70B69-16). 

JE VOUS SALUE MARIE (Fr.) : Studio 
de la Harpe, 5 e (634-25-52). 

JUSQU'A UN CERTAIN POINT (Cub_ 
vzj.) : Denfert (Hsp.J. 14* (321-II-fll). 

KAQS, CONTES SICILIENS (lu v.a) : 
14-Juillei Parnasse. 6* (326-58-00). 

LADY HAWKE, LA FEMME DE LA 
NUIT (A., v.f.) : Espace Gaîté, 14* 
(327-95-94J. 

LA MAISON ET LE MONDE <Ind- 
va.) ; Olympic Luxembourg, 6 e (633- 
97-77). 

MARCHE A L'OMBRE (Fr.) : Gaumont 
Halles. I" (297-49-70) : Caumoat 
Ambassade. 8* (359-19-08). 

MARIA’S LOYERS (A. %.o) : Tem- 
pliers. 3' (272-94-56). 

M-vSK (A., v.o.) : Saint-Michel. 5’ ( 326- 
79-17) ; b lysées Lincoln. 8“ (359- 
3b- 14) : Ambassade. 8‘ (359-36-14) ; 
Bienvenue Mûnipumaase. 15-' (544- 


25-02) : vS. : Impérial. 2* (742-72-52) ; 
Richelieu. 2» (233-56-70) ; Nation, 12* 
(343-0467) : Fauvette. 13- (331- 
60-74) ; Mistral J 4- (539-5243) ; Mont- 
parnasse Patbé, 14» (320-12-06) : Gau- 
mont Convention, 15 e (82842-27); 
Images. 18* (52247-94). 

LE MEILLEUR DELA VŒ (Fr.) : Epée 
de Bais, 5* (337-5747) ; George-V, 8* 
(5624(46). 

MISHIMA (A-, «O,) : Saint-Germain 
Hachette, S* (63363-20): Gaumont 
Ambassade, 8* (359-19-08) : Mont- 
parnos. 14* (327-52-37). 

MONSIEUR DE POURCEAUGNAC 
(Fr.) : Latina.4* (2784766). 

NASDINE HODJA AU PAYS DU 
BUSINESS (Fr.) : Studio 43. 9> (770- 
6340). 

NOSTALGH1A (lu v.a) : Cbié Beau- 
bourg. J* (271-52-36): Bonaparte. 6* 
(326-12-12): UGC Rotonde, 6* <574- 
94-94) : St-Lazare Pasqukr, 8 e (387- 
3543) : UGC Marbeuf. 8* (561-94-95). 
LA NUIT PORTE JARRETELLES (Fr.) 
(•) : Cinoches. 6* (633-J0-82) ; Répu- 
Mic Cinéma, II* (805-51-33). 

PARIS, TEXAS «A-, v.a) : UGC Mar- 
beuf. 8- (561-94-951 . 

PARKING (Fr.) : Forum Orient Express, 
I" (23342-26) ; George-V. 8* <562- 
4146) : Français, 9* (770-33-88) : Fau- 
vette. 13* (331-56-86): Parnassiens. 14* 
(335-21-21). 

PARTIR, REVENIR (Fr.) : UGC Biar- 
ritz. 8* (562-2040) . 

PETER LE CHAT (Suédois, v.f.) : Tem- 
pliers. 3* (272-94-56) ; Studio 43. 9* 
17706340). 

LES PLAISIRS INTERDITS (II) <**) : 
v.o., Paramount City. 8» (56245-76) ; 
v.f.. Paramount Marivaux. 2* (296- 
8040). 

PÉRIL EN LA DEMEURE (Fr.) : Cino- 
cbes. (f (633-10-82) ; Gewge^V. » (562- 
4146). 

POULET AU VINAIGRE (Fr.) : UGC 
Champs-Elysées. 8“ (562-2040). 
RENDEZ-VOUS (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (271-52-36): UCG Danton. 6* (225- 
10-30) : George-V. 8» (5624146) : UGC 
Biarritz. » (562-2040); UGC Boule- 
vard. 9* (574-9540); UGC Gare de 
Lvoil 12* (3434)1-59) ; UGC GobeUns, 
iJ' (336-2344): UGC Convention, 15* 
(574-9340) : 14 Juillet Beaugrenellc, 15* 
(575-79-79); Patbé Clichy. 18- (522- 
46-01) -.Tourelles. 20* (364-51-98). 

LE RETOUR DES MORTS VIVANTS 
(A_ v.a) (•) : Paramount City. 8' (562- 
45-76) : v J. : Paramount Marivaux. 2 e 
( 296-8040) . 

LES RIPOUX (Fr.) : UGC Danton. & 
(225-10-30) : UGC Biarritz, 8' <562- 

20- 40): UGC Boulevard. 9* <57*- 
9540) : Fauvette. 13* (331-56-86) : Para- 
moum Montparnasse. 14* (335-3040). 

ROCK. ROCK, ROCK (A. va) : Ciné 
Beaubourg, 3* (272-52-36). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A^ 
v.a) : Gaumont HaUes. I» (29749-70) ; 
Studio de la Harpe. 5* (634-25-52) : 
Paramoum Odéon. 6» (325*59-83) ; 
Pagode. 7' (705-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (359-04-67) ; 
14 Juillet Bastille. 11» (357-90-81); 
Escurial Panorama. 1> (707-28-04) ; 
Miramar. 14* (32069-52); 14 Juillet 
Beaugrenellc. 15* (575-79-79) ; Mayfair. 
16 e (525-27-06) : vJ. : Richelieu, 2* 
(233-56-70) : Paramoum Opéra. 9* (742- 

56- 31): Athéna, 12' (343-00-65): 
Nation, 12» ((343-04-67) ; Paramoum 
Gobelins. 13* (707-12-28) ; Gaumont 
Sud. 14* (327-84-50) : Paramount Mont- 
parnasse, 14* (335-3040) : Gaumont 
Convention. ! 5' (82842-27) : Para- 
mount Maillot. 17» (758-24-24) ; P&ihê 
Clichy. 18' (522464)1). 

LA ROUTE DES INDES (A„ v.a) : Gau- 
mont Halles. I«- (29749-70); Haute- 
feuiltc, 6* (633-79-38) ; Ambassade. 8* 
(359-19-08) : Parnassiens. 14* (335- 

21- 21) : v.f. : Berlitz. 2* (742-60-33) . 
SAUVAGE ET BEAU (Fr.) : Saint- 

Ambroise, 1 1» (700-89-16). 

SÉRIE NOIRE POUR UNE NUIT 
BLANCHE (A-, v.a) : Gcorge-V. 8 e 
(5624146); vJ. : Bretagne. 6 e (222- 

57- 97). 


SHOAH (Fr.) : Olympic Luxembourg. 6* 
(633-97-77) ; Olympic, 14» (54443-14). 

SOS FANTOMES (A^ v.a). vJ. : Paris 
Loisirs Bowling. 18 e (606-64-98). 

LES SPÉCIALISTES (Fr.) : Ambassade. 
8* (359-1908) ; MontpartMS (ILsp.). 14 e 
(327-52-37). 

STARFIGHTER (A.) : Forum, t« (297-‘ 
53-74) ; paramoum Odéon, 6* (325- 
59413) ; Gaumont Ambassade, 8* (359- 
19-08) ; vS. : Richelieu.? (233-56-70) : 
Paramoum Opéra, 9* (742-56-3 () : Bas- 
tille, 11* (307-54-40) : Paramount 
Galaxie. 13° (580-18-03) ; UGC Gobe- 
bns. !> (336-23-44) : Misursd. 14* (539- 
5243) ; Paramoum Montparnasse. 14» 
(335-3040) : Gaumont Conventko. 15» 
(828-42-27) ; Paramount Maülou 17» 
(758-24-24) : Images. I* (52247-94) : 
Gambetta. 20» (636-10-96). 

STAR WAR. LA SAGA (A. v.a). LA 
GUERRE DES ÉTOILES. L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU J EDI : Espace Gaîté. 14* (327- 

95-94). 

STEAMTNC (A-, u) : Saim-Gcrmaîn 
Village. 5* (633-63-20) ; Reflet Balzac. 8* 
(561-10-60): Parnassiens, 14* (320- 
30-19). ... 

STRANGER THAN PARADISE (A, 
v.a) ; Samt-Andrfrdes-Am. 6» (326- 
80-25). 

SUBWAY (Fr.) : Qnintette. 5» <633- 
79-38): Colisée. » (359-2946) ; Mira- 
mar. 14* (320-89-52). 

TERM1NATOR (A_ v.a) : Marignan. 8* 
(359-92-82) : Parnassiens. 14* (533- 
21-21) : vX : Rex. 2* (236-83-93) ; Pura- 
mount Opéra. 9 e (742-56-31); Paris 
Cihé, 10* 1770-21-71). 

DES -TERRORISTES- A LA 
RETRAITE (Fr.) : 14 Juillet Racine, 6* 
(326-19-68). 

THATS DANCING (A., rux) : UGC 
Normandie, 8* (563-16-16). 

LE THÉ AU HAREM D* ARCHIMÈDE 
(Fr.) : Gaumont Halles, I» (297- 
49-70) ; UGC Danun. 6* (225-10-30) ; 
Gaîté Rochecbouan, 9* (878-8 1-77) : 
Montpamos. 14* (327-52-37). 

THE BOSTONIANS (A^ vxj.) : Epée de 
Bots. 5* (337-5747). 

TOXIC (A., v.a) (•) : Pazamoum Chy. 8* 
(56245-76) ; v.f. ; Rex. 2- (236-84-93) ; 
Paramoum Opéra. 9 e (742-56-31 ) : Para- 
moum Montparnasse. 14* (335-3040). 

UN DIMANCHE A LA CAMP A CNE 
(Fr.l : Lucemaire, 6* (544-57-34). 

W1TNESS (A, v.o.) : Gaumont Halles, I" 
(29749-70); Bretagne. 6* (222-57-97); 
HautefeuîOe. 6* (633-79-38); Pu brins 
Saint-Germain. 6* (222-72-80) ; PuWicis 
Cbamps-Êlyaéo. 8* (720-76-23): Mari- 
gnan. 8» (359-92-82): 14 Juillet Bastille. 
Il* (357-90-81); PLM Saint-Jacques, 
14* (589-6842): 14 Juillet Beaugrenelle, 
15* (575-79-79); v.f. : Richelieu. 2* 
(233-56-70); Français. 9» (770-33418): 
Nation. 12* (343-0467) ; UGC Gare de 
Lyon. 12* (343-01-59); Fauvette. 13» 
(331-56-86): Montparnasse fttbé, 14» 
(320-12-06); MistraL 14* 1539-5243); 
Gaumont Convention. 15* (82842-27); 
Victor-Hugo. I6« (72749-75); Para- 
mount Maillot. 17* (758-24-24); Pathé 
Wepler. 18- (5224601); Gambetta. 20* 
(636-10-96). 

Y A Pas LE FEU (Fr.) : Maxéville. 9* 
(770-72-86). 

Les grandes reprises 

ADIEU PHILIPPINE (Fr) : Denfert, 14- 
(32141-01). 

L'AMÉRIQUE INTERDITE (A^ vJ.). 
(••) : UGC Marbeuf. 8* (561-9695) i 
Hollywood Boulevard. 9* (770-1041). 

APOCALYPSE NOW (A^ v.a) (*) : 
Forum, 1- (297-53-74) ; Action Ecoles. 
5* (325-72-07) ; Hautefeuilk, 6* (633- 
79-38) ; Publicis Champs-Elysées. 8* 
(720-76-23) ; Bienvenue Montparnasse. 
15* (544-25-02) ; Kinopanotama. 15» 
(306-50-50). - Vf. : Berlitz. 2» (742- 
60-33) ; Image*. 18» (52247-94). 

L’AS DE PIQUE (A, v.a) : Studio43. 9* 
(770-6340). 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A-, v.a) : Reflet Balzac, g» (561--' 
10-60). - VJ. : Capri, 2* (508-1)49). 

BARRY LYNDON (AngL, va) : Grand 
Pavois, 15* (5544645) ; Boite à films. 
17» (62244-21 ). 

LE BEAU MARIAGE (Fr) : Denfert, 14» 
(32141-01). 

LA BELLE ET LE CLOCHARD (A^ 
v.f.) : Napoléon. 17* (267-6342). 

BROADWAY DANNY ROSE (A., va) : 
Panthéon, S* (354-15-04).- 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARDS (A^ va): Bohe à 
films. 17» (62244-21) ; Rial LO. 19* (607- 
87-61). 

LA CAGE AUX FOULES (Fr.) : Rex. 2* 
(236-83-93) ; Ciné Beaubourg, 3* (271- 
52-36) ; Saint-Michel. 5* (326-79-17) ; 
UGC Montparnasse. 6* (574-94-94) ; 
UGC Ermitage. 8- (563-16-16) ; UGC 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE CONSUL, film américain de John 
Mackenzie (v.a) : Ciné Beaubourg, 
3* (271-52-36) ; UGC Odéon. 6* 
(225-10-30); UGC Rotonde. 6* 
(574-94-94» ; UGC Biarritz, 8* 
(562-2040): Calypso. 17' (380- 
30-1 1 ) : - V.f. : Si-L&z&rc Pasquier, 
8' 1387-3543) : UGC Boulevard. 9 e 
( 574-9540) : UGC Gare de Lyon, 
y ( 343-01-59) : UGC Gobelins. 13* 
(336-2344) ; Paramount Orléans. 
14" (54045-91) ; UGC Convention, 
15' 1574-9340) ; Miucu 16- (651- 

99-75). 

OESTKUC70R, film américain de 
Max Klcvcn (v.a) : Forum Orient 
Express. !" (23342-26) ; UGC Er- 
mitage, 8' (563-10-16) : (vJ.) ; 
Rex. 2* (236-83-93) : Lumière, 9 e 
( 24649-07) ; Convention Saint- 
Charles. 13» (579-334»). 

JOY AND JOAN. film français de 
Jacques Saurel (••) : Forum. 
Orient Express. 1" (23342-26) : 
Quintette. 5* (633-79-38) : 
Georges v. 8 e (5624146): Mari- 
gnan. 8» (359-92-82) : St -Lazare 
Pasquier. 8* (387-3543) : Français. 
9* (770-33-88) ; MaxévUle. 9< (770- 
72-86) ; Bastille. 11* (307-5440) : 
Fauvette. 13 e (331-60-74); Mont- 
parnasse Ptithé. 14* (320-12-06): 
Pathé Clichy. Ifr (5224W)1> : Sc- 
eréutn, I9> (241-77-99) ; Gambetta. 
20' (636-10-96). 

MaRJORIE. film américain, de Mar- 
tin Riit (v.o.) : Forum Orient Ex- 
press, 1 CT (23342-26) : Paramount. 
Marivaux. 2* 1296-80401 : Para- 
mount Odéon. 6» (325-59-83) ; 
Monte Carlo. 8< (22S-09-K3J ; Pnra- 
moum Goluxie. .13» (580-184)3): 
Paramount Mompu masse. 14- (335- 


30-40) ; Convention Saint-Charles. ■ 
15* (579-33-00). 

PATROUILLE DE NUIT, film amé- 
ricain de Jackie Kong (v.a) : Para- 
moum City. 8 e (56245-76) : (v.f.) : 
Paramoum Opéra, 9 e (742-56-31) ; 
Bastille. 1 1» (307-5440) ; Para- 
mount Montparnasse. 14 e (335- 
30-40) ; Paramoum Orléans, 14* 
(54045-91): Convention Saint- 
Charles. 15* (579-33-00) ; Images. 
18* (52247-94). 

PHENOMENA. film italien de Dario 
Aigcnto (•) (v.a) : Ciné Beau- 
bourg. 3 * f27f.J2-36) ; VGC 
Odéon. 6* (225-10-30) : UGC Nor- 
mandie. 8* (563-1M6) : (v.É) ; 
Rex. 2* 1236-83-93) ; Lumière, 9* 
(24649-07) : UGC Gobelins. 13* 
(336-2344) ; Montpamos. 14* 
(327-52-37 j : .Secrétait, 19 e (241- 
77.99). 

LES POINGS FERMÉS, film tout- 
çaèdeJeac Louis Benoit: Latina.4* 
(27847-86) : Reflet Logo*. 5* (354- 
42-34) ;. UGC Marbeuf. 8* (561- 
94-95). 

PORTÉS DISPARUS, film améri- 
cain de Joseph Zita (và) ; Forum 
Orient Express. I- (23342-26); 
UGC Danton, 6* (225-10-30) : 
UGC Normandie. 8 e (563-16-16) : 
(v.f.) : Grand Rex, 2* (2J6-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (574- 
94-94) ; LiGC Boulevard. 9 e (574- 
954Û) : Nation, 12* (343-0447) ; 
UGC Gare de Lyon. I 2 e (343- 
01-59) : UGC Gobelins. 13» (336- 
2344) ; Mistral. 14« (539.ji:Mj) ; 
UGC Convention. I> (574-9340) : 
Murat. 16» (651-99-75) : Patbé Wé- 
plér. 18* (S2246-0I) ; Seorélun. I9« 
(241-77-99). 


Boulevard, 9* (574^540) ; Athéna. 12* 
(343-00-65) ; UGC Gare de Lyoa. 12* 
(3434)2-59) ; UGC Gobdins, 13* <336- 
2344) ; MistraL 14* (539-5243) ; UGC 
Convention. IS» (Î74-9340). 

COUP DE CŒUR (Æ, TA): Denfert. 14* 
(32MI-01). . 

LA WAGONALE DU FOU (Ft.-Il, 
va) : Studio .de la Harpe. 5 e (634- 
25-52) ; Byséa Uacobu 8» (359-36-14). 
LE DERNIER TANGO A PARIS (lu 
va) : Saint-Ambroise (h. sp.). 1 1« (700- 

DEBSOU OUZALA (Sw., v.a) : Den- 
fert, 14* (32141-01) ; SaàH-Lamben, 

15» (532-91 4S)- 

DUNE (À- va) : Grand Pesais (h. sp.), 
IS» (53<M6^5). 

LES ENFANTS SU PARADIS (FL) : 
‘ Randagh. 16* (288-6444). 

L’ÉTOFFE DES HÉROS (A, va) : 

Boite à Oms. 17* (62244-21). 
EXCALIBUR (A^ va) : Calypso. I> 
(380-30-11). 

LA FEMME MODÈLE (A, va) : 

Action Ecaks. 5» {315-72-07). . 

IA FILLE DE KYAN (A, vÂ) : Rue- 
Iagh.16* (288-54-44). 

FLIC OU VOYOU (Fr.) : Berfia, 2* (742- 
60-33) ; Richelieu. 2* (233-56-70) ; 

. dany Palaje, » (3544)7-76) ; Pars. » 
(359-53-99); Fauvette. 13* (33U 
56-70) ;GaunontSud.44* (327-84-50) ; 
Miramar, ' H» (32049-52) ; Gaumont 
Canventioo, !> (82842-2?) ;'Ruh£ Cli- 
chy, 18 e (5229601) . 

GEANT (A. 1 wj.) ; Quintette. 5* (633- 
79-38) ; Reflet Balzac. 8* (56MO60) ; 
Action LaTayett, 9“ (329-79-89). 
GETAWAY (A. va) Forum Orient 
Expresa, 1** (21342-26) ; UGC Odéon, 
6* (225-1030); George V. 8* (562- 

41- 46) ; Mariinu. 8 e (359-92-8?) ; 
14 Juillet Bcaugrendie. 15* (575-79-79). 
- V.f. : Rex. 2» ' (236-83-93) : Lumière. 
9* (246-49 - 7) ? Fauveoe. 13* (331- 
56B6) ; Mmttparoassc Pathé. 14 e (320- 
12-06) ; PathèOiuby. 19* (522464)1). 

HAÏR (A* v.oJ ; Bute i films. 17 e (622- 
44-21). \ 

IF (Ans. vjol>\: Reflet Lagca 5* (354- 

42- 34). ] 

L’IMPORTANT, C'EST D’AIMER (Fr.) 

(2ms, 17* (622-44-21). 
AMA1S (A.. V f.) : HoL 
9* (770-1041). 

(IL) : Grand 


(*') : Boite A 
JAMAIS PLUS 
lywood 

JÉSUS DE N, 
Pavois, 1S* (5: 
LAWRENCE £P 
tekt Victoria, 
lagh,16*( 

UU 

Galande.5* (3 
LA 

FRANÇAIS 
T (783-64-66) 
MANHUNTfAv 
-30). 


S5). 

:(A,vA):Cbâ- 
(508-94-14); Raoe- 
»■ 

(AB-, va) : Studio 
f2-7l). 

1 DU LIEUTENANT 
ho.) : Studio Bertrand. 


6» (329-II-: 

MERLIN L 
Napoféoo. 17 
MIDNIGHT 
Capri. 2* (508-4 
NOBLESSE O) 

. Lafayctte, 9* <329- 
OKÀNGE MÉCANïQ 
Chitdet Victoria. I 
i films. 17* (62244-2 
2* (508-U-69). 
PAULINE A LA PLAGI 
14'p214l-0I). 
PHANTOM OF THE 
v.a) (*>. Châtelet 1 
. 94-14) ; Saint-Lambert. 
PIERROT LE FOU 
■ Lambert. 15* (53291 
POLICE ACADEMY 
2* l233-54r58). 
POLTERGEIST (A^ 

_ viUe,9' (770-72-86),. 
LE PONT DU NORD 
> (272-94-56). 


.) .'Action Christine. 

(A, vJ.) : 


3-43). 

(A^ v.f.) {* 


■> 


(Aqg.) : Action 

)- 

(A- va) /-) .* 
14).»Boîte 
VX : Capri, 

(Fr.) : Denfert. 

(A., 
1*- (508- 
: (532-91-68). 
r.) : Saint- 

vX) : Arcades. 

Maxé- 

; TempTiers, 


Action 


Chris- 


LA POUPÉE (Fr.) : Denfe», 14* (321- 
41-01). 

PSYCHOSE (Â.. va) 

Une Bis. 6* (329-1 1-30). 

ROBIN DES BOIS (A- vJ.) : Napoiéoa 

- I ? (267-6342). i' 

LE ROI ET L’OISEAU f Fr.) ■ Saint- 
Germain Studio, S* (633-64-20) ; 
^Ambassade, 8 e (359-19-08) ; Mom- 
f pâmes, J4* (327-52-37^; MuratL ) 6* 
i (651-99-75) ; Rialta 19*. (607-8741). 
RÙE CASES-NÈGRES (Fr.) : Grand 
, Pavois. 25* (554-5M5). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A-, vX) : 
i Opéra N'ight.^ (296-62-56). 

LES SORCIÈRES (II) : Reflet Lqgos. 5* 
(35442-34). ” 

LA STRADÀ (IL, và) Saint- Lambert. 
15* (532-91-68). ' 

TAXI DRIVER fA.. va) (*•) : Boîte h 
' filins, 17» (62244-21). 

THE GLENN MILLER STORY (A- 
v.o.) : Quintette. 5* (633-79-38) : 
iGeorgerV. 8* (5624146) ; Paraâsste», 
*14» (335-21-21). - VX : Fronça». 9» 
(770-33-88). 

TO BÉ OR NOT TO BE (Lûb&sch. va) : 

Çhampa 5* (354-5 1-60). ■ 

LES TUEURS (A. va) : Action Chris- 
tine. 6* (329-1.1-30). . - ’ ’ ’ 

UNE FILLE -UNIQUE (Fr.) z Denfert, 
' 14 e (32141-01)1 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A* 
tial : Médias. 5- (633-63-20). 

YCU AND MÉ'(À^ và)*: Actk» Chris- 
ufaé.6* (329-1 1-30). 

ZÉLIG (A.) t Champb. 5» (354-51-60). 

LesSestivàls . . . . 

BUSTER KEATON. Action Ecoles. 5* 
(3^5-72-07) ; Ma vache « met. 
CHARIOT, Péniche des. Arts. 15* (527- 
77-Ï5J, 21 h : Charte papa : Chariot à 

- l'hûcd ; Chariot èt ma beUc en prome- 
nade. 

59* anniversaire de la fox 

(va).. Action Rive Gauche, 5* (329- 
4448). (JGC Marbeuf. g» (561-94-95) : 
Voyage à deux. Marine Lot) go - Ché- 
rie, j* me sens rajeunir. 

RICHARD GERE M. Calypso. (7* 
(38O-Ï0-II): 18 h : A bout de sotfTk : 
20 h : Americaii Gigolo ; 22 h JS : Offi- 

ôer.ctgeatleiiuw. 

JEAN- LÜC GODARD. Studio 43. 9 e 
( 7704W0). 18 h, 19 b : Scénario Pas- 

HÛtL. i . 

LA NOUVELLE VAGUE EN COURTS 
MÉTRAGES. Olympic. 14* (544- 

..43-14). 

PROMOTION DU CINÉMA (va). Stu- 
dio 25L .16 (606-364)7) : Soldicr's Story. . 
S. RAY (va). 14 juillet. Parnasse, 6 (32o- 
SWW) : ^Grande VilJc. 

a. Tarkovski (va). £>curwi. i> 

(707-2ÜMWV; 16' h 30 ■ l’Enfance d’Ivan : 
18 & 30 : Suiarû : 21 ti 30 -. Andrei ftuu- 
bfcv - •-\:i - - 
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PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

20 h 35 Les grands écrans de TF1 : le Nœud de 
vipères. 

D’après le roman de François Mauriac. AdapL ; J. Cba- 
teaet et J.-C. Chambop-RéaL J. Trebouia, avec P. Dax. 
S. Flou, M. Peyrelcm_. (rediff.) 

Jacques Trebouia avait adapté U y a quelques années et 
roman de la haine écrit par Français Mauriac. Louis 
s’acharne d'autant plus à détruire sa femme qu’il 
l’aimait — et croyait en avoir été aimé — avant 
d’échapper 4 la solitude en découvrant l'amour de Dieu. 
15 Documentaire : Est-ce qu’on nous voit. 

R£aL A. de Bigault. ■ 

La rencontre d'une caméra avec l'univers des voix, des 
odeurs, des Jeux, d'un enfant aveugle du Portugal 
h 35 Journal, 
h 50 C*eatâBre. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Cinéma : Un jouet dangereux. 

Film franco-italien de G- Montai do (1978). avec 
N. Manfredi, Ml Jpbert, A. Foa. 

CM petit bourgeois milanais, exploité par son patron et 
blessé, par hasard, dans une fusillade, découvre la joie 
de manier un revolver et devient un tireur d'élite Un 
■film ambigu sur le thème de l’autodéfense. 

22 h 35 Magazine: lire, c'est vivre. 

De Pierre Dumayet, rfaL Y. Kovacs. 

Bans FEloge de l’ombre, Junichiro Tanixaki nous parle 
de choses familières, de l'ombre et de la lumière, de ce 
qu'est une maison au Japon. Un plaidoyer pour l'ombre 
que Pierre Dumayet va cerner au plus pris avec 
quelques invités lecteurs. Une des plus belles émissions 
de la série • Lire c'est vivre », qui s’achève, hélas f C’est 
la dernière vient-on d’apprendre. Pourquoi ? 

23 h 30 JournaL . 

23 h 55 Bonsoir les cfips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 La Dernière Séance : soirée Don Siegel. 
Emission d*Eddy Mitchell et Gérard JounThui. 

Actualités (I960). Tom et Jeny, Jacques VilUaret pré- 
sente le premier film ; à 22 h 20 entracte, réclames de 
l’époque ; attraction, annonce du deuxième film. 

20 h 50 Premier film : las Rôdeurs de la plaine. 

Hlm américain de D. Siegel (1900). avec E. Presley, 
B- Eden, S. Fan-est, D. dd Rio, J. Mdntire. 


Mardi 1 8 juin 


En 1878. au Texas, un jeune fermier, né d’un père blanc 
et d’une mire Indienne, est déchiré entre les deux com- 
munautés. lorsque les fOotvas attaquent sa famille Très 
curieux western basé sur un conflit rodai, et un rôle 
dramatique pour Ehis Presley. à demi-convaincant. 

22 h 45 JoumaL 

23 h 5 Deuxième 1%n : l'Invasion des profana- 
teurs de sépultures. 

Film américain de D. Siegel (1955), avec K. McCarthy. 
D. Wynier, C Jones, K. Donovan (v.o. sous-titrée. N.) 
Une bizarre épidémie s’abat sur une petite ville de Cali- 
fornie. Des extra-terrestres s’emparent des corps des 
habitants dont ils font mûrir les répliques dans 
d'inormes casses. Un film fantastique transformé en 
cauchemar par une mise en scène exceptionnelle dans le 
genre. Imité mais jamais égalé. 

0 h 30 Série : Etat des Ceux. 

FR3 - PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 5, Les médias pe in tres ; 17 h 15, Woody Woodpecker; 

17 b 55, Au nom de Tainoar; 18 b 55, Atout PIC: 19 h, La 

folie des bêles; 19 b 15, Informations. 

CANAL PLUS 

21) h 30 Ragtirae, film de M. Formait ; 23 b 5 Rne Bar- 
bare, film de G. Bebar ; 0 b 55 La Flambeuse, film de 
R. Wmbcrg ; 2 b 25 Hill Street blues. 

FRANCE-CULTURE 

20 b 30 Pour ainsi dire: écrire la langue française an 
Salon du livre ; 21 b 30 Diagonales : l’actualité de la 
chanson ; 22 h 30 Nuits magnétiques : le « grand 
cirque » de la formule 1. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b 30 Concert : (donne au Grand Auditorium de Radio- 
France le 9 mai 1985) : - Dialogue en ut majeur», de 
Marchand. « Prélude et fugue en la mineur ». ■ Choral 
BWV 664 », « Fantaisie et fugue en ut mineur 
BWV 537 ■ de Bach, « Choral 0° 3 en la mineur • de 
Franck, - Concerto pour orgue et percussions » de Pasto- 
relli, par René Saorgin. orgue, Bernard Balet. Didier 
Benetti, Jean-Guillaume Cattin, Françoise Gagneux, per- 
cussions. 

22 h 30 Les soirées de Fhmce-Mmiqse : les entretiens de 
Claude Rostand avec Darius Milhaud : à 23 h 5, Jazz- 
club (en direct du New Marmng). 


Mercredi 1 9 juin 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

8 h 30 ANTIOPE 1. 

9 h La Uns chez vous. 

9 h 15 Vitamine. 

Dessins animés, feuilleton, infos... (Et à 13 h 40.) 

10 h 35 Téléfilm: ta Poursuite mystérieuse. 

J. Lefleur. Avec M. McDonald, A. KnighL 
Les mésaventures de deux orphelins au nord du Québec. 
h FeuHtoton : Joyaux bazar, 

h 30 La bouteille à la mer. 
h 'JoumaL 

h 15 Jeu: Enigmes du bout du monde, 
h 5 Série: Arnold et Witty. 
h 35 Feuilleton : Startrek. 
h 30 La chance aux chansons, 
h Le village dans les nuages, 

h 20 IMm-joumai pour les jeunee. 
h 35 Série : Coeur de diamant, 
h 10 Jau : Anagram. 
h 25 Loto sportif, 
h 40 Feuilleton : Les Bargeot. 
h 55 Tirage du Tec-o-Tac 
h JournaL 

h 28 Tirage du Loto, 
h 30 Parlons France. 

Avec M. Laurent Fabius, premier ministre. 
h 45 Série : Dallas. 

Suite des règlements de comptes chez les Ewing. 
h 35 Série : L'histoire secrète du pétrole. 
Emission en huit volets de J.-M- Chartier. N" 6. Le temps 
des magou il les. 

Le fantastique essor industriel que vit le monde au 
début des années 60 se traduit par une augmentation 
vertigineuse de ta consommation pétrolière. Pourtant U 
y a de tels surplus que le bénéfice des grandes compa- 
gnies s'amenuise. L'Aramco. sous la pression d'Esso, 
puis bientôt toutes les multinationales, décident unilaté- 
ralement. sans avertir les Arabes, de baisser leurs prix. 
Une série historique sérieusement faite. 
h 35 Cote d'amour. 

ppnHaôon de G. Foucault a L_ Tatou, présentée par 
Sidncy. Avec Jason and lhe Scarchere, Satan Joker, Eric 
Carmen.- 
h 20 JoumaL 
h 35 C'est à Br e. 
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DEUXIÈME CHAINE : A 2 
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h 45 Télé-matin, 
h 00 Récré A 2. 

Judo Boy : Tchaou et Grodo : Pac Man ; Johan et Pir- 
louil : Albaior ; petites canailles. 

h 00 Journal et météo, 
h 10 Jeu : L'académie des neuf, 
h 45 JournaL 

h 30 Feuilleton : Des lauriers pour LBa. 
h 45 Cinéma : La Symphonie pastorale. 

Film français Je J. Delânnoy (1946). avec M. Morgan. 
P. Blsnctaar, L. Noro, J. DesaiUy, A. Clément, 
R. Lugoet. (N. Rediffusion.) 

Un pasteur d'un village du Jura recueille tout fillette 
aveugle, vivant à l'état sauvage. Il en fait un être 
humain et se rend compte qu’il l'aime lorsqu’elle est 
devenue femme. D’après le roman d’André Gide, un 
mélodrame distingué - jadis considéré comme un chef- 
d’œuvre - marqué d’artifices psychologiques. 
h 30 Récré A2_ . . 

Les Schtroumpfs : Maraboud’ficelle. Teddy, Latuhi et 
Lirell. Secret des Sélétdtes, les cités d'or. 
h 50 Micro Kid. 
h 25 Les carnets de l'aventure. 

- Free climh * ( varape dans les montagnes du Colo- 
rado). 

h 00 Super platiné. 

Avec Modem TaUdn. les Chats sauvages. Jeanne Mas-. 
h 30 C'est la vie. 

h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres, 
h 15 Emissions régionales, 
h 40 Le théâtre de Bouvard, 
h 00 JoumaL 

h 35 Téléfilm : L'Homme de pouvoir. 

RâaL M. Fiydland, scénario F. Debré. Avec P. Ardîti, 
M.MeriL.. 

Anatomie d’une magouille politique. Bien interprétée, 
bien menée. 

h 10 Magazine : Mol., je. 
te B. Bouthier- 

Le Triathlon (un sport inhumain) ; les clients (-.ceux 
des prostituées) : flagrant des livres (cinq éditeurs fous 


23 

23 


et Leurs livres) : psycho. astro. morpho sont au boulot 
( les sociétés spécialisées et l’embauche) : les deux sous 
de l’arène (les corridas, une affaire rentable). Paris- 
voyou ( un substitut du procureur parle de lui). A corps 
et à cru (un régime : l 'instinaothérapie ) . 
h 10 Journal, 
h 35 Bonsoir les clips. 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

14 h 55 Questions au gouvernement à l'Assem- 
blée nationale. 

17 h 00 Télévision régionale. 

Programmes autonomes des douze régions. 

19 h 55 Dessin animé : Il était une fois l'homme. 

20 h 05 Les jeux. 

20 h 35 Téléfilm : Fugue en femme majeure. 

De J. Arase, chorégraphie A. Cala avec les ballets dn 
Nord. RésL P. Villechaize. Avec F. Dougnac, S. Bony, 
Patachon.. 

Un employé de banque un peu terne partage sa vie entre 
Judy, son épouse artiste-peintre . et une jeune maîtresse. 
Judy apprenant la liaison de son mari décide de partir 
pour le Brésil. Elle s'arrêtera d Marseille : quelque part 
au fond d' elle-même naît une petite musique*, peut-être 
une nouvelle vie qui commence. Du quotidien gentiment 
raconté. 

22 h 10 Journal. 

22 h 30 Série: Etat des lieux. 

22 h 35 Prélude à la nuit. 

- Scherzo n* / ». de Chopin, interprété par Ivan 
Moravek. piano. 

CANAL PLUS 

7 h, 7/9 ; 9 h. Cabou Cadin (etâ 13 h 30) ; 11 h 30, Le quart 
d'heure américain, film de P. Galland n G. Jugnot; 13 b 5, 
Rue Carnot (et à 17 b 30); 14 fa 40, Téléfilm : Lace; 
16 b 55. L'Isaïe! en folie; 18 b. Jeu : 4 C + ; 18 h 40, Jeu : 
Les affaires sont les affaires; 19 b 10, Zénith ; 19 h 45, Tout 
s’achète; 20 fa S, Top 50; 21 h. Triple cross, film de 
T. Young; 72 h 45, L'histoire de Pierre, film de M. Fcrreri ; 
0 h 35, Lola, une femme R ll rm n mlr , film de R.-W. Fass- 
bioder ; 2 h 25, L'école des chefs. 

FRANCE-CULTURE 

0 b, Les noits de Fraoce-CWtore ; 7 h. Le goût du jour; 
8 h 15, Leseajeux internationaux; 8 h 30, Les chemins de la 
connaissance: la France et ses Réformés, d’Henri IV à 
Louis XIV, ou de la tolérance au refus (et à 10 h 50 : le malin 
des mathématiques, la Grèce) ; 9 b 5, Matinée : la science et 
les hommes. Un apôtre du scientisme, Ernest Renan; 
10 h 30, Musique : miroirs (et à 17 b) ; 11 h 10, Le Bvre. 
o u vertur e sur la vie. Rencontre de jeunes lecteurs avec 
F Association des libraires spécialisés jeunesse ; H h 30 FeuB- 
leton : la Célestïne; 12 b, Panorama : à 12 h 45, spécial 
RDA (République démocratique allemande) ; 13 b 40, 
A vaut -première : les cafés-théâtres, où en sont-ils ? ; 14 h. Ua 
Bvre, des voix : » le Bruit solitaire du cœur ■ de Henri 
Troyat ; 14 b 30, Passage du témoin, Serge Hureau et Mar- 
tine Storti (Redif. de l'émission du 15 juin) ; 15 b 30, Lettres 
ouvertes, magazine littéraire; 17 b 10, Le pays dftd : en 
direct <TAnrillac; 18 h. Subjectif, Agora, avec Claude-Louis 
COtnbet ; 19 b 30, Perspecdves scfentïfiqnes : la mycologie, 
une science en plein essor; 20 h. Musique, oxide d'emploi : 
Beethoven, par G.-B Shaw. 

20 b 30 Pulsations : l’ensemble Itinéraire, dir. R. Zotlmann 
(-Sonnet», de M. Dccoost ; «Ai First Ligbt ». de 
G. Benjamin). 

22 b 30 Nuits magnétiques : le - grand cirque ■ de la for- 
mule 1. 

FRANCE-MUSIQUE 

2 h. Les mots de France-Musique : Smetana; 7 h 10, 
L'imprévu ; 9b 8, Le matin des nuskJeas : Ariane à Naxos ; 
œuvres de Roussel, R. Strauss; 12 h S, Le temps du jazz : 
feuilleton - Ellingtomens buisson n iers » ; 12 b 30, Radio- 
France Toulouse présente ira concert : œuvres de Cbailley. 
Sancan, Lotos la wski, Moss par l’Orchestre de chambre 
national de Toulouse, dir. G. Armand; 14 fa 2, James 
solistes: œuvres d’Adriaensen, Vallet, Le Roy, Dowland..., 
par X- Cauhepe, hilb; 15 h. Les aprés-midj de France- 
Musïqne : le danseur et sa musique - un danseur, Patrick 
Dupond ; à 17 h. Passion et fidélité - la saga d'Eugène 
Ormandy ; 18 fa 2, Les chants de la terre; 18 h 30, Jazz 
dTanjonttnad; 19 fa 15, Spirales; 20 b 4, Avant-coacerL. 

20 h 30 Concert -Judas Macchabée», oratorio de 
Ha code! par l’Orchestre symphonique de Rias de Berlin, 
dir. F. Fricsay, soi- ML Stader, soprano. E. Hacfligcr, 
ténor. E. Han wig. alto. C. Van Dyck, ténor. 

22 b 45 Les soirées de Fntace-Mnsïqne : les entretiens de 
Claude Rostand avec Darius Milhaud; 5 23 h 5, Judy 
Garland ; à 0 h. Escales amcricano-laünes : Mexico. 


L’AFP, Gamma Télévision et «le Monde» 
ont signé un accord de coopération 


L’Agence France Presse, Gamma Télévision et 
le Monde ont signé on accord pour la réalisation de 
programmes télévisés d'information. Les trois 
organes de presse entendent ainsi - associer hors 
efforts pour produire ensemble des programmes 
tTmfonaatioa originaux (magazines, documentaires. 


reportages, etc.) destinés à être dbtribnês par les 
télévisions nationales et internationales ». Selon 
Faccord, chaque partenaire apportera dans l'associa- 
tion - son suroir-faire spécifique et ses réseaux de 
correspondants, soit plus de cent cinquante bureaux 
dans le monde ». 


Annoncée, ce mardi ! 8 juin, par 
les trois partenaires immédiatement 
après la signature de l'accord entre 
Gamma et l’AFP - l'accord 
Gamma-/? Monde date du 2 juin, - 
cette entente est à la mesure des 
objectifs que se fixent ces trois 
organes d'information à vocation 
internationale. A l’échelle aussi des 
enjeux auxquels l’alliance tente de 
répondre : la forte demande 
d'images due à la multiplication uni- 
verselle de canaux et supports audio- 
visuels, la nécessaire diversification 
multimédia des entreprises de presse 
et le développement de flux d’infor- 
mation transnationaux qui, alliés au 
satellite, se moquent bien des fron- 
tières nationales, culturelles et lin- 
guistiques. 

La démarche, sans doute, est 
ambitieuse. Mais la vocation, la 
dimension, la crédibilité de chacun 
des partenaires ainsi que leur réelle 
complémentarité journalistique ne 
rendaient-elles pas presque naturelle 
cette alliance â l'origine de laquelle 
se trouve Gamma. Leur label est. 
dans le monde, le meilleur des passe- 
ports et leurs correspondants consti- 
tuent un atout qu'aucune autre 
structure francophone ou euro- 
péenne ne pourrait revendiquer. 
Restent à conjuguer les efforts et 
compétences respectifs pour conce- 
voir et fabriquer magazines et repor- 
tages - une vingtaine d’heures d'ici 
& la fin de l'année, une centaine en 
1986 - et jeter ainsi les bases d’une 
structure à vocation d'agence 
d’images. 

Une structure souple, la plus 
légère possible, soucieuse de ne pas 
perturber la marche des entreprises 
ayant une autre vocation que la 
fabrication d'images; et une réparti- 
tion des tâches très simple : F AFP et 
le Monde fournissent un savoir-faire 
journalistique et documentaire; 
Gamma Télévision s'occupe de 
l’organisation logistique, depuis les 
charges d'équipement, de produc- 
tion, de postproduction, d'archivage, 
jusqu'à la commercialisation et à la 
programmation. Des tâches que, 
malgré sa création toute récente 
(début 1984) comme filiale de la 
fameuse agence photos, elle maîtrise 


parfaitement ; elle a d'ailleurs déjà 
réalisé quarante-cinq films l’an 
passé et tire ressentie] de son chiffre 
d’affaires des ventes à l’étranger. 
Deux fois par semaine, une confé- 
rence de rédaction réunira les repré- 
sentants des différents organes pour 
déterminer les sujets possibles en 
fonction de l'actualité et des forces 
effectives dans les rédactions. Des 
catalogues et télex envoyés de par le 
monde informeront les télévisions 
sur les productions en cours. 

Triple constat 

Les raisons de cette initiative? 
Elles reposent sur un triple constat : 
d'une part l’imminence de l'arrivée 
en Europe, via le satellite, de 
chaînes et de programmes anglo- 
saxons (en tête CNN, la chaîne 
d'information vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre de l’Américain Ted 
Turner, ou même Worldnet. la 
chaîne mondiale d'information de la 
Maison Blanche) ; d’autre part, 
l’impréparation de l'Europe et la 
carence de la France, particulière- 
ment sur le créneau de l’informa- 
tion ; enfin, la nécessité économique 
et stratégique de constituer une 
structure aux dimensions euro- 
péennes, dont un pool français, s’il 
était constitué, pourrait être le 
moteur. 

* Comment ne pas être inquiet du 
déferlement attendu d'images 
d’ouire-Ailantique. de la passivité 
de l’Europe et des dangers réels que 
cela implique en termes de soumis- 
sion culturelle et de recul de la lan- 
gue française ». observe M. Jean- 
Marc Font bonne, directeur de 
Gamma Télévision. « Dans un pre- 
mier temps, l'objectif est donc de 
jeter les bases françaises d'une 
Agence européenne de télévision 
d'information à destination des 
réseaux hertziens, câblés et de 
satellite, l'aboutissement futur de 
la démarche pouvant être la créa- 
tion d'un canal satellite d’informa- 
tion. Une telle structure est indis- 
pensable. mais elle ne se constituera 
qu’à partir d'un groupement euro- 
péen auquel chaque pays se doit de 
présenter un front commun... » 


SELON L’ENQUÊTE D’UNE ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 


Le documentaliste est une femme de 30-39 ans 
diplômée de sciences humaines et sociales 

Le sixième Congrès national sur l'information, la documentation et 
le transfert des connaissances s'est tetm à Versailles les 1 2. 13 et 14 juin. 
Organisé par FAssodadon des documentalistes et bibfiotfcécaires spécia- 
lisés (ADBS) et F Association nationale de la recherche technique 
(ANRT), il a réuni neuf cents congressistes dont une cinquantaine 
d'étrangers, qui ont pu entendre quatre-vingts communications. Ce 
congrès avait pour thème : « Ea société de l'information » (1). 


Une des interventions remarquées 
de ce congrès a été consacrée aux 
agents du transfert, c'est-à-dire aux 
documentalistes. C'est une profes- 
sion mal connue, encore à la recher- 
che d'un statut, recouvrant des 
situations très diverses de l’employé 
à l’ingénieur, et dont on ne connaît 
même pas les effectifs réels. Les 
estimations les plus sérieuses les éva- 
luent de dix-sept mille à vingt mille 
personnes. 

Aussi l’ADBS a lancé une 
enquête nationale sur la profession, 
la troisième du genre, après celles de 
1964 et 1974. On a ainsi une photo- 
graphie de cette population tous les 
dix ans. L'équipe de bénévoles, qui a 
travaillé sous la direction de 
M. Serge Cacaly, du ministère de 
l'éducation nationale, présentait au 
congrès les résultats de cette 
enquête. Elle a été lancée en juin 
1984. Cinq mille questionnaires ont 
été expédiés. Le taux de réponse a 
été exceptionnel, plus de 25 %. 
1211 questionnaires ont pu être 
exploités informatiquement avec 
l’aide de l’institut de sondage 
JLaviaUe. 

Le documentaliste-type de 1984 
est une femme de trente à trente- 
neuf ans ; elle a un diplôme de 
sciences humaines et sociale du 
deuxième cycle, travaille dans un 
centre de documentation de une à 
trois personnes, gagne entre 8000 F 
et 9000 F par mois et a trouvé son 
emploi par petites annonces. 

Mais ce portrait-robot, ne prenant 
en compte que les moyennes les plus 
fortes de quelques réponses aux dix- 
sept questions posées, devient vite 
une caricature. 

Deux grandes constatations peu- 
vent être dégagées de cette enquête ; 
l'accentuation de la féminisation — 
qui atteint 88,1 % contre 82,8 % en 
1964 - et le développement sensible 
de la documentation dans les régions 
-42% des documentalistes travail- 
lent en 1984 en province contre 
31,9 % dix ans plus iôl 

En 1984, le salaire moyen est de 
11 725 F pour les hommes et 


10361 F pour les femmes. On est 
nettement mieux payé en région 
parisienne (10723 F) qu'en pro- 
vince (8857 F) , de même si Ton tra- 
vaille dans le privé (11684 F) plu- 
tôt que dans le secteur parapublic 
(10419 F) ou public (9048 F). 

Du point de vue de la formation 
on constate une élévation régulière 
du nombre de diplômés universi- 
taires. Deux documentalistes sur 
trois ont au moins une maîtrise. 
Parallèlement le nombre des sans- 
diplôme diminue. U est passé de 
32.2 % en 1974 à 1,8 % en 1984. U 
formation en sciences humaines et 
sociales, avec 61,8 %, l'emporte lar- 
gement sur les sciences exactes 
(23,7 %), avec des salaires moyens 
respectivement de 9 583 F et 
13 820 F. 

L'informatique a fortement péné- 
tré la profession depuis dix ans. 
Dans ce domaine, le secteur public 
ou parapublic, avec respectivement 
47 J Ç. et 21 % de ses centres infor- 
matisés ou pouvant interroger une 
banque de données, donnent l’exem- 
ple. 

Enfin, les trois quarts des centres 
de documentation comptent moins 
de dix personnes. Pas de grandes 
surprises dans cette étude, mais la 
confirmation de tendances et une 
analyse plus précise de ce naines 
données qui va peut-être aider les 
documentalistes à mieux faire 
reconnaître leur fonction, au 
moment où l'on s’accorde à dire que 
nous sommes entrés dans la société 
de l'information. 

CHRISTIAN BATIFOUUER. 


(1) Huit grands stricts étaient 
abordés : problèmes linguistiques : sys- 
tèmes experts ; information ci région ; 
documentation et microinformaiiquc ; 
les agents du transfert : la veille techno- 
logique ; l'édition électronique ; les pays 
en voie de développement. Les lexics 
des communications sont disponibles à 
l’ANRT (101, avenue Raymond- Poin- 
caré. 75116 Paris), au prix de 220 F. 
plus frais de port. 


Il faut donc à la fois pouvoir béné- 
ficier de moyens matériels, humains, 
financiers de production mais aussi 
mettre en œuvre les alliances inter- 
nationales, les seules qui permettent 
de pénétrer ces nouveaux marchés 
et de construire des systèmes 
solides, capables d'affronter les 
réseaux américains. N'est-ce pas ce 
qu'ont compris les groupes d'édi- 
teurs et de télévision comme Thoro 
Emi en Grande-Bretagne. Dupuis en 
Belgique. Elzevïraux Pays-Bas, Ber- 
telsmann en Allemagne ou Berlus- 
coni en Italie, qui travaillent déjà 
pour un marché qui dépasse leurs 
frontières et recherchent actuelle- 
ment un partenariat avec des entre- 
prises françaises ? 

Les pouvoirs publics observent en 
tout cas d'un œil favorable l'initia- 
tive française, qui peut compter, 
d’ores et déjà, sur le soutien de la 
Mission câble et pourrait se voir 
commander une maquette de service 
d'information, préfiguration d'un 
canal thématique de réseau câble. 

Mais Gamma a déjà mis en route 
d’importants projets en Irak, au 
Liban, en Pologne... des cameramen 
et des journalistes s'apprêtent à par- 
tir pour filmer la Chine de 1985. 
tandis qu'une équipe achève une 
série sur les communautés sikhs 
dans le monde... Mais une agence 
d'images a pour principe de ne 
jamais dévoiler tous ses plans. 

ANNICK COJEAN. 


f LIBERATION» 
ABANDONNE SON PROJET 
DE RADIO 

M. Serge July, directeur de Libé- 
ration - après consultation du 
conseil de surveillance, - a annoncé, 
le lundi 17 juin, que le projet de 
radio patronné par le journal était 
abandonné. 

La semaine dernière, la possibilité 
d’une cession de la majeure partie 
du capital de cette filiale à des par- 
tenaires extérieurs avait été envisa- 
gée de même que la vente pure et 
simple de la station (le Monde du 
1 1 juin). La décision de tout arrêter 
met un terme à une aventure com- 
mencée en 1984. Libération avait 
alors pris le contrôle de la fré- 
quence 92,8 qui réunissait, après le 
départ de Cité 96. trois autres asso- 
ciations. KLOV, Espace 1901, 
Nanas radioteuses. Ces trois parte- 
naires ont continué à être associées à 
la nouvelle radio avec chacune, 5 % 
du capital. Libération détenant les 
85 autres pour cent. C’est ainsi que 
l'expérience lut aurait coûté 10 mil- 
lions de francs environ. 

Une première équipe avec notam- 
ment Bernard Langlois, animateur 
du magazine - Résistances » sur A2, 
avait alors travaillé à un projet qui 
n'avait pas obtenu l'agrément de la 
direction et du comité d'écoute mis 
en place au sein du journal. Une 
deuxième équipe avait alors pris le 
relais sous la houlette du journaliste 
Dominique Pouchin et avait élaboré 
un projet de radio • Music and 
News». 

Trente-neuf personnes, dont six 
journalistes du quotidien, sont 
concernés par cette décision. Dix- 
sept étaient encore à l’essai. La 
direction va demander des licencie- 
ments économiques. 


■ Coluche ret ient sur Europe I 
et Michel Sardou arrive sur RMC. 
- A partir du 8 juillet. Coluche 
assurera quotidiennement une émis- 
sion (10 heures-! I h 30). en direct, 
intitulée : - Ven aura pour tout le 
monde ». Il remplace ainsi Michel 
Drucker jusqu'à une date encore 
indéterminée. Rappelons que Colu- 
che s’est déjà produit au micro 
d'Europe 1 de septembre 1978 à 
juin 1979. En revanche, son émis- 
sion à RMC en 1983 avait dure 
moins d'une semaine... Radio 
Monte-Carlo où. précisément, 
Michel Sardou animera une émis- 
sion quotidienne, en direct, à partir 
du 2 septembre. 

• Nouvel accord pour le volume 
des émissions de fiction. — Les 
négociations sur le renouvellement 
d'un accord ponant sur la garantie 
d'un volume horaire de production 
de fiction, conduites par M« Janine 
Langlois-Glandier. directeur général 
de la Société française de produc- 
tion (SFP), ont abouti à la signa- 
ture. le 13 juin, entre le Syndicat 
français des artisies-imerprétes et 
les sociétés nationales de télévision 
TF I, Antenne 2 et FR 3. d'un nou- 
vel accord pour l'année 19S5. Les 
trois sociétés s'engagent à produire 
respectivement 157 heures de fic- 
tion pour TF I. !*>!> heures pour 
Antenne 2 ci 87 h 30 pour FR 3. 
poursuivant ainsi leur contribution à 
la défense de l'emploi des artistes- 
interprètes. 
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INFORMA T IONS « SERVICES » 


r-VIE ASSOCIATIVE- 


Courage quotidien 


Le prix Courage quotidien est 
décerné chaque année par l'as- 
sociation du même nom. Les 
scientifiques (1) qui font part» 
du comité de patronage ne peu- 
vent cacher le destin exception- 
nel de la présidente fondatrice. 
Une Loève. 

Celle qui. en faculté, devait 
crever le plafond des tests «T in- 
telligence logique est atteinte, de 
huit à quinze ans. par un trauma- 
tisme psychologique qui la fait 
apparaître à l'école comme une 
débite mentale. Jour et nuit elfe 
répète ses leçons ; en classe, elle 
est muette. A ta récréation, les 
petites cruelles sautillent autour 
d'elle : «Line, que foras-tu quand 
tu seras grande ?» — «Je serai 
professeur ». répond la fillette 
aux tresses blondes. 

Professeur, elle le sera à vingt 
ans lorsque, menant de front des 
études de sciences, de lettres, la 
préparation de DES, elle ensei- 
gne les mathématiques aux 
élèves de première d'une école 
privée. De l’effort fourni alors elle 
dit aujourd'hui : «Ce n'était ni in- 
humain ni surhumain, c'était dé- 
mentiel. » Car elle vit dans la 
crainte du retour du traumatisme 
et accumule de l'avance pour te 
moment où die se retrouverait 
dans la situation antérieure. Mais 
sa soif de savoir était inextingui- 
ble. 

Une Loève est diplômée de la 
faculté des sciences, de ta fa- 
culté des lettres, de l'Institut de 
psychologie, de l'Institut national 
d’orientation professionnelle et 
d’étude du travail, de l’Institut 
d'administration des entreprises 
— elle est la première femme di- 
plômée de cet institut — et de 
l'Institut de démographie. Elle a 
fut aussi trois années de méde- 
cine et de la recherche au Collège 
de France sur la physiologie des 
sensations. 

Elle a trente ans lorsqu'on lui 
confie la création et la direction 
du service psychotechnique cTArr 
France qui sélectionne tout le 
personnel de la compagnie. Elle 
crée trois sections : recherche — 
avec étude des postes de travail 
et batterie de tests. — statisti- 
ques et applications pratiques. 


« J'ai davantage appris à 
l'école de la vie», poursuit-elle. 
La vie, ce fut, en 1944, celte des 
camps. Elle est internée avec son 
enfant et son mari à Drancy. 
Sept mois plus tard, ils sont, par 
un concours de circonst an ces, li- 
bérés alors qu'ils allaient être di- 
rigés vers un camp cf extermina- 
tion. 

Son mari est nommé à F uni- 
versité de Berkeley où l'on crée 
pour lu une chaire de probabilité. 
Michel Loève écrira un traité sur 
la théorie des probabilités - qui, 
traduit en russe et en espagnol, 
sera lu dans le monde entier. 

Aux Etats-Unis, Line Loève 
tombe malade. E0e revient en 
France pour, croit-on, y mourir. 
Elle se rétablit et exerce la psy- 
chologie. Elle est présente aux 
débuts de SOS-Arrütié. Le pas- 
teur Jean Casalis, fondateur de 
l’association, lui envoie les cas 
les plus difficiles : a Nous, on 
tient la cuvette; quand ça ne 
suffit pas. on vous les envoie. » 

Atteinte d'une grave maladie, 
M™ Loève est soignée par le pro- 
fesseur Mil liez. Elle veut suivre 
révolution du mal. La professeur 
ac cepte. « C'est le dialogue qui 
m'a sauvée. » Il faudra plusieurs 
années pour qu'elle guérisse. 
Plus tard, elle fonde Courage 
quotidien pour ceux « qui ont 
connu des épreuves, les ont sur- 
montées avec un grand courage 
quotidien et sont devenus utiles 
aux autres ». 

Celle i^ui a connu la peur, la 
faim, le froid, les camps, la mala- 
die. la lutte acharnée, voit sa vie 
comme une chance : scelle de 
traverser les épreuves et de les 
transformer en richesses ac- 
quises». 

DANIELLE THAMARD. 

* Courage quotidien (BP 200, 
75226 Paris Cedex 05) célèbre en 
1985 le quarantième anniversaire 
de la Libération. Cinq prix d’hon- 
neur d’un montant global de 
100 000 F seront remis, le 9 juin, à 
M* Madeleine Barot. M“ Gene- 
viève de Gaulle Anthonioz, au 
grand rabbin Kaplan, an pire Bi- 
quet et à M. Georges Wellers. 


(I ) Professeurs Paul Mflliez, An- 
dré Lwoff et Laurent Schwartz. 


PARIS EN VISITES- 


JEUDI 20 JUIN 

« L’Ile-Saint- Louis pas à pas », 
!S heures, métro Pont-Marie 
(M. Ragueneau). 

«Portails d’Ingres», 13 h 45, Louvre 
pavillon «le Flore (G. Caneri) . 

-Le Palais de Salm» (qui servit de 
modèle à la Maison-Blanche), 
15 heures, métro Solférino (I. Hauller). 

« Paris littéraire aux XVIII* et 
XIX e siècles : de Diderot à Baudelaire-, 
24 fa 15. devant le Conseil d'Etat, place 
Palaîs-RoyaL 

-Victor Hugo en sa maison-, 
15 heures, 6, place des Vosges (A. Fer- 
rand). 

- L’bûiel de M. Thiere-, 15 h 30, 
métro Saint-Georges (C.-A. Messer). 

- La crypte archéologique du parvis 
de Notre-Dame», 15 boires, entrée face 
préfecture de police (M. Banassat). 

- Saint-Séverin et Saint- 
Julien-le-Paovre», 15 heures, sortie 
métro Maubert-Mumatité (G. Bot- 
teau). 

«Le Palais de Justice en activité», 
14 b 30. métro Cité (côté sortie Marché 
aux fleurs) (P.-Y. Jastei) . 

-Chapelle et cités d’artistes autour 
de la Tombe Issrirc», )S heures, angle 
nie Sarette et rue Marie-Rose. 


-L’hôtel Massa, l'infirmerie Marie- 
Thérèse », 15 heures, 92. avenue 
Denfert-Rochercau. 

«Jardins et cités d’artistes du Petit 
Montrouge», 14 h 30. RER Cité arriver- 

glair e 

«Curiosités et souterrains de la mon- 
tagne Sainte-Geneviève», 15 heures, 
métro CardhaVLanaine. 


CONFERENCES- 


2. place Jussieu, tour 44/43. 
Pièce 310, 17 heures : «Apport de la 
thermodynamique des processus irréver- 
sibles & la comprébentioo de la cohé- 
rence des systèmes » . 

Centre Georges-Pompidou, 18 h 30, 
rez-de-chaussée : - Rock-débat » . 

9, rue Maspero. 18 heures : « Prasopo- 
graphie des élites politiques et géogra- 
phie des comportements électoraux à la 
fin de la III e République (1919-1939). 

26, rue Bergère, 20 h 30 : - Du tem- 
ple à l’ordinateur : de Pythagore à Boor- 
daki. Qu’est-ce que la mathémati- 
que?». 

«46. rue Barrauh, 15 heures : «Pré- 
parez vos vacances, la beauté - à tout 
âge - est le reflet «lu mode de vie et du 
rayonnement intérieur (alimen t a t ion, 
psychisme—) ». 


MOTS CROISÉS - 


PROBLÈME N* 3990 



HORIZONTALEMENT 
I. Ancêtre de l’ordinateur ou pro- 
grammateur portatif. — II. Annonce 
la fin d'un cristal. Interjection. — 
III. De saintes femmes en sont 
ceintes. — IV. Avance un terme. 
Laisse te champ à la critique. - 
V. L'être, par excellence. - VI. On 
lo pousse afin de repousser. 
Dépourvu de toute fantaisie. Deux 
leitrcs pour écrire un mot - VII. 
Sein. Berceau de certains Nourris- 
sons. - VIH. Symbole. Rendus plus 
flâneurs. - IX. Purifia un élément. 
Cheville. - X. Il est consacré à l'élé- 
vation. Partie de rugby. - XL Nous 
fait honneur en entrant dans notre 
jeu. Disposée de bonne ou de mau- 
vaise façon. 


VERTICALEMENT 

1. Il est difficile de travailler sans 
l'avoir et plus encore de l'avoir sans 
travailler. - 2. Fera en sorte de met- 
tre tôt ou tard le feu aux poudres. — 
3. Ne manquent pas de charme mal- 
gré leur caractère épineux. La chose 
d’Auguste. - 4. Elle est très 
humide, à Ve ni se. Participe passé. 
Lettres d'amour. - 5. Mettre sur la 
touche. Personnel. — 6. Acte anti- 
pollution. Plus inconnu. — 7. Ses 
limites sont souvent mal définies. 
Balle perdue. — 8. Grande quand 
elle est noire. - 9. Blé ou radis. 
Eprouvée. 


Sofarioo ** problème n° 39S9 

Horizontalement 

I. Taciturne. - If. Ruiler. - ÏIL 
Ote. Deb. — IV. Morgeline. — V. 
BCG. Xyste. - VI. Oued. Der. - 
VII. Ni. Ardues. - VHJ. Ise. Cira* 

- IX. Self. On. - X. Tu. Selle. - 
XI. Erigé. Os. 

Verticalement 

1 . Tromboniste. — 2. Autocuiseur, 

- 3. Cierge. EL - 4. II. Da. - 5. 
Télex. Rc. Se. - 6. Ur. Lyddite. - 
7. Diseur. Lô. — 8. Entresols. - 
9. Eubec. Séné. 

GUY BfiOUTY. 


METEOROLOGIE- 



EnjJndsn probable 4s temps em France 
entre le mnB 18 |da b 0 heure et le 
19 jmn 1985 à i 


Des masses d’air chaud et instable 
remonteront du Sahara et de la Médi- 
terranée «ers le sud da pays tandis que 
des peu actives circuleront dans 

un flux cydaaiqae d*altiiu«le sur le 
nord. 

Mercredi, dans le Sud-Est, le temps 
sera assez chaud et orageux. Le ciel sera 
pasagèretnenL très nuageux. Quelques 
orages pourront se produire en début de 
matinée sur l'est des Pyrénées et le sud 
dn Massif Centrai, en fin d'après-midi 
et en soirée sur le sud des Alpes, le pour- 
tour méditerranéen et fat Cocse. 

D'antre part, une limite frontale tra- 
versera une moitié nord-ouest du pays 
en donnant nn ciel nuageux, le mutin 
Ham le Nord-Ouest, l’après-midi des 
Pays de Loire et de la Vendée au Bassin 
Parisien, aux Ardennes et à la Lorraine, 
le soir du Bordelais au Centre et au 
Nord-Est. Quelques pluies faibles 
accompagneront ces muges an nord de 
la Seine et dans le Nord-Est. et peut- 
être quelques orages te soir dans le Jura 
et te nord des Alpes. 


De belles éclaircies se développeront 
avant et après cette limite. U oc antre 
arrivera en fin «te journée prés de la 
: des aven 


Manche en donnant < 

Les températures évolueront peu. On 
pourra noter une légère baisse des 
trmxnua dans le Nod-O&esL 
Sens d’érotatioa 
pow la fin de te st muter 
Un régime de sud-ouest passagère- 
ment pertu r bé s'établira an nord de la 
Loire. Il prendra un caractère orageux 
en atteignant la moitié sud du pays. 

Temps prévu 
povhfiadtlisaûe 
Jrodl ; do Jura aux Alpes et 2 la 
Corse, te temps sera très nuageux 1e 
matin avec des pluies ou «les orages. 
Une amélioration se produira dans te 
journée. 

Sur 1e quart sud-ouest, après une 
matinée humide avec de nombreux 
nuages bas, de belles périodes ensoteïl- 
lées se développeront l'après-midi. 

An nord de la Seine, «les averses sont 
possibles le matin, mais tes éclaircies, 
prédomineront ensuite. 

Dans le Nord-Ooest, le- deL tant 
«rabord variable avec de belles éclair- 
cies, se co u vr ira en fin de journée h 


ra p p roc h a ' d’osé nouvelle zone pto- 
rieuse. 

Le vent de secteur nord .soufflera 
assez fort pris de la Méditerranée, 
tandis qu’il s'orientera an sod-ooest près 
«le l'Atlantique. _ 

Les températures maximales attein- 
dront 17 à 20 degrés sur la moitié nord, 
20 & 25 degrés nr la moitié sod. 

Veodrafi et samedi : près de la Mé<S- 
terranée, on temps ensofefllé et pl os 
gtaiiil prédominera, une tMifan» 
orageuse apparaîtra samedi soir. De la 
Bretagne et de la Vendée an Bassin 
Parisien, au Nord et an Nord-Est, 
s’étendra un te m ps souvent très nuageux 
avec des pluies passagères et (tes vents 
de sud-ouest modérés. 


de la journée du 17 jute; fe second. te 
minimum dan* Js nuit -du 27 an 
18 juin) : Ajaccio, 23 et. Il <fegr&; 
Btamtz, 22 et 14 ; Bodcanx. 24 et U : 
ÇréhM, t7.ct.L2; Brest, 17 et I; 
-Cannes. -.24«3l 3 ; Cbcrbom*, 17 ef JT: 
Caennocti Fe n' an d. 20 et 10; Dfcn. 20 

<4 II : Dinard, 19 et U : EnAnm, 20 et 

7 ; Grenoble-St-M.-H., 23 et 8 ; 
Grcnobie-St-Geoîrs, 23 ' ci g. : 
Ia Rochette, 21- et ti; Life, 19 et U ; 
Limoges, 20 «t J2; Lorient,- 19 et 12; 
Lyon, 20 et 10; MoReffio-Marignane. 
24 et 11; Menton, 25 et 16; Nancy, 28 
et 9: Nantes, 23 et 10; Nîce.24 et 16; 
Nice-vaie, 24; Paris^ontronris. 20 et 
13 ; Paris-Orly, 21 et 14; Pau. 23 et 13; 
Perpignan. 26 et 14: Rames. 21 er 10; 
Roueo, 18 et 1Q; Saint-Etienne. 2Ûct 8: 
Strasbourg, 19 et 10; Tontesse, 23 et 
11 ; Taxa, 21 et IL : .j 

Températures relevées L l'ét ran ger - 
Alger, 27 et 17 ; Genève, 20 et 9; Lis- 
bonne, 27 et 16; Londres, 20 etJl^ 
Madrid, 32 et 15; Rame, 25 est J3; 
Stockholm, 19 ei9C 

/ Document établi 
avec te support technique spécial 

de la Météorologie nationale.) 


Sur tes antres régions, fl fera 
beau vendredi, mais le cid se voOera de 
phis en plus par l’ouest. 1». 

dégradation sera plus marquée avec 
l'arrivée «Je plûtes orageuses- 

Les t em p éra tures maximales se ro nt 
en hausse de 2 i 3 degrés. 


Températures (le premier chiffre 
indique te m a a un mn enre gi s tr é an cours 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont parus’ au Journal officiel dn 
lundi 1 7 et isardi 18 jom : 

DES DÉCRETS ; 

• Relatif à l'hygiène et à la sécu- 
rité dn travail ainsi qu'à la médecine 

essionneUe et p rév en tiv e la 
pc&Iiqcc ter ri to ria le. 

• Relatif aux comblions de capa~ 
cité on d'expérience professionnelle 
prévues à F article 188-2 : du code 
rural. • 

• Relatif aux groupements 
d'intérêt pdbfic constitués en appli- 
cation «le la ica du 26 janvier 1984 
sur renseignement àup&iepc. 

UN ARRÊTÉ / 

• Portant agré m e nt de raccord 
dn 2 avril 1985 relatif à l'avenant 
n° 1 an. règlement, annexé a . la 
convention da 24 février 1984 rela- 
tive à l'assurance chômage. 


LE CARNET DU Wmh 


Naissances 


— Sébastien-Wolfgang 
a la joie de faire part de la naissance de 

Franz-Habert, 

le7 juin 1985. 

Isabelle et André 
DfXPONT-MULLER, 

201. allée Chardin, 

59650 VüteneuvwTAicq. 


— Philippe et Nicole GRUMBACH 
ont la joie d'annaocer U naissance de 

Jmfefa, 

Paris, le 16 juin 1985. 


- M. Patrick LECLERCQ 
et M-, née Marfe-Aflcc BfcBARD, 
Guillaume et Victor, 

ont la joie d'annaocer la naissance «le 


Benjamin, 

Paris, le 9 juin 1985. 


- EÜe Arthur Princ NZESZAWER 

a la joie d'annoncer la naissance de son 
frère 

Samuel Boris 

et souhaite un chaloro i l'humanité 
entière. 


Mariages 


- Dofly SARGAVAKLAN 
et M. Raymond ADES 

sont heureux de faire part de leur 

mariage «pu a été célébré 1e 8 juin 1985. 

109, avenue Albert-Sarrault, 

93290 TremblayHlès-Gonesse. 


Décès 

- M. fabbé Pierre Bonnet, 

M. et M“ Claude Bonnet, 

M. et M 1 * Robert Aogeard, 

M"» Christine Bonnet, 

M. et M* Pascal Vattairc, 

M*» Claire et Jafille Boanet, 

Didier, Laurent et Olivier Angeard, 

recommandent & vos prières leur père. 


grand-père et parent, 

M- Georges BONNET, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 
chevalier de Tordre 
de Soint-Grégoirale-Gxand, 
président honoraire 
de la Caisse de crédit mutuel 
de La Faisanderie, 

. brancardier de Lourdes, 

décédé le dimanche 16jnin 1985. 

Les obsèques seront c él é b ré es fe jeudi 
20 jais, h 16 heures, en l'église Saint- 
Ptene-Seint-Chartes (La Faisa nd e ri e) 
de Vüieneuve-te-Rcâ (94). 

L'inhumation aura lieu dans le 
caveau de famille au cimeti ère ancien 

de Viüeneuve-te-RcB. 

Ni fions m couronnes. 

109. avenue du Doctear-Calmetie, 
94290 VîDeneavB-fe&oL 


- M- François-Frédéric Empqytaz, 
M" Roland Bouchard, 

M. et M"* Jean Garnier, 

M. et M" Jean Malaval, 

M. et Jean-Marie Durasse, 
ses enfants, 

M«* Isabelle GhanttmUtmaael. 
sa belle-fille. 

Ses petits-enfants et arrière- 
petitveufanta, 

M" Henri- Jean Sd roc , 
sa sœur, 

M^Gra s, ' 

SI OOmiflC gftyffWTTw^ 

M*C6c0eDyé, 
sa fidèle g o u ver na nte. 

«an la douleur de faire part dn décès de 

M. Fvédëric EMPAYTAZ, 
ancien préfet, 
ancien maure adjoint 
de Saim-Gcrmain-en-Laye, 
membre de T Associât»!» 
des écrivains combattants, 
chevalier «le h> Légion «Tho nn e m 
( i titre militaire), 
croix de guerre 2914-1918 
(trois citations! , 

médaille de Vennm, 
survenu le 16 juin 1985 en son domicile. 

La cérémonie religieus e aura tien le 
jeudi 20 juin 198$ r en Téglha pmwthtU 
de Samt-Gcnnain-ca-Layei è 15 h 45. 

Ni fleur» ni 


9, rue de Lorraine, 

78 100 Saint-Germain-ea-Laye. 


- M. et M“ Lucien Boubct, 

M. Philippe Boubet, 

M fc Jeannine Boubct 
scs enfants et petits-enfants, - 
Les familles Gamlâer, Barthélémy 
Et ses nombreux «mw. 
ont la doaleur d’annoncer le décès de 

Maurice G AMBIER, 
croix de guerre 1939-1945. 

Médaille interalliée, 
chef «f exploitation honoraire 
de la SCEE Caatho (Sud Vietnam), 
retraité EDF, 

survenu te 22 juin 1985 ea sa quatre- 
t-ûtième année, 
a fait don de coo corps à fat 


122, rue Henri-Barbusse, 
95 100 ArgenteuiL 
41, rue Duguay, 

95100 AigeoteuiL 


T; 


- M“ Lodeane Georges, 

son épouse, 

Daniel et Andrée Desornière, 

Jean et Rose-Marte Georges, 
Marie-France Georges, 

Pierre et IsabcOe Georges, 

Alain et Edith Georges, 
ses enfants, 

Olivier, Cécile, Nicolas, Matthieu, 
Emüfe, Bérengère, Nathalie. 

Fabrice, Clara et Ctement, 
ses petits-enfants, 

Henriette Paranqne, 
beüc-somr, 

Les familles Camerio, Clément* 
Paranque 
Et lests alliés, 

ont la douteur de faire part dn décès, le 
14 juin, de 

M. Marcel GEORGES. 

ancien directeur de Lin-Vosges, 
à rage de qnatxe^ingts ans. 

Les obsèques ont été cfiébrées, dans 


l’intimité, en Péglîse «te Saint-JnQen 
(Manolle-12 c ) lehmdi 17 juin. 

L'inhumation a en lien, dans le 
caveau »a dme i ière Saint- 

Pierre: 

Cet avis tient lies de fiùre-part. 


- M“ Hétetoe Ahrwdkr. ’ 
moteur de T Académie, ■ 
c han c eli er des universités de Paris, 

M. Jacques AhrweÜer, 

M** Marte-Hétene Ahrwcüer. 

oat la douteur de faire part «lu décès de 
leur mère, bette-mère et grand-mère, 

M-CaffiroeGLYKATSl, 

survenu à Athènes, le 15 juin 1985. 

L' inhumatio n a eu Ben è Athènes le 
I7jnin. 


— M"*Saydi Moatti, 

Ses enfants ■ 

Et scs petits-enfants. 

Ses saura. 

Parents et anus, 
ont la doufenr «te faire part dû décès de 

Issue Marcel MOATTI, 

survenu à Paris 1e 16 juin 1985.' 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
19 juin, & 10 h 30, an cimetière, de 
Thïais (Val-de-Marne). ' • J 


. Hernercjernents 

» LafrmiDede 

' Robert BAUFF ., 

remneae tons ceux qui lui ont tém oig n S 
jgwmrig 


ÂwwtriMg» 

A roocasâm du onquième ans»- 
verssire du décès da 

prafaMar Jean ALBEBT-WïE, 

une pe nsée est «fcnumdfie i tous ceux 
quiro!ttcattmietâini6. 

De la part de M"» Jean AlbcrtrWeü 
et de sa famille. 


-SeaBs. 

M. Maurice Sonda», 
son époux, 

M. et M“* Alain Souchon, 

M. et M“ Jean-Jacques Soocbon, 

M. et M*" Christian Soncbon, 

M, et M“ Pierre Soocbon, 

M. et Henri Soocbon, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants -et arrière^ 

petits-enfants, 

M« Abel Soocbon. 

sa beHe-sceor, 

M. Christian Venteau, 
son cousin. 

Ses cousins et eourines, 
eu la douteur «te faire part «fai décès de 

M-MamiceSOUCBON, - 
née Meryn rite Cannois, . 

le 17 juin 1985, dans sa quatro- 
vingt-dnutibheaanée; A Scasüs. 

Les obsèqu es auront fieu Je jendî 
20 juin, A 10 h 45, en la cathédrale «te 
ScfaiAttparoim^ottPKiKiéamra. - 

Un re gi stre è s i gnatur e s tiendra fieu- 
de condoléances. 

Cet avis tient Beu de fane-part. 

8, rue dn Chat-Haret, 

60300 Sentis. 


— Les familles Ouhrilc, Mouji, 
" ’ad, Bouamaia 
lena enfants, 

ont le re g re t d’annoncer le décès, sur- 
venu te 6 juin 1985, de leur mère, 

Achaotn ZAHRA. - 

Ton sonveair vivace Se p e rpé tu a s 
dans nos osno à jamais. 

Oohrik, 

l3,reedeSavenie-Mfiarif, '• 

Casabtenca. 


.. . Avis de messes 

- L'Association de» Français Hbres a 
fait célébrer le mardi 18' juin, à 9 b 30. 
en régBse Saint-Louis des ppraüdcs une 
messe (paries ouvertes) pour commé- 
morer rappefcdn général «te Gaulle et 
honorer sa mémoire àmti que oette des 
combattants de la Ftance libre morts an 
cfaamp «fhrameur. 

i B- est demandé aux a sprevv ri ons 
d'anciens cmnhattaots ra de résxstaots 
de porter cet avis i la Connaissance de 
teûts membres et de àG£gun tonr porte- 
drapeau à cette cérémonie. ; 


— Le dimanche -23 juin 1985, te 
messe des artistes sera donnée «m l'église 
Saint-'Roch,& Il h 45,è la mémoire de 

IVfireffle AUXIETRE, - 

pûuastCy' 

ainsi qu’a la mémoire dé son père, . *T: 

M. MarerfJONNART, 

imprimeur, 

décédé le 12 avril 1985. 

Futea et amis sont priés «te s’onr 

dlmeadoa. 


. — Une messe sera célébrée le ven- 
dredi 21 jnû 1985, A 18 h 30, en relise 
Sâdimh'ta Invahdes, A Phuention 
.«te . 

. .. M. Jacques DECHIN, . 
eommandenr dé Ptadre dhevateresane 
dnSaint-Sépnlcre, 

rappelé A Dtettic II juin 198S. 


Messes anniversaires 

- Il y a deux «us disparaissait le 

. docte» PkxrelAFON. 

Une pensée est demandée à ceux qui 
rontcraumetestimA - ■ - 


A sa mémoire, tue mue sera cS6- 
biée fe mercredi 19 juin 1985.enréx&sc 
dedermant-PHéraiift, i IÔhetnts. 


. Soutenances detiifegg 

— Umvcnité Paris-X Nanterre, mer- 

creffi 19 tein i 14 henres, salle C 26, 
M-.Mwihaoo d Al Abadû.: « Le sens de 
la mort dans -le .rinnan français, de 
rentre-deux-goeries. 19184939. ». 
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— REPERES — 

Dollar : glissement à 9,30 F 

Les cours du dollar ont nattement gSssé mardi 18 juin, revenant de 
9,36 F à 9.30 F et de 3.0680 DM à 3.05 DM. Selon les 
opérateurs, la monnaie américaine est en train de s'orienter à la 
baisse : les taux d'intérêt commuent de fléchir aux Etats-Unis, où 
une petite banque, la Southwest de Saint-Louis, a ramené son taux 
de base de 10 % à 9 1/2 %. En outra, on attend la première 
estimation pour la croissance du PNB des Etats-Unis au premier 
semestre, qui dort être publiée jeudi, et qui situerait cette 
croissance en net retrait sur les prévisions antérieures. 

Paiements courants : aggravation du 
déficit américain 

Le déficit de la balance des paiements courants aux Etats-Unis 
s'est creusé au premier trimestre de 1985. Il a atteint 30 milliards 
de dollars, contre 25.5 milliards au trimestre précédent, selon les 
chiffres révisés à la baisse. Ce déficit trimestriel est le deuxième en 
importance jamais enregistré par les Etats-Unis, après le chiffre 
record de 32,9 milliards de dollars du troisième bimestre de 1984. 
Les experts annoncent pour l'ensemble de Tannée, un déficit des 
paiements courants supérieur au record de 101.6 milliards atteint 
en 1984. 

Pétrole : 1,5 dollar de baisse sur 
le brut lourd mexicain 

Le Mexique a confirmé une réduction de 1,50 dollar sur le prix du 
baril de son pétrole lourd Maya, ainsi ramené & 24 dollars avec ef- 
fet rétroactif au 1» juin. Dans un télex envoyé à ses clients, fa com- 
pagpie mexicaine PEMHX précise, en outre, qu'eile prendra une dé- 
cision mi-juillet sur le brut léger isthmus, actuellement vendu 
27,75 dollars le bariL Le Mexique, s‘3 n'est pas membre de l’OPEP, 
est l'iai des importants pays exportateurs. Aussi, sa décision 
renforce-t-elle tes pressions à la baisse des prix, même si le refus de 
réduire le prix de nsthmus — proche en qualité de l’arabe léger 
saoucfien — peut être considéré comme un geste à l'égard de 
l’OPEP. 

LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

I COURS DU JOUR i UN MOB I DEUX MOB 1 SIX MOB 


SE.-UL ..... 9pm 

Sera. 4,7815 

Y«(160) ... 3,7478 

DM 3JM94 

Baria 2,7*49 

FJSL(lfiO) ... 15,1155 

E& 33268 

L(1M0) ... 4,7837 
£ 313284 


93940 + 220 + 
4,7869 + 32 + 
3,7589 » 127 4- 

3JS22 + J» + 
2.7069 + 77 + 
i*u70 + m + 

*4305 + 154 + 
4,7883 - 152 - 
1*9428 - 202 - 


TAUX DES 


SEAL.... 7 1/4 

DM 5 3/8 

flâ 4 7/8 

FJLflM).. S 

FS. I 

L|l MO}.. 13 1/2 

£ 12 1/2 

F.ftara '. 915 /U 


1/4 7 1/2 7 3/8 

i/S 5 5/8 5 7/16 

P/8 7 1/8 6 U/16 

9 111/14 

.2 5 3/16 

1/2 14 1/2 13 3/8 

12 12 3/4 12 9/16 

r/16 * 10 3/16 10 


7 J/2 7 3/8 7 1/ 

5 9/16 5 7/16 5 9/ 
613/16 6 5/8 6 3/ 
815/16 811/16 815/ 
5 5/16 5 3/16 5 5/1 
13 7/8 13 3/8 13 7/1 


7 1/2 7 5/8 7 3/4 

5 9/16 5 9/16 511/16 

6 3/4 6 9/16 611/16 

815/16 813/16 9 1/16 
5 5/16 5 1/4 5 3/8 

13 7/8 13 1/2 13 7/8 . 


1/16 1211/16412 7/16 12 9/MU2 4/8 12 1/4 
18 1/4 1 10 1/16 18 5/161 10 5/16 10 9/16 


j.^yp-. Ces coure pratiqué» sur le marché interbancaire des deracs mua «ont indignés en 

- — LJÜ. fin de matinée psr tme grande banque de la place. 


AFFAIRES 

BURROUGHS ET SPERRY 
NE FUSIONNERONT PAS 


La fusion entre Burroughs et 
Sperry, deux des principanx fabri- 
cants américains d’ordinateurs 
(le Monde du 15 juin 1985), n’aura 
pas lieu. Lundi 17 juin. Burroughs a 
annoncé qu’il retirait son offre en 
raison des hésitations de l'état-major 
de Sperry. Les boursiers américains, 
qui avaient réagi défavorablement & 
l’annonce des négociations, ont sanc- 
tionné la nouvelle en faisant « plon- 
ger • le dire de Sperry, tandis que 
celui de Burroughs gagnait quelque 
cents. H faut dire que nombre d’ob- 
servateurs s’étaient montrés scepti- 
ques devant ce qui pouvait apparaî- 
tre comme le « mariage de la carpe 
et du lapin ». Les matériels de 
Sperry et de Burroughs, qui sont in- 
compatibles avec ceux d’IBM, sont 
en effet également incompatibles 
entre eux. Cette tentative pour don- 
ner un concurrent à IBM aura donc 
vite tourné court 

Mais cette solution ne règle pas 
les problèmes des deux « ex-fours * 
partenaires. S Burroughs a annoncé 
qu’il n’envisageait pas de prochaine 
acquisition, l’incertitude demeure 
quant à l’avenir de Sperry (et de sa 
division informatique cahotante), 
qui connaît là sa deuxième tentative 
avor tée de fusion. B y a trois mois, 
ITT avait également mis fin â des 
négociations engagées avec Sperry 
en vue d’une fusion. 

Selon les observateurs financiers, 
Sperry devrait continuer à être une 
proie a» voilée, ne serait-ce qu’en 
raison de sou importante division 
d’électronique militaire. 


ERRATUM. - Une erreur de 
transmission s’est glissée dans l’arti- 
cle intitulé • L’échec de Thomson 
dans la hi-fi » ( le Monde du 
13 juin) sur les pertes de Selimo, la 
filiale du groupe nationalisé installée 
à Moulins. Il fallait comprendre que 
le déficit des activités annexes de 
Selimo • porte » le défiât global de 
cette société à 90 millions de francs 
pour un chiffre d’affaires de 
249 millions et non pas qu’il 
« s'ajoute » aux pertes du secteur de 
la hHi (69 millions). 


ENTREPRISES 

• Téléphonie privée : 
Jeumont-Schnelder reprend 
FAOiP. - Jeumont-Schneider a 
annoncé, te 17 juin, la reprise an 
location-gérance de la division 
téléphonie privée de l'AOIP 
(Association des ouvriers en ins- 
truments de précision). La nou- 
velle filiale, créée par Jeumont- 
Schneider, s’appelle State! et 
reprend cent quarante salariés 
sur les trois cents personnes 
employées par l'AOIP. Cette der- 
nière poursuit la réorganisation 
de ses autres activités (robots, 
circuits imprimés, matériel télé- 
phonique public) et la rechercha 
de partenaires. 

• American Express lance 
la première carte de prestige 
en France. — Le groupe Ameri- 
can Express a annoncé, le 
17 juin, la commercialisation en 
France de sa carte de prestige 
GokJ Card. Lancée aux Etats- 
Unis an 1974, celle-ci a été éten- 
due, depuis, à de nombreux 
autres pays, européens notam- 
ment (Allemagne fédérale, 
Suisse, Grande-Bretagne...). 
Assortie d'une cotisation 
annueBe de 860 F, la carte Gotd 
comprend un certain nombre de 
services supplémentaires (assu- 
rance voyage gratuit»...), par 
rapport 6 la carte c verte ». 

[Cette ofbasive «T America* 
Express ta accélérer me sévère 
concurrence que se livrée» les 
facetteras ar te marché des cartes 
« beats de puante » (évalué à 
500000 aaitra en vi ron) pour la 
France. Visa MasterCard et 
Dfaaer’s Quh, qui, tons, possèdent 
des cartes de prestige, enrisa- 
gesksd de Ira commercialiser dsas 
autre pays aa coras des pro chai n e» 


B Misa on règlement judi- 
ciaire de In société Le Tan- 
neur. — te tribunal de grande 
instance de Bellay (Ain) a 
confirmé, le 17 juin, la mise en 
règlement judiciaire de la société 
Le Tanneur, spédafisée dans la 
maroquinerie, prononcée, le 
16 juin, par le tribunal de com- 
merce de Lyon. Le Tanneur, qui 
avait déjà procédé en juin 7984 à 
deux cent vingt-six suppressions 
d’emplois, compte encore six 
cent quatre-vingts salariés. 


CONJONCTURE 

LES COMPTES DE LA NATION POUR 1984 

Les résultats des entreprises se sont améli 
au détriment des revenus des salariés 


La commission des comptes 
de la naiioa s’est réunie mardi 
18 juia. Cette commission, qm 
outre des experts regroupe des 
représentants du gouvernement, 
des syndicats, du patronat, s’est 
penchée sur les comptes établis 
par l’administration pour 
Tannée en cours et pour 1986. 
On verra dans le tableau ci- 
dessous, qui prévoit une crois- 
sance de 1,5 % cette année, que 
le gouvernement a maintenant 
ofEde&emeat intégré un cer- 
tain marasme de l’activité, prix 
de la lutte engagée pour rétablir 
les équilibres financiers. 

L’INSEE, de sou côté, vient 
de publier une analyse très 
approfondie des comptes de 
Tannée 1984. 


• Désinflation : progrès confirmés 

En 1984, la hausse des prix de 
détail est ramenée à 6,7 % en glisse- 
ment. c’est-à-dire de janvier à 
décembre. C’est le taux de progres- 
sion le plus faible depuis 1971. 
L’INSEE note que, contrairement à 
1983. où le ralentissement de l'infla- 
tion était dû surtout à la faible pro- 
gression des tarifs publics, la désin- 
flation de 1984 - concerne toutes les 
autres catégories de prix •. 

Le recul de l'inflation n'est pas dû 
à des facteurs externes, au contraire. 
Du fait de la hausse du dollar, les 
prix de l’énergie et ceux des 
matières premières industrielles 
importées ont connu l’année der- 


des produits agricoles, et surtout 
une faible hausse des coûts sala- 
riaux. » 

L’évolution modérée des salaires 
(4- 6.4 % pour le taux du salaire 
horaire ouvrier en glissement) et des 
gains sensibles de productivité du 
travail expliquent pour l’essentiel la 
nette décélération des coûts de pro- 
duction, dont la progression a été 
limitée â 6,4 % en moyenne 
annuelle. La hausse du coût salarial 
unitaire a été nettement moins 
rapide l’année dernière (+ 4,7 % en 
movenne annuelle) qu'en 1983 
(+'9,8%) et en 1982 (+ 11.9%). 

La stagnation du revenu des 
ménages se répercute sur l’évolution 


Le compte officiel surestime nettement 
la croissance économique en 1985 


DEUX MOB 
8>p. +ou d* - 

SK MOB 

ftap +oo dép. - 

+ 415+445 
+71+107 
+ 242 + 2» 

+ 233 + 248 
+ 152+165 
+ 342 + 440 
+ 288 + 308 
-254-261 
- 428 - 353 

+11» +12» 

+ 224 + 329 
+ 728 + 7» 
+685+729 
+475+513 
+ 9» +12» 

+ 862 + 925 
- NI - 717 
-1K2 - 983 


Selon l'INSEE, > 1984 marque 
une nouvelle étape dans le rétablis- 
sement des équilibres économiques 
et financiers engagé en 1983 et 
poursuivi avec persévérance. Le 
déficit du commerce extérieur se 
réduit à nouveau et la balance des 
paiements courants retrouve l'équi- 
libre. La décélération de la hausse 
des prix est sensible Les comptes 
des sociétés continuent à se redres- 
ser. Le besoin de financement des 
administrations diminue. » 

• Ces résultats favorables, pour- 
suit l'INSEE, n'ont pu être obtenus 
qu'au prix d'une réduction du pou- 
voir d'achat du revenu des ménages 
et d'une croissance plus faible que 
dans les autres pays industrialisés. 
Le produit intérieur brut marchand 
(...) progresse cependant de LS %. 
c'est-à-dire davantage qu’en 1983 
(+ 0.6 %). Mais cette reprise est 
insuffisante pour éviter une nou- 
velle dégradation du marché du tra- 
vail. Le chômage augmente forte- 
ment en 1984 alors qu'il ai’air pu 
être contenu en 1983. notamment 
grâce à des mesures conduisant à 
limiter l'offre de travail 

L’année 1984 peut se résumer en 
quatre points essentiels : accentua- 
tion de la désinflation et stagnation 
de la demande intérieure : redresse- 
ment des échanges extérieurs ; 
modification en faveur des entre- 
prises et au détriment des ménages 
de la répartition du revenu national ; 
réduction des besoins de finance- 
ment des administrations. 


LOGEMENT 


m RESSOURCES DE LA NATION 
(érotntiou en vohtme ei en pourcentage) 

rTOufzn lucncsr orax (B ai UM ioy • ■ • • 

Importations 

• EMPLOI DES RESSOURCES 
DE LA NATION 

1) Consommation des ménages 

2) Investissement 

Dont: 

entreprises 

ménages 

«Iwli ih t f riftiwi ............... 


• Hansse des prix 
(évolution en pourcentage! : 

en g&ssenaent 

en moyenne «i w iioUp ........ 

• Powvotr d’achat du revenu 
disponible brut des ménages 


1984 

(résultats) 

1985 

(prévisions) 

+ 1 JS 
+ l* 

+ 13 
+ 23 

+ (15 
- L9 

+ 03 
+ 03 

- 12 

- 32 

- 12 
+ 63 

+ 13 
- 23 
+ 1,6 
+ 4,1 

+ 6.7 
+ 7,4 

+ 43 
+ 5,6 

- 0,7 

+ M 


Le produit intérieur brut progresse de 1.2 % en 1985 selon le compte officiel et 
de 2 % en 1986. 


nière une progression sensible 
(4- 10,5 % et + 14.9 % en moyenne 
annuelle) , alors qu'ils étaient restés 
presque stables, en 1 983. 

• La désinflation en 1984 s'expli- 
que par des facteurs Internes: le 
maintien d'un encadrement de prix, 
notamment pour les services, de 
bonnes conditions sur tes marchés 


Les nouvelles déductions fiscales 
compenseront difficilement 
le niveau élevé des taux d'intérêt 


Les déductions fiscales récem- 
ment prises en faveur du logement 
représentent-elles un avantage 
important pour les personnes qui 
emprunteraient pour acquérir un 
appartement ou une maison ? 

Le 23 janvier dernier, différentes 
mesures étaient adoptées en conseil 
des ministres pour relancer le bâti- 
ment. Parmi elles, la limite dans 
laquelle les intérêts d’emprunt peu- 
vent ouvrir droit à réduction d’impôt 
a été portée à 12 000 F d’intérêt 
d’emprunt plus 2 000 F par per- 
sonne à charge au lieu des 9 000 F et 
1 500 F prévus par la législation fis- 
cale (1). Le 17 avril, en pleine dis- 
cussion du projet de loi, M- Quilès, 
ministre de l'urbanisme, du loge- 
ment et des transports, forçait la 
mise et portait cette limite à 
15 000 F (La somme de 2 000 F par 
personne â charge, prévue en jan- 
vier, n’était pas modifiée). 

Ces dispositions votées le 21 mai à 
l’Assemblée nationale ont été 
publiées au Journal officiel du 
23 mai (2). Elles s’appliquent aux 
emprunts contractés depuis le 
1 H janvier 1985 et réduiront donc les 
impôts payés en 1986. 

Avec la législation précédente, le 
plafond était de 9 000 F, soit pour 
un couple marié avec deux enfants 
de 12 000 F 19 000 F + 2 fois 

1 500 F). La réduction d’impôt 
étant de 25 % représentait 3 000 F. 
Désormais, toujours pour un couple 
avec deux enfants, ce plafond sera 
de 19 000 F (15 000 F + 2 fois 

2 000 F). Si l’emprunt a été souscrit 
depuis le 1* janvier 1984, la réduc- 
tion d’impôt sera dans l’exemple 
retenu ici, de 4750 F (3). L’avan- 
tage fiscal supplémentaire maximun 
procuré par là nouvelle législation 
est donc de 1 750 F, puisqu’il passe 
de 3 000 F à 4 750 F. 

• Poar nn salaire brut de 
10 000 F par mois, soit 120 000 F 
par an, l'impôt dû est de 5 658 F 
pour un couple marié avec deux 


enfants (trois parts). La réduction 
d’impôt permise par la nouvelle 
législation atteint 84 % de la somme 
duc. 

• Pour un salaire brut de 
12500 F par mots (150 000 F par 
an) l’impôt dû par le couple marié 
ayant deux enfants aiteini 9 941 F. 
La réduction maximum portée à 
4 750 F représentera presque la moi- 
tié de l’impôt dû (47,8 % très exac- 
tement). 

• Poar an salaire brut de 
16 666 F par mois (200 000 F envi- 
ron par an), l’impôt dû est de 
18 902 F dans l’exemple retenu. La 
réduction d'impôt permise par la 
nouvelle législation sur les intérêts 
des emprunts logements sera de 
25%. 

On voit donc que pour des salaires 
mensuels variant entre 10 000 F et 
environ 1 7 000 F, les réductions 
d’impôt sont importantes 
puisqu’elles vont jusqu’à 84 % et ne 
sont pas inférieures à 25 % de 
l'impôt dû. Tout le problème est de 
savoir si cette incitation fiscale - 
qui ne joue d’ailleurs que sur 
cinq ans pour les nouveaux 
emprunts - sera assez forte pour 
compenser l’effet dissuasif de taux 
d'intérêt très élevés (15 % à 16% 
«ns bonification). La réponse n'est 
pas évidente. 


t) Les sommes sont bien des pla- 
fonds d’intérêt et non des plafonds 
d’abattement d’impôt. 

2) La même loi (n° 85 536) relève 
également les déductions pour écono- 
mies d’énergie : de 8 000 Fà 12 000 F et 
de 1 500 F à 2000 F par personne fi 
charge. Ces déductions ne concurren- 
cent pas celles des intérêts d’emprunt. 

3 ) Si l’emprunt a été souscrit avant 
le 1“ janvier 1984, la réduction d’impôt 
est de 20 % pendant dix ans. Pour les 
emprunts souscrits depuis le 1 er janvier 

1984 le taux de la réduction d’impôt est 
de 25 % pendant cinq ans. 


de la consommation, qui reste prati- 
quement étale: + 0,1 % en glisse- 
ment, + 0.7 % en moyenne annuelle. 
« Pour les produits manufacturés, 
la baisse de ta consommation est 
pratiquement ininterrompue depuis 
le début de 1983 -, mais elle s’accé- 
lère en 1984. 

• Echanges extérieurs : k redres- 
sement se poursuit 

Le déficit commercial a continué 
de diminuer en 1984 : 20 milliards 
de déficit. En trois ans, le déficit a 
été réduit des trois quarts (93 mil- 
liards en 1982). Le rythme de réé- 
quilibrage s’est cependant ralenti 
par rapport à 1983 : révolution des 
prix a joué de façon défavorable (1 
point de perte dans les termes ae 
l'échange au lieu d'un gain de 2,5 
points en 1983). 

Le rééquilibrage s'est fait unique- 
ment sur les volumes. L'améliora- 
tion du taux de couverture a pro- 
gressé en volume de 4.9 points mais 
de 3,9 points seulement en valeur 
(contre 7 points en 1 983) . 

En 1984, les échanges invisibles 
(services, grands travaux, revenu de 


capitaux, tourisme...) ont à nouveau 
été excédendaîres ( 1 3.7 milliards de 

francs) alors qu'ils avaient été juste 

équilibrés les deux années précé- 
dentes (+ 4,5 milliards sur l’ensem- 
ble 1982-1983). Cette évolution 
favorable dissimule le déficit crois- 
sant du poste - revenus du capital » 
(- 10,5 milliards en 1984), déséqui- 
libré par la charge croissante des 
intérêts des emprunts extérieurs (ce 
poste était excédentaire jusqu'en 
1982). 

• La répartition du revenu natio- 
nal s’est modifiée en faveur des 

entreprises 

La part des ménages dans le par- 
tage du revenu national s'est nette- 
ment réduite en 1984, revenant â 
73.9 % du PIB contre 75,2 % en 

1983 et 76,2% en 1982. Comme la 
production intérieure a progressé de 
moins de deux points depuis 1982. le 
pouvoir d’achat des ménages a 
baissé de 0.7%, comme en 1983. 
Cette réduction s'est faite au profit 
des entreprises, dont l’épargne passe 
de 5.1 % du PIB à 6 56, le revenu des 
administrations restant stable 
(16,8% du PIB). 

Si le taux de marge des sociétés 
privées (hors grandes entreprises 
nationales, mais en comprenant les 
entreprises publiques du secteur 
concurrentiel ) passe de 22,5 % de la 
valeur à ajouter en 1983 à 23,6 % en 

1984 (1), son niveau reste faible, 
inférieur au niveau moyen des 
années 1975-1979. La dégradation 
enregistrée des dernières années 
n’est pas effacée. 

• Le besoin de financement des 

administrations s’est réduit. 

Ce besoin - qui représente grosso 
modo le déficit de l'ensemble Etat- 
collectivités locales - Sécurité 
sociale — a représenté 2.8 % du PIB 
en 1984. soit une baisse de 0,3 % 
point par rapport à 1983. 

• Cette réduction a été permise. 
note l’INSEE, par la poursuite de 
la décélération des dépenses publi- 
ques • (10.1 % en 1984 contre 
12.7 % en 1983 en valeur). Celles-ci 
progressent cependant en volume : 
de 2,9 % (+ 2.6 % sans les intérêts 
de la dette publique, qui augmen- 
tent. eux. de 1 6.3 % en valeur) . 

La Sécurité sociale a dégagé, 
quant à elle, un excédent de 
26.4 milliards de francs grâce à une 
augmentation de 8.9 % de l'ensem- 
ble de ses recettes qui tiennent 
compte des transferts de l’EtaL Les 
seules cotisations ont. elles progressé 
un peu moins vite que les prestations 
(+ 9,4% contre 9,8 %•). C’est pour 
les salariés que les contributions au 
financement de la Sécurité sociale 
ont le plus augmenté (+ 14,2 % en 
valeur, soit 6,3 % en termes réels), 
alors que la cotisation des 
employeurs n'augmentait pas 
( + 7 % en valeur, mais - 0,5 % en 
valeur réelle). 

(I) En terme d’excédent brut 
d exploita lion ( c'est-à-dire ce qui reste 
aux entreprises après versement des 
salaires, des charges sociales, des impôts 
liés à la production ) . Celle notion cor- 
respond à la marge brute. 


DE JANVIER A MAI 

Le déficit commercial a représenté 
16 milliards de francs 


La déficit du commerce exté- 
rieur a atteint 16 milliards de 
francs pour les cinq premiers 
mois de 1985, ce qui repré- 
sente 3.2 milliards en moyenne 
mensuelle. De janvier à 
mai 1984, 1e solde négatif des 
échanges était d’un montant 
comparable, soit 1 7 milliards de 
francs. Durant les mômes 
périodes de 1983 et de 1982, 
ce déficit s’était élevé respecti- 
vement â 33 milliards et 
30 milliards de francs, mais il 
avait été de 18 milliards de 
francs au cours des cinq pre- 
miers mois de 1981. 

Pour le seul mois de 
mai 1985, tes échanges exté- 
rieurs ont été déséquilibrés de 
1,2 milliard de franc (en don- 
nées corrigées des variations 
saisonnières) au lieu de 4,2 mil- 
liards en avril ; mais ils avaient 
été excédentaires en mai 1984 
(-t- 0,9 milliard). Alors que, 
d’un mois à l’autre, les exporta- 
tions ont reculé de 2,3 % pour 
se situer à 75,8 milliards de 
francs, les importations ont 
diminué de 5,8 % pour revenir 
à 77 milliards de francs. 

La facture énergétique, qui 
avait augmenté en raison de la 
vague de froid, a retrouvé son 
niveau moyen : 15,6 milliards 
de francs en mai, contre 
19,3 milliards en avrii. L’excé- 
dent agro-alimentaire a, de son 
côté, été proche de la 
moyenne, ayant représenté, le 


mois dernier, 2,5 milliards de 
francs. 

En revanche, le surplus 
industriel s’est tassé, â la suite 
d’une dégradation des ventes 
d’équipement professionnel et 
des exportations de l’industrie 
automobile. Ce solde a repré- 
senté 7,9 milliards de francs, 
contre 8,1 milliards en 
moyenne pour les quatre pre- 
miers mois de 1984. 

• M"' Cresson : - La 
Fraoce est - explicitement 
acquise» à de nouredes négo- 
ciations commerciales. » — Au 
cours d’une rencontre organisée 
à Londres, le 17 juin, par le 
Trade Policy Research tenue 

- institut international pour la 
promotion du libre échange, — 
M“ Edith Cresson, ministre du 
redéploiement industriel et du 
commerce extérieur, a déclaré 
que la France était ■ explicite- 
ment acquise -, comme les 
autres pays de la CEE. à l'idée 
d'un nouveau « round » de 
négociations commerciales. 
Mais, avant de fixer la date de 
l’ouverture de ces négociations, 
elle estime indispensable de 
déterminer les sujets qui y 
seront discutés et de savoir qui 
y participera. Or, a-t-eile 
ajouté, les principaux promo- 
teurs de Cttte idée, les Etats- 
Unis « le Japon, n'ont pas 
encore été en mesure d’indi- 
quer clairement et officielle- 
ment ce qu’ils en attendent. 

- (AFP.) 
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SOCIAL 


A L'ISSUE DE NÉGOCIATIONS ENTRE LES CAISSES 'D’ASSURANCE-MALADIE 
ET LES SYNDICATS DE MÉDECINS 


Le projet de nouvelle convention médicale est mis au point 


Après qutre mois de négocia- 
tions, sans compter les prélimi- 
naires, les trois caisses nationales 
(Tassurauce-maladie et tes deux 
principales centrales de médecins 
libéraux se sont mises d’accord, le 
17 juin, sur un projet de conven- 
tion. Celui-ci devra être ratifié par 
les instances dirigeantes de chaque 
organisation. 

La Caisse nationale d’assurance- 
znaladie des travailleurs salariés 
* (CNAMTS) réunit son conseil 
d'administration le 25 juin. Son pré- 
sident, M. Maurice Derlin (Force 
ouvrière), a déjà indiqué qu'il avait 
■ de bonnes raisons de penser que le 
projet serait ratifié par les trois 
caisses ». Les deux centrales médi- 
cales réuniront leurs assemblées 
générales le 30 juin. Il est peu pro- 
bable que la Fédération dés méde- 
cins de France (FMF) ne signe pas 
le convention, où elle retrouve ses 
revendications essentielles, tandis 
que la décision de la Confédération 
des syndicats médicaux français 
(CS MF), soumise à de fortes ten- 
sions, notamment entre généralistes 
et spécialistes, est plus aléatoire. 

En fait, «fans ses éléments fonda- 
mentaux, le projet actuel est tris 
proche de la convention de 1980. Il 
maintient l'existence d’un deuxième 
secteur de médecins conventionnés, 
bénéficiant de la liberté des hono- 
raires. 0 conserve aussi les deux ins- 
tances créées par la convention pré- 
cédente pour suivre révolution des 
dépenses et assurer une autodisci- 
pline des médecins : les commissions 
conventionnelles paritaires locales 
(ex-commissions éemtomiques). for- 
mées de représentants au niveau 
local des parties signataires, fixeront 
des objectifs de « bon usage des 
soins » : les comités médicaux pari- 
taires locaux joueront pour elles un 
rôle de conseil technique, mais ils 
examineront aussi les « tableaux 
statistiques d'activités des prati- 
ciens • et serviront de filtre pour 
d'éventuelles sanctions en cas de 
comportement anormal ou de pres- 
criptions excessives... ( I ) . 


Le mécanisme de sanctions a été 

l’an des points les plus difficiles de 
la discussion : dans un premier 
temps, les représentants des caisses, 
et en particulier de la CNAMTS, 
avaient souhaité pouvoir agir plus 
rapidement En fait la procédure 
restera progressive passant de la 
mise en garde à une mise hors 
convention pendant nn mois, trois 
mois, puis six mois en cas de réci- 
dive (auparavant la troisième réci- 
dive pouvait entraîner un « décon- 
ventionnement » d'un an puis de 
deux ans). 

Peu ^Innovations 

Le projet contient peu d'innova- 
tions réelles. A la demande des 
médecins, il prévoit — mais en 
termes très généraux - te principe 
d'une rémunération des praticiens 
participant à des formes spécifiques 
de soins (comme pour le maintien 
des personnes âgées à domicile, les 
urgences, la prévention ou l'éduca- 
tion sanitaire). Les médecins ont' 
aussi obtenu après moult discussions 
que l’on inscrive dans le préambule 
de la convention, en échange d'une 
promesse de participation commune 
à la maîtrise des dépenses, la consti- 
tution de trois groupes de travail 
chargés d’étudier, pour l'automne 
1986, respectivement les conditions 
d'exercice de la médecine générale, 
l'adaptation de la médecine spéciali- 
sée aux progrès techniques et enfin 
un système de promotion des méde- 
cins conforme à leur statut libéral... 
ainsi y en aura-t-il pour tout le 
monde. 

Le changement le plus important 
est sans doute la durée de la conven- 
tion : celle-ci conclue pour quatre 
ans — et non plus cinq - est renou- 
velable par tacite reconduction sauf 
opposition — qui doit être signifiée 
six mois avant - de deux caisses 
d’assurance-maladie, dont la 
CNAMTS, ou des organisations de 
médecins signataires. Ce système 
permet aussi à l’Etat, d'une part, de 
retirer son agrément dans les memes 


conditions, d’antre part, de refaire 
périodiquement une enquête sur ia 
représentativité des différents syndi- 
cats médicaux. Un bilan de la 
convention doit être établi tons les 
deux ans, et, à cette occasion, les 
médecins conventionnés ordinaires 
auront la possibilité de passer dans 
le secteur à honoraires libres et réci- 
proquement. 

Un dernier point délicat est en 
voie de règlement, D concerne les 
modifications de la nomenclature 
des actes médicaux. Le gouverne- 
ment tenait â conserver ses préroga- 
tives en la matière, tandis que les 
caisses et tes médecins voulaient 
empêcher tonte modification entre 
deux accords tarifaires annuels. 

Le compromis intervenu prévoit 
que tes modifications seront arrêtées 
par le gouvernement après consulta- 
tion des caisses nationales 
ff assurance -maladie et des organisa- 
tions syndicales de médecins. En cas 
d’avis défavorable de deux caisses 
(dont la CNAMTS) et des organi- 
sations médicales signataires du der- 
nier accord tarifaire, les modifica- 
tions proposées ne pourraient entrer 
en vigueur avant raccord suivant, 
c'est-à-dire l’année suivante. 

En échange, a été prévue h mise 
en place d'un système informatique 
permettant de suivre précisément 
l'évolution du nombre d'actes - sur- 
tout les actes de diagnostic techni- 
que - que les médecins avaient 
refusé jusque-là au nom du secret 
médical. 

Ces dernières dispositions 
devraient être consacrées, après 
accord final avec le ministère, pour 
la nomenclature par deux décrets et, 
pour b durée de b convention, par 
un texte de loi modifiant le code de 
la Sécurité sociale. 

GUY HERZLICH. 


(1) Reste sanctionné aussi le non- 
respect des tarifs conventionnés, de la 
nomenclature des actes médicaux ou 
des procédures prévues (usage des 
imprimés réglementaires et inscription 
des honoraires perçus). 


APRÈS LA DÉCISION DE SON BUREAU 

Le Syndicat de l'industrie pharmaceutique réclame 
« une politique à long ternie de la santé » 


Un vent de révolte souffle chez les 
fabricants de médicaments. Une as- 
semblée générale non statutaire des 
trois cent cinquante entreprises 
membres du Syndicat national de 
l'industrie pharmaceutique (SN1P) 
se réunit à Paris ce mardi 18 juin, à 
b suite de b démission, ia semaine 
dernière, du bureau de l'organisa- 
tion patronale : son président. 
M. Pierre Joly (vice-président de 
Roussel-Uclaf) , et les membres du 
conseil, représentant à b fois les 
grands groupes nationalisés. les 
grandes sociétés étrangères et tes pe- 
tits et moyens laboratoires, ne seront 
donc pas reconduits dans leurs fonc- 
tions avant le mois de septembre. La 
raison immédiate de cette manifes- 
tation de mauvaise humeur se 
trouve dans les tergiversations des 
autorités de tutelle en matière de 
prix des médicaments. 

Traditionnellement, deux aug- 
mentations conjoncturelles sont ac- 
cordées (puisque le médicament 
connaît le régime des prix imposes) 
en février et en juillet. En 1984, elles 
ont été de 2 % en février et de 1 % 
en août. En 1985, rien. A dire vrai, 
on ne pleure pas vraiment misère au 
SN1P, mais on s'exaspère de ne pou- 
voir, à 1a mi-juin, faire de budget 
prévisionnel pour l'année en cours. 
• Cette démission collective, dit 
M, Pierre Joly, est une manifesta- 
tion symbolique de l'Incapacité où 
nous sommes de gérer nos entre- 
prises. » - Nous aurions été auto- 
risés. ajoute-t-il, à signer un engage- 
ment de modération, comme les 
autres branches de l’industrie, nous 
l’aurions signé tout de suite et nous 
nous serions contentés de 2 JS ou 3% 
de hausse. » 

Une hausse de 2 % interviendra 
en juillet pour les médicaments non 
remboursés, mais cela ne représente 
que 7 à 8 % du chiffre d’affaires glo- 
bal. 

Ces trois cent cinquante entre- 
prises réalisent un chiffre d'affaires 
de 42 milliards de francs en - spé- 
cialités à usage humain ». dont 
8,5 milliards de francs à l'exporta- 


tion, avec une balance commerciale 
excédentaire de 3 milliards de 
francs. I) faut ajouter que 45 % du 
chiffre d'affaires proviennent de so- 
ciétés dont la majorité du capital est 
étrangère. Cent cinquante de ces en- 
treprises se partagent 85 % du mar- 
ché. La branche emploie soixante- 
cinq mille salariés et consacre 
12^ % de son chiffre d'affaires à b 
recherche. 

La recherche: c'est le grand 
souci. La France étoit en 1980 le 
deuxième pays « découvreur » de 
médicaments dans le monde, après 
les États-Unis. Aujourd'hui, elle est, 
au mieux, quatrième ex-eequo avec 
la Grande-Bretagne, l'Allemagne fé- 
dérale et le Japon l’ayant devancée. 
Et c'est aujourd'hui que s'inventent 
les médicaments du futur, ceux de 
l'espace, ceux des biotechnologies, 
ceux du jeune tiers-monde affamé et 
des vieux pays industrialisés. U faut 
sept ans pour faire un médicament, 
et il en coûte de 200 à 300 millions 
de francs pour le mettre au point. 

• Nous avons besoin de définir, 
avec les pouvoirs publics, une politi- 
que à long terme de ia santé, nous a 
dit M. Joly. Nous sommes tout prêts 
à nous asseoir autour d’une table. 
Nous avons besoin d’interlocuteurs 
soucieux de ne pas sacrifier le long 
terme au court terme. Pour l'ins- 
tant, nous avons en face de nous des 
comptables à trois mois . - 


En admettant que le gouverne- 
ment se montre sensible à ces argu- 
ments portés sur b place publique, 
avec qui pourrait-il s’entretenir dans 
les semaines qui viennent, puisque le 
SNIP n’a plus de responsables élus ? 
En bonne logique, il lui faudra at- 
tendre septembre. D’ici là, les entre- 
prises, grandes ou petites, auront dû 
préparer des budgets, en tenant 
compte dilue stagnation des prix. 

JOSÉE DO YERE- 


A b fin du mois de ma 

BAISSE DU NOMBRE 
DE CHOMEURS INDEMNISÉS 

Selon les statistiques publiées, le 
17 juin, par IUNEDIC, 1e nombre 
de chômeurs et de préretraités 
indemnisés a diminué de 2,3 % eu un 
mois. A b fin du mois de mai, on 
comptait I 980 972 personnes 
indemnisées et, en tenant compte 
des demandeurs d’emploi qui perce- 
vront une allocation avec effet 
rétroactif, le chiffre, an dernier jour 
du mois, devrait être de 2 338 800 
(- T^L % par rapport à avril). 

Cette baisse, estime T UNEDIC 
est « supérieure au seul effet de la 
saisonnalité ». 


• 2 694 000 cUaens selon 
HodicrieBr de ML Lionel Sttriéro. — 
Au l*r juin, selon l'indicateur 
ARIES que publie M. Lionel Sto- 
lém, b France comptait 2 694 000 
chômeurs (2 412 000 selon 
PANEE). En conformité avec b 
suggestion du Bureau international 
du travail, P indicateur comporte 
désormais une catégorie répondant à 
b notion de « sous emploi visible » 
et qui comprend • les personnes qui 
ont une occupation d’attente, 
comme les TUC ». 245 000 per- 
sonnes, selon M. Stoléru, sont dans 
cette situtation. 

Au total, le chômage aurait aug- 
menté de 31 300 demandeurs 
d'emplois et de 34 900 personnes en 
« sous emploi », & b fin du mois de 
mai 


SELON UN RAPPORT DU PLAN 

La formation profesàsmtile db OS 
exige un & renversement radical » des méthodes 


La France industrielle déco uvre .-, 
avec retard que sou attitude -à 

P égard des OS (ouvriers spéent- 
Rsés) coudait i n ne impasse. Un 
rapport, que vient de publier te com- 
missariat général du Plan, consacré 
& b formation professionnelle au 
service de l'avenir des OS, le 
confirme clairement, en même 
temps qu’il souligne l'ampleur des 
efforts à entreprendre pour redres- 
ser b tendance. 

Peu formés, puisque 79 % d’entre 
eux n’ont aucun diplôme ou seule- 
ment le certificat - d’études pri- 
maires, vieillis (39 % sont âgés de 
plus de quarante ans) et habitués 
depuis trop longtemps à des tâches 
répétitives qui ont * réduit leurs 
capacités d’initiative », les OS peu- 
vent difficilement s’adapter. Us sup- 
portent des « handicaps tris 
lourds », qui Emirent les chances 
«Tune formation professionnelle. 

Pourtant, le temps presse. Si entre 
1962 et 1975 leur nombre s’était 
accru de 20 %, révolution technolo- 
gique et b restructuration indus- 
trielle «ww entraîné diminution 
des effectifs de l’ordre de 700 000 
entre 1975 et 1982. Et le mouve- 
ment se poursuivra inexorablement. 

Aujourd’hui, ils sont 2872000 
ouvriers non qualifiés (dont 58 % de 
femmes) et même 3 320 000 â l’on 


• Stabilité de b 
des méuages. - Eu mal, b consom- 
mation des ménages s’est élevé & 
19,68 milliards de francs, soit au 
même niveau qu'au mois d’avril 
(19,69 milliards) . Par rapport à mai 
1984, on enregistre une hausse de 
1,5%. Compte tenu des variations 
saisonnières, les î m n atri «ii»>in»K 
automobiles ont enr eg istr é en mai , 
un e net te remontée, indique 
l’INSEE. 

RECTIFICATIF. - Dans l’arti- 
cle consacré à l'ouverture de b 
conférence annuelle de l’OIT 
(Organisation internationale du tra- 
vail) (le Monde du 11 juin), une 
erreur de transmission a modifié le 
sens d’une phrase dans le dernier 
paragraphe. « Certains gouverne- 
ments (...) empêchent l’arbitrage 
obligatoire », était-il écrit, alors 
qu*E convenait de lire: • certains 
gouvernements (_) imposera l’arbi- 
trage obligatoire ». 

PRÉCISION. - Dans l’article 
intitulé » Légère p rogres si on du chô- 
mage en mai» (/* Monde daté 16» 
17 juin) deux erreurs se. sont glis- 
sées. Au quatrième paragraphe fl 
fallait lire » alors que la situation 
économique ne parait pas s’amélio- 
rer, ce résultat pourrait sembler 
illogique » et «non logique». Dans 
le dernier paragraphe Q fallait tire 
* U faudrait une croissance 
économique de 3% par an simple- 
ment pour stabiliser le marché de 
l'emploi • et non «pour mobiliser». 


Les déclarations de M. Besse, 
PDG de b régie Renault, devant le 
comité central d'entreprise extraor- 
dinaire réuni b 17 juin, n’ont pas 
apporté de grandes révélations sur le 
plan social. Si le chiffré de 
21 000 suppressions d’emplois à réa- 
liser sur 1985 et 1986 (le Monde des 
14 et 18 juin 1985) a bien été offr- 
deflement confirmé, tes pétissons 
sur leurs répartition par sue et par 
catégorie, ainsi que les méthodes 
pour y parvenir, cm fait défant. 

Certes, le problème ne paraît pas 
insoluble pour 1983. Aux 10 000 
départs déjà programmés (prére- 
traites, retour au pays, départs 
volontaires) pourraient venir s’en 
adjoindre 2 000 de plus par la 
• méthode douce». Le volontariat 
pourrait ainsi être fortement encou- 
ragé, ne serait-ce que par b perspec- 
tive de conditions financières moins 
avantageuse au-delà de 1985. Mais 
le problème reste entier ponr.Ies. 
9 000 suppressions d’emplois de 
1986. 

An-delà des préretraites poten- 
tielles, fl y aurait environ 5 000 per- 
sonnes es sureffectifs auxquelles 
pourraient s’appliquer les « autres 
méthodes * évoquées par b direc- 
tion : • Soit une proposition de 
poste à l’intérieur de l’entreprise ou 
du poupe (~) % soit une proposition 


FISCALITÉ 

ls cornai gêninl du B&ffln demande 
la réviaoo de b convention fraoco-ouert-aBemande 

De notre correspondant 


Strasbourg. - Le conseil général 
du Bas-Rhin, à l’unanimité, & 
exprimé, lundi 17 juin, 1e vœu que 
soit négociée b convention fiscale 
franco-ou est-allemande du 21 juillet 
1959. Les élus départementaux 
contestent b « zooe frontalière» 
que définit ce texte, actuellement de 
20 kilomètres de part et d’autre de 
b frontière. 

Les quelque seize mille travail- 
leurs frontaliers du département 
payent théoriquement leurs impôts 
en France s'ils sont dan < cette zone. 


ENERGIE 


m Nucléaire en Turque : rafle- 
mamie KWU renonce. - La société 
ouest-allemande KWU se retire de 
b compétition pour b construction 
de b seconde centrale nucléaire tur- 
que d’Akkuyu. La première avait 
été attribuée à b société canadienne 
AECL. KWU n'a pu obtenir les 
garanties de financement de b part 
du gouvernement de Bonn, et 
Ankara voulait qu'elle prenne en 
charge pendant quinze ans le coût 
de fonctionnement de b centrale. 


FAITS ET CHIFFRES 


Affaires 

• Monêtique : PAFCC1 propose 
b création d'une commsdoa natio- 
nale. - A l’occasion de sa récente 
assemblée générale, l’Assemblée 
permanente des chambres de com- 
merce et d'industrie (APCCI) a 
suggéré b constitution d'une com- 
mission nationale chargée d'exami- 
ner le problème du coût de b moné- 
tique (dans le cadre des nouveaux 
moyens de paiement informati- 
ques), qui fait l'objet d'un vif 
contentieux entre commerçants et 
banquiers. L’ APCCI propose que 
cette commission sait composée de 
représentants de toutes les formes de 
commerce, de l’ Association fran- 
çaise des banques et du GIE carte 
bancaire, ainsi que d'un représen- 
tant des chambres de commerce et 
d’industrie. 

Conjoncture 

• Augmentation des réserves ai 
devises. — Les réserves de devises de 
b France se sont accrues de l'équi- 
valent de 7 milliards de francs en 


mai 1985, pour atteindre 128 mil- 
liards de Francs, soit une augmenta- 
tion de 55 % sur mai 1984. Cet 
accroissement, pour une grande 
part, résulte d’on afflux de capitaux 
étrangers vers b place de Paris, où 
les taux d’intérêt sont les plus élevés 
d'Europe continentale, l'Italie mise 
à part. 

• Production industrielle : baisse 
de 22 % en avrfl. - L’indice de b 
production industrielle française a 
baissé de 2J2 % en avril par rapport 
au mois de mars où il avait aug- 
menté de i,5 %. Par rapport à 
avril 1984, l'indice a augmenté de 
1.5%. 

• Baisse du prix des matières 
premières. — Les prix des matières 
premières importées ont baissé, au 
cours du mois de mai. de 1.5 % en 
devises et de 0,7 % en francs. Cette 
diminution est particulièrement sen- 
sible pour le secteur alimentaire, 
dont tes prix ont baissé de 3,3 % en 
devises, et de 2^5 % en francs. Four 
le secteur industriel, on enregistre 
une diminution de 0,7 % en devises, 
mais une augmentation de 0,2 % en 
francs. 


en Allemagne de l’Ouest s’ils rési- 
dent ou travaillent au-delà. Mais 
jusqu’ici, les services fédéraux 
ouest-allemands fermaient tes yeux 
sur des écarts de quelques kilomè- 
tres voire sur des résidences fictives. 
Les Alsaciens n’ont effet aucun inté- 
rêt à payer l’impôt en République 
fédérale : b fiscalité directe y est 
plus lourde qu’en France où, de fait. 
Us paient déjà une fiscalité indi- 
recte. 

Depuis quelques mois, les services 
ouest-allemands appliquent le texte 
à b lettre et réclament donc des 
areiérés d'impôt à plusieurs cen- 
taines d'Alsaciens. 

M. François Greossenmeyer, 
député (RPR) du Bas-Rhin, a 
même précisé que certains rappels 
remontaient jusqu'à 1977 et se chif- 
fraient à 45 000 DM (environ 
150000 F). La prescription fiscale 
est en effet de dix ans en Allemagne 
fédérale contre quatre en France. 

Le conseil général propose que 
cette zone frontalière soit redéfinie, 
voire supprimée. Les communica- 
tions modernes, b déplacement des 
chantiers en Allemagne de I*Oaest, 
b réalité d’un bassin d’emplois rhé- 
nan rendent • inadaptée et restric- 
tive » b réglementation actuelle, 
selon les élus alsaciens. 

Au nom de M. Pierre Bérégovoy, 
M. Jean Laurain, secrétaire d’Etat 
chargé des anciens combattants, 
avait déjà répondu, le 10 mai der- 
nier, à l’Assemblée nationale, à 
M. Greussemoeyer que les autorités 
françaises allaient entamer des 
négociations avec Bonn pour une 
• nouvelle approche » de b zone 
frontalière et dn statut de travail- 
leurs frontaliers. 

JACQUES FORTER. 


ETRANGER 


. Au Japon 

La dérègementatioii marque le pas 

De notre correspondant 


Tokyo. - Au Japon, comme aux 
Etats-Unis - et aussi sous b pres- 
sion de ceux-ci, - b déréglementa- 
tion de l'économie est à b mode. On 
b pratique un peu, on en parle beau- 
coup. Cependant, quoi qu'au en dise 
et quoi qu’on en pense ü reste beau- 
coup h faire pour que Voa puisse 
parler hâ d’une économie vraiment 
«libérée», plutôt qu’étrottemeatt 
contrôlée, formellement ou non, par 
l'administration. 

Un récent rapport du comité de 
contrôle de la concurrence (pair 
Tracte Commission) indique,, en 
effet, que plus de 40 % de l'ensem- 
ble des activités productives de b 
nation se trouvent être l’objet, à des 
degrés divers, de réglementations 
administratives légales. Dans 20% 
des cas, c’est-à-dire b moitié, tes 
règlements sont jugés stricts et 
contraignants par le comité. Au 
total, cent soixante-treize lois, soit 
plus de 10 % de b panoplie législa- 
tive nationale, servent au gouverne- 
ment à réglementer l'activité écono- 
mique. On ne s'étonnera pas, en 
constatant cela, que b déréglemen- 
tation de l'économie mppooe soit 
l’un des grands chevaux de batffflte 
des Etats-Unis dans leur recherche 
(Tune plus grande ouverture du mar- 
ché japonais à b - pénétration de 
leurs produits. 

D'autant moins, sans doute, qu’il 
convient d’ajouter à b panoplie 
légale, dont le comité Fait officielle- 
ment état, la pratique traditionnelle 
— et guère moins contraignante — 
des «consignes administratives» 
fréquemment doutées par tes minis- 
tères à leurs secteurs. économiques 
pour réglementer telle ou telle acti- 
vité et, avant tout, maintenir les 
sacro-saints équilibres économiques 
et sociaux japonais face aux fluctua- 
tions de b conjoncture et de là 
concurrence. 


H reste, également beaucoup à 
faire si : Ton compare l'opération de 
déréglementation du monopole ni p- 
pon des télécommunications (NTT) 
à celles réalisées antérieurement aux 
Etats-Unis et cri Grande-Bretagne 
(ATT et British Telecom). . Deux 
mois après sa privatisation légale, et 
l'ouverture du marché à b concur- 
rence, le géant japonais demeure un 
monopole dé fait. 

R. P. PARWGAUX- 



ESPAGNE 


• Recal du chômage i 
Lecbômagea-touché2 627113 per- 
sonnes en mai, sait 34904 personnes 
de moïnsqu’en avril, et 19J6 % de b 
population active, contre 20,1 %. 
Cette baisse du chômage s’est pro- 
duite dans tous les secteurs, notam- 
ment dans celui des. services et de b 
construction. - (AFP.) 

• PORTUGAL • 

1 '• Eeport désix mob de Pappli» 
catio n de fa TVA. - Ah demande 
des chefs d’entreprise et des com- 
merçants, TappUcatioa -du système 
de ia TVAa été différée de six mois. 
Au lieu de la date prévue dn 1* juil- 
let prochain, la taxe à la valeur ajou- 
tée entrera en vigueur le 1 er janvier 
1986, qui coïncide avec l’entrée 
effective du pays «famé fa Commu- 
nauté européenne. La TVA portu- 
gaise. comprendra trois taux: un 
taux uonnal de 16%, nu taux réduit 
de 8% et un taux majoré de 30%. 
De nombreux produits alimentair es 
«agricotes seront exonérés (farines, 
viande; poisson, légumes, fruits, lait, 
huile, œufs,- semences, -engrais, 
-bétail; matériel agricole ) , ainsi que 
les journaux. - (AFP.) . 
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compte tes chômeurs etles apprentis 
dont Favenir est menacé. 

Certes, les phu grosses entre- 
prises ont commencé à se lûucier de 

ce. problème et ont euti é pa i s des 
actions de formation interne, plutôt 
que d'avoir recours an marché dn 
travail pour r ecr u ter 1e personnel 
qualifié dont elles ont besoin. Mas 
cette préoccupation, coûteuse et bo- 
gue, vient trop tard, comme dans 
l'automobile. - 

Pour y remédier, le rapport préco- 
nise de nouvelles orientations, souli- 
gnant qw * la. formation des OS 
. exige un renversement radical des 
pratiques de formation tradition- 
nelles. trop niarquêes par des 
modèles de type scolaire -. Tous les 
moyens doivent être ois en oeuvre 
avec b constitution d'un réseau 
if organismes do formation adapté 
le soutien des « aides à l'emploi », b 
signature dé conventions de bran- 
ches permettant de passer des 
contrats globanx pluriannuels 
accompagnés de subventions d’Etat 
fournies par le Fonds national de 
l’emploi et par le Fonds de h forma- 
tion professionnelle. « La population 
des OS ne doit être ni marginalisée 
ni exclue à terme du marché du tra- 
. vail •.coudât le commissariat géné- 
ral dn Plan. . 

A. Le. 
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L'avenir de Renault 

Peu de précisions de M. Besse sur le plan social 


d'une formule favorisant le reclas- 
sement externe. » 

Én l’absence d’une solution natio- 
nale type congé - formation - rodas- 
se ment, c'est nne • procédure- 
maison » identique qui serait mise 
en œuvre; et derrière laquelle les 
syndicats ne .voient riea d'autre 
qu’un licenciement. D’où les réac- 
tions unanimement défavorables des 
syndicatS- Seute b CGT a voté en 
Ûoc contre le plan, « véritable plan 
de casse et de déclin potentiel de la 
Régie ». appelant à. 1* • état 
d'wgence pendant Vêlé». 

Pour b CFDT, 3 ne faut pas rai- 
sonner en tenues devotnme mais en 
termes de «_ surplus d’heures qu’il 
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raie' du temps.de travail--. 
ouvrière - réclame b •réouverture 
des négociations sur des solutions 
garantissant au minimum le 
contenu du projet d'accord-cadre 
sur remploi de fin 1984 ». 

Enfin, k CGC estime qu’il faut 
d’abord « résoudre le problème du 
redressement industriel », tout en 
soulignant que le plan de M. Besse 
est beaucoup plus restrictif que b 
projet d'accord-cadre présenté par 
M. Hanon fin 1984, qu’dk avait 
voté. - 
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PARIS 

18 juin 

Marché sélectif 

Les valeurs françaises ont 
reperdu, mardi, une partie de leurs 
gains de la veille, obtenus après la 
forte baisse de la semaine précé- 
dente f— 4 %). L’indice instantané 
a fléchi de 0.4 %. 

La séance s’est montrée un peu à 
l’inverse de celle de la veille, mais, 
à vrai dire, le marché s’est surtout 
montré très sélectif, consolidant ses 
positions à la veille des opérations 
de liquidation mensuelle, qui débu- 
teront mercredi avec la réprise des 
primes. 

Ajoutons que, à Wall Street, 
l’hésitation marquée par les opéra- 
teurs. et le repli de l’indice Dow 
Jones au-dessous de 1 300. ont un 
peu influé sur la tendance à Paris. 

Au chapitre des avances, citons 
Signaux f+7 %). Ecco (+4 %) 
après l'annonce d’une distribution 
gratuite f 3 pour l). Merlin Gerin 
(+ 4 %). SEB (+3 %) qui rat- 
trape son coupon, Promodès et 
Schneider. 

Au chapitre des reculs figurent 
, Sommer Allibert (-5 %). Avion 
Dassault (-5 %). Facont 
(-5%). 

Sur le . marché de l’or, le cours 
de l’once a monté de 2.75 dollars à 
321.65 dollars, en liaison avec les 
événements du Liban. 

Les mines d’or ont progressé, de 
même que le lingot à 95550 F 
(+450 F}. Le napoléon a perdu 
J F à 548 F. 

Le dollar titre a très sensible- 
ment fléchi à 9.65 F/9.70 F contre 
9.85 F/9,90 F, davantage pour le 
dollar commercial à 9J29 F. 


NEW- YORK 


Succédant i la velléité de reprise 
observée, vendredi, à Wall Street, les 
a crions américaines ont légèrement baisse 
lundi, la communauté financière manifes- 
tant, dans une certaine mesure, sa décep- 
tion en constatant que la baisse attendue au 
taux d’escompte ne s’est finalement pas pro- 
duite. 

Sur le front des taux d'intérêt, tors de 
l'adjudication du 17 juin, une décélération 
est intervenue sur les effets i trois mois, 
dont le taux est ressorti à 6,73 %, contre 
7,21 % la semaine précédente. De la même 
façon sur les bons au Trésor A six mois, Q a 
été ramené à 6,9 %, contre 7,35 % précé- 
demment, ce qui constitue, dans les deux 
cas, le plus bas niveau depuis cinq ans. 

En baisse sensible dis le début de la 
séance, les valeurs pétrolières du secteur 
informatique ont repris nu peu de terrain 
per la suite, mais le ton maussade s’est pro- 
pagé A l'ensemble de la cote. Les premières 
ont reculé après les déchirai ions du ministre 
du pétrole d’Arabie Saoudite, sckn les- 
quelles les prix du pétrole pourraient 
baisser de près de 30 %. De son côté, l'infor- 
matique a chuté à l’annonce des licencie- 
ments et des fermetures temporaires 
d’usines en juillet prochain, en raison de la 
mévente affectant ce secteur. L’indice Dow 
Jones s’est établi i 1 298*39 points, en 
baisse de 2^57, les échanges portant sur 
82,17 millions d’actions, contre 93,91 mfl- 
tions précédemment. 
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AUTOUR DE LA CORBEILLE 


PREMIER EMPRUNT EN FRANCE 
DE LA BANQUE MONDIALE. - Spé- 
cialisée dans le financem ent i long terme 
des p ro je t s de développement dans les pays 
du tiers-monde, la Banque mondiale va 


obligataire de 1 milliard de fiança. Cene 
opération est conduite par Paribas, es asso- 
ciation avec la Société générale et la Caisse 
des dépfita et contignatioas. 

HONDA MOTOR A LA COTE OFFI- 
ŒLLELE20 JUIN. - En présentant sa 
sociétés Tocrtffrion de stin admission à la 
cote officielle de la Bourse de Paris, prévue 
pour le 20 juin prochain (voir le «Bloc- 
notes » para dam le Monde daté 16- 
17 min), M. Koichiro YosMzawa, vice- 
président de Honda Motor Co, a estimé 

niDICES QUOTIDIENS 

(INSEE, lase IM; 28 die. 1984) 

14jvin 17jnm 

Vakmafrnçriws 119A VOp, 

Valeurs étrangères 103^ 1043 

O DES AGENTS DE CHANGE 

(BHel08:3ldto.lMl) 

14 juin • 17 juin 

Indice gëpfanl 223^5 224,9 

TAUOC DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effets grirésdn 18 jnto 101/4% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

| 17 jais I 18 juin 

ldofiar (rayeras) 124*90 |24M3 


qu’il était •grand temps de rattraper un 
retard «. Honda est, en effet, déjà cotée à 
New-York, i Londres et sur les places 
financières suisses. Les dirigeants du 
groupe automobile ont précisé, à celte occa- 
sion, que 23.7 % des actions de l’entreprise 
étaient actneOemant détenues i l’étranger, 
contre 3,6 % seulement en 1980. Soulignant 
la bonne santé du groupe, ils ont rappelé 
que rexercice, des en février 1 985, s’était 
achevé sur un chiffre d'affaires de 
2,652 milliards de yeas (99 milliards de 
francs, environ) , en. hausse de 11,7 % sur 
Tannée précéden t e, le bénéfice d'exploita- 
tion, en hausse de 36 % environ, représen- 
tant f équivalent de 4,8 milliards de francs. 

SOCIÉTÉ LYONNAISE DE 
BANQUE. — Conformément aux prévi- 
sions (bulletin du 12 juin), la banque va 
émettre, pour nn montant de 150 millions 
de bancs de titres participa tirs, comprenant 
une partie fixe égale ft 35 % du taux de ren- 
dement des obligations garanties par TEtai 
et une partie variable calculée en fonction 
du résultat net consolidé. 

LES CERTIFICATS D'INVESTISSE- 
MENT DE SUEZ. — La oompagnie finan- 
cière de Suez, présidée par M. Jean Pcyre- 
levadc, va émettre pour 562 millions de 
francs de certificats d’investissements des- 
tinés à renforcer ses Tonds propres. Emis le 
4 juillet, ces 970 000 certificats comporte- 
ront un prix d'offre mnrimuin de 580 F. 
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1003782 
38616 
1141372 
33239 
17095 
22184 
5721131e 
57377 58» 
5405229e 
67375 
122003 
45188 
577 SS 
234 06 
37941 
31934 
207 06 
33097 
1046 
765 92 
100755 
439 95 
34724 
83589 
1057 38 
40080 
105788 
343 104 
11108 
293 43 
834 23 
1234 27 
657 97 
1045 47 
183466 
1BQ243 
154 60 
111843 
383 73 
1289 58 
6805790 





Campa» 

ssrioe 

VALEURS 

ptécéd. 



466 

Ctaix.Mo& 


890 

CrfrL Fondra 


320 

Défit F- ta® . 


770 

DédtNtt... 

* 

- 295 

Croœat .... 

. L 

2300 



Dons lu q u atrième colonne, figurant ta varia- 
tions en po c reen tra gea. dta coor» de la séance 


1602 

1041 

975 

4248 

1520 

1089 

1883 

1273 

1270 

274 

830 

657 c 
790 C 
15060 
31230 
188 
980 
93 
830 
1370 
382.50 
806 
642 
Z78 
Z7010 
301 
550 
492 
1261 
1839 

802 G 
2510 
2176 
801 
800 
RW 
967 
18010 
796 
799 
588 
5150 
356 
1287 
523 
140 
292 50 
281 
182 
458 90 
872 
315 
735 
278 
2055 
1410 
210 
1196 
268 
670 
675 
6100 


Règlement mensuel 


Dus Pranaar 
pricéd. cran 


4,5X1973 ... 1606 

BMP. 1041 

C.CP. 978 

CME. 3 *....4256 
BraafckélP. . 1528 
RaoadtTP. ... 1085 
RtafrtaLTP. 1685 
StGrieinTP. . 1273 
Item» TP... 1269 

Araar 272 

AgancaHram.. 839 

ArUqpda 670 

Ak.St«ara. .. 840 

ALSPJ. 151 

Ata— Ad. .. 3141 

« 

AtraasdaHlsy.. 92 
AucEmapc. .. 944 
Av.Daac.-Br. .. 1445 
BdKquta»... 360 
BnHamtiu. .. 802 
QaBramin... 668 

Bazar H.-V 278 

BfctirôV— ■ 271 

Berger 295 

Bà: 550 

BXS. 488 

BfaafttGénU . 1265 
BrawrânSA. ., 1846 

Boaygaee 820 

BSJL SOS 

Cbninr 2160 

Cma 890 

Cad* 800 

Craaian 635 

CFJLa 963 

CfJLE 110 

CMIP. 786 

Cuimd 792 

Chargerai SA. . 583 
Chiar»CMtiL . . S24 

Omantshanç. . 369 
CLT.Afeatd .. 1310 
□ubMétfiwr... 5U 
Goda»! ...... 140 

Co6n»a 292 

Cota 298 

Cntt-érinp. 182 


BFfmtsm... 
- {carateJ.. 
Eprata-B-Faum . 

Euior 

EasoSAf. ... 
Emhanca .... 
Euto uom . .... 
Erannarebé ... 
Empan* 1 ... 

Faram 

Fidraehauria . 

Faamd 

fiwOb 

FonderialGén.) . 

Fntasinet 

Francarap 

Fromagerie* Bol 
GaL Lafoyana . . 

GteGéopta ■ 

W*® a. ara- ■ 

Gm&napaaa 
QRraone-Garaï. . 

Hachaua 

HériaXal 

érikri 

bnoLRaineAt , 
tasLUénur .. 
teartnl 

tatartac h nlqua . 
J. Lefebvre ... . 
Lab. Selon .... 
Utega-Coppéa 

Lrion 

Legrand 


Locrianoa ... 
Lncmta .... 
LVrâamSA. 

Lochaâa 

LyonLErara .. 
UataPhénâ.. 
MajraraiatLy). 
Matufan .... 
Mar.WandU . 

Menai 

HarinSarin .. 


Darty 1408 

D4v.Rag.PMC 212 
Dodts France .. 1175 
DJLC. 268 


EéuiGéfÜ .J 6» 

Ecco 44800 


m 


2580 

MU (CW .... 

240 

MUaodBkSA. 

93 

U_M_ Perancya 

1940 

MoH Hanrratey 

500 

Mol Leroy-S. . 

98 

! : ;îr,î'n(R 

750 

Munm 

4» 

KaafeMKM. 

89 

IWÏtR • e • a 

660 

Monta» (Ny) .. 

168 

NounlesGri. 

720 

OccidenL (GénJ 

220 

OtaCaby... 

1170 

Orra. F. Paris . 


Dernier 

corn 

X 

+ - 

Compai*- 

Mton 

VALEURS 

Cours 

pricéd. 

tarira 

coure 

Drantar 

cous 

210 

- 117 

245 

OpWaribas ... 

2S6 

263 

254 

210 

- 094 

2650 

DiéaKLI ..... 

2595 

2570 

2561 

1445 

- 034 

150 

Phpoi- Gascogne 

157 BC 

151 

151 

2375 

- 021 

1210 

Parie- Kéeacomp 

1060 

1080 

1080 

531 

- 186 

435 

PBdwfljrom ... 

435 K 

420 

420 

1496 

+ 101 

840 

Périmât 

B49 

B25 

825 

966 

- 153 

760 

Pknodfiicaid.. 

766 

781 

761 

1140 

+ 008 

270 

Pétrole» (fiai . 

251 

248 

24840 

846 

- 023 

87 

- (cartfcj .. 

66 IC 

64 6C 

64 60 

1186 

- G 04 

126 

Pécules BP. .. 

1078C 

106 

106 

693 

- 028 

335 

Peugeot SA .. 

408 

407 5C 

401 

194 C 

+ 213 

72 

Pnctaln 

66 70 

66 5G 

65 50 

401 

- 024 

650 

PoSat 

627 

622 

623 

67 50 

- 273 

200 

Pompey 

206 

203 

203 

8180 

- 024 

560 

P JA Latéral .. 

511 

505 

505 

305 

+ 132 

2190 

Pressas Dri .. 

2183 

2160 

2160 

1106 

+ 109 

1220 

PrfaMSfc. . 

1230 

1220 

1220 

575 

.... 

360 

Prmagaz .... 

346 

341 

341 

74B 

- 0 BS 

256 

Printemps ... 

283 

279 20 

277 

710 


1420 

Promodès ... 

1410 

1450 

1450 

28150 

- 225 


Prouva» SA . 

276 50 

275 

275 

315 

- 125 

28S 

tatfnechiL .. 

317 K 

317 

316 50 

1865 

+ 026 

93 

RritelftW ... 

85 5C 

83 K 

8290 

477 

- 184 

1410 

Redora» (la). .. 

1419 

1417 

1420 

10750 

- 046 

1710 

feuaaHUri.. 

1005 

1800 

180 0 

447 

+ 044 

1330 

RousaaFCJU. 

1291 

1295 

1295 

1730 

- 114 

2360 

Rua Impériale . 

2451 

2450 

2460 

488 

• - e • 

ISO 


193 U 

193 

193 

2497 

+ 068 

1760 

Sagom 

1690 

1710 

1710 

317 

+ 063 

675 

Sehnpar 

760 

740 

740 

1115 

+ 136 

336 

SMraasIL .... 

299 

305 

305 

553 

+ 018 

2330 

Satan» .... 

2381 

2381 

2381 

1136 

- 036 

730 

Sanofi 

710 

709 

708 

2221 

- 124 

300 

5AT. 

300 

304 

304 

728 

- 095 

510 

SaudqaatCta .. 

540 

540 

640 

426 

- 206 

160 

Sctaneidra 

206 8C 

212 

211 

830 

- 083 

110 

S.C.0A .... 

97 90 

97 

97 

798 

- 025 

138 

S.CJLE& .... 

138 

138 5C 

137 

487 

- 081 

420 

ta 

404 

400 

400 c 

800 

- 243 

355 

Sa&nag 

360 

36150 

38150 

231 

- 375 

1460 

SLF1M. 

1496 

1481 

1481 

732 

- OBI 

85 

S.GA-SJL . .. 

82 10 

60 

60 50 

138 

- 142 

650 

Sfr.Ere.EL .. 

579 

620 

620 

292 

+ 039 

575 

Sfc 

780 

770 

770 

1730 

- 114 

450 

Sfcnco-UP-H .. 

432 

435 

440 

2100 

+ 396 

230 

Stanor 

237 

239 

239 

1888 

+ 074 

1570 

SUaRoarafrit 

1571 

1560 

1660 

1011 

+ 008 

886 

S&rinco 

685 

650 

690 

2595 

- 170 


Sadaro 

208 BC 

202 

202 

239 90 

- 004 

2760 

iodradm 

2355 

2364 

2384 

94 50 

- 156 

455 

fcgeap . . . . . 

430 

430 

430 

I960 

+ 010 

660 

Sonmrâ ABl . 

529 

503 

601 

589 

- 067 

536 

Source Pacriar . . 

53S 

633 

533 

87 40 

- 068 

310 

Syrahatabo 

270 50 

270 

268 

7S3 


580 

Talcs Linenra: . . 

551 

531 

534 

373 

- 132 

2370 

TéLBecL 

2500 

2530 

2540 

88 

- 167 

560 

TtamtoryCSA. 

529 

525 

524 

560 

+ 080 

2270 

T.R.T. 

2280 

2250 

2250 c 

170 

+ 05S 

530 

J. FA 

53S 

535 

535 

717 

- 164 

755 

US. 

830 

854 

854 

23850 

- 041 

350 

i£Bl 

324 

330 

331 

1205 

+ 050 

215 

Itlio 

218 

219901 

218 


Compen- 

ndm 

VALEURS 

Com 

pricéd. 

Prenra* 

corn 

Drantar 

cnn 

X 

+ - 

112 

tfalaurac 

11380 

111 

112 

- 158 

2550 

f.aeqttt-P. .. 

2580 

2500 

2500 

- 310 


f® Bangua — 

400 

400 

395 

- 125 

950 

Tirinx 

1000 

1000 

1000 


1060 

If-Gabon 

1098 

978 

978 e 

- 453 

1B4 

tawtlnc. .... 

1586C 

150 5C 

15050 

- 401 

460 

Uner. Esprecs . 

461 

450 

«0 

- 238 

235 

amer. Tetaplt. . . 

231 

229 

229 

- 088 

143 

tngbAmw.C. . 

140 7C 

13S5C 

141 

+ 021 

890 

knvgoéd 

860 

846 

848 

- 139 

675 

lASlAkl).... 

B98 

700 

700 

+ 028 

715 

tarer 

726 

723 

723 

- 041 

420 

lujfobfant ... 

363 

369 9C 

389 90 

+ 190 

23 

Ünrtsr 

23 3C 

22 7C 

22 70 

- 257 

6B5 

taaManh. .. 

568 

565 

565 

- 052 

375 

2a Pétr. trop. . . 

35S9C 

344 

344 

- 441 

53 

.te Beats 

49 8t 

50 7Ï 

50 70 

+ 180 

1620 

lemscbeBank . 

1780 

1772 

1772 

- 044 

88 

kmeMnaa ... 

74 2t 

72 3C 

72 30 

- 256 

255 

MrimenCld . 

23921 

241 5C 

24150 

+ 096 

585 

3u Pan-Nam... 

560 

545 

545 

- 207 

650 

Eastman Kodak. 

652 

642 

641 

- 168 

76 

EsnRand .... 

70 K 

70 15 

70 20 

+ 014 

325 

Ehdrokm 

291 K 

276 3C 

27630 

- 508 

325 

Bicsson 

320 

315 

315 

- 156 

526 

Exxon Ccxpk . . . 

515 

4SI 

4SI 

- 466 

430 

-uni Motos ... 

447 

443 

443 

- 083 

285 

rwStflt, 

244 

250 

254 

+ 409 

154 

jm 

151 5C 

15180 

1G2 

+ 033 

290 

îén. Belgique . , 

286 

285 

285 

- 034 

610 

îfa-Baetr. ... 

596 

683 

583 

- 218 

706 

îan. Motors ... 

723 

707 

707 

- 221 




65 80 

85 80 

+ 138 

37 

îdMerropotan 

35 50 

35 50 

35 50 


147 


1305C 

13140 

13140 

+ 086 

31 

tassa 

28 6C 

27 95 

27 90 

- 244 

720 

tardai AU .. 

707 

718 

716 

+ 127 


c : coupon détaché; ■ : choit détaché; 
o : offert; d : demandé; ♦ : prix précédant 


VALEURS 


tap. Qramicai . 
IncaLMud . 

BM 

to-Yokedo ... 

ITT 

Matsuraâa... 

Mardi 

MnwsotaM. . 
MonlCop. .. 

Nestlé 

Nori Hydre.. 
Pannfira ..... 
PhüpMars .. 


Près. Grand 
PriridaniStayn 

Qdbnès 

Rantfoniein .. 

Royal OuXh .. 

Rio TrtO Zinc . 
SiHdanaCo . 
ScNrariagsr . 
S»nél trraap. . . 
SamansAG. . 

Son/ 

T4)X 

TMhbaCapL. 

Urianr 

UntTadn .. 
Veal Beats ... 

VWvo 

West Deep ... 
West HohL . . . 
XannCdrp. .. 
ZantoaCop. - 


Cnn 

pricéd. 

Piratai 

cran 

Denier 

COUS 

X 

+ - 

91 5C 

90 30 

9030 

- 1 31 

129 3t 

124 10 

124 10 

- 402 

1180 

1164 

1180 

- ira 

KJ2 3C 

103 

103 

+ 068 

314» 

296 

295 

- 631 

56 3C 

55 

55 

- 230 

1072 

1075 

1076 

+ 037 

753 



... - 

2S6 

295 

2S6 

- 033 

23851 

23320 

23320 

- 139 

1127C 

10980 

109 80 

- 257 

916 

900 

900 

- 163 

870 

880 

859 

- 126 

148 « 

143 6C 

143® 

- 349 

245 

245 

248 10 

+ 126 

252 

252 

2S2 

.... 

346 

340 50 

339 

- 202 

934 

946 

945 

+ 1 17 

542 

533 

533 

- 166 

7191 

71 SC 

71» 

- 055 

170» 

173 W 

174 

+ 205 

367 

360 IG 

3»» 

- 449 

84 41 

83 

83 

- 1 85 

1845 

1847 

1847 

+ 010 

157 BC 

154 80 

154 

- 240 

180 51 

176 4C 

17640 

- 2 27 

1420 

1410 

MM 

- 105 

988 

978 

878 

- 131 

414 

409 

409 

- 120 

863 

988 

868 

+ 0 67 

245 H 

24110 

241 

- 167 

423 

426 50 

426» 

+ 082 

291 

291 

291 


484 

476 

476 

- 165 

181 

1 7Bj 

178 

- 165 


COTE DES CHANGES 

MARCHÉ OfflOÊL Achat Venu 

BatellnâtSl) 9360 9 287 8 880 9 580 

ECU 6 848 6 845 

AaemegnedOODM) ... 304960 305040 295 310 

BafequadOOfi 15 128 15 125 14 700 15600 

PaysBssdOOfU 270 BQ 270 600 260 280 

Danemark {100 tatO .... 85 030 84 980 80 88 

Norvège (100 k) H» 105 870 102 108 

Sande-BretagnelC» .. 11819 11959 11600 12 300 

Grâce <100 drachmes) .. 6 897 6 872 6 200 7 700 

Itafiell 000 bol 4 780 4 777 4 600 5 100 

Suisse! 100 fr-l 362 980 383 030 3 526 3 895 

Suède (100 kn) 105 475 105 400 101 108 

Autriche (100 adi) 43398 43410 42800 44800 

EtpapadOOP»-) .... 5 327 5 326 5 150 5 700 

Portugal (100 esc.) 5 340 5 330 5 200 6 

Canada {S on 1) 5 837 8 774 6 550 6 900 

Japon (100 yen») 3 760 3 745 3 820 3 780 


MARCHE LIBRE DE L'OR 


MONNAIES ET DEVISES 

OrSnftfeenharra) 

Orfinlanfingod 

Pifci françass (20 fri 

Plaça Irançan (10 M 

Pièce sus» (20 fri 

Plaça tatina (20 H 

Souvraran 

Piéca de 20 doit» 

Price de lOdoBara 

Pracade5doaara 

PrâcadeSOoesta 

Pftceda WBoms 


COURS COURS 
prée. 18/6 


2057 50 2102 50 

1352 50 


i & r.-- S. : • • ■ 










âge 20 - Mercredi 19 juin 1985 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 


DÉBATS 


2. L'AFFAIRE MANOUCH1AN : «Le sou- 
venir des com b at t ants immigrés», 
par Edouard Ruiz ; «Contre Hiistoire- 
fiction », par Adam Rayafci. 

ÉTRANGER 


3. La déteatiu tes otages do 
Boeing dans la capitale 8a- 
laise 

M. PROCHE-ORIENT 

- TRIBUNE INTERNATIONALE, par Vit* 
shak Lier : « Appel aux chëtes k. 

4-5. EUROPE 

- TURQUIE : la loi sur la police est 
contestée per de larges secteurs de 
l'opinion. 

5. AMÉRIQUES 

5. ASIE 

6. AFRIQUE 

- «Le printemps soudanais» (10. par 
Éric Rouleau. 


POLITIQUE 


7. Le RPR pubfee son «Pacte pour la 
Franco». 

- Le projet de loi sur les droits d'auteur 
au Sénat 

8. La préparation du congrès du PS. 

- M. Marchais à France-kitw. 

- DÉFENSE- 


SOCIÉTÉ 


9. JUSTICE : un notaire et cinq autres 
inculpés devant le tribuwl de Paris. 

- RELIGION : dans un Kvre-intârview, le 
cardinal Ratzinger estime que Vati- 
can U a échoué. 

10. SCIENCES: la cSx-hùti&me mistian 
de la navette spatiale américaine. 

- ENVIRONNEMENT : la pollution du 
Rhône. 



CFM 

à Paris (89 MHz) 
à Bordeaux (101,2 MHz) 

Allô «la Monde» 

MARE» 18 JUIN 
de 19 heures à 19 h 30 
A Paris 720-52-97 
et 232*14-14 
A Bordeaux 
(56) 45-88-65 

Informatique 
et cartes de crédit 

avec FRANÇOIS RENARD 
Débat conduit 
par FRANÇOIS KO CH 

MERCREDI 19 JUIN 

Allô « le Momie » 

aura pour sujet 
MOI. UN SACNEUER 
avec SERGE BOLLOCH 


LE MONDE 
MÉDECINE 


11. Naître è point b prévention de la pré- 
maturité. 

12 Pour un nouveau système de santé : 
tes réseaux Giraud. 


CULTURE 


13. MUSIQUE : U Giustino. de WvaW. au 
Festival de Venantes ; les conven- 
tions collectives de l'Opéra. 

- THEATRE : les journées du Conserva- 
toire d" art dramatique. 

- EXPOSITION : les arts textiles en 
Susse. 

15. COMMUNICATION : F AFP, Gamma- 
Télévision et h Monde ont signé un 
accord de coopération. 

ÉCONOMIE 


17. CONJONCTURE : les comptes de la 
ration pour 1984. 

- AFFAIRES. 

18. SOCIAL: le projet de nouvelle 
convention médrafe est ntis au point 

- ETRANGER ; au Japon, la dérégle- 
mentation n'est plus à fonte du jour. 


RADIO-TÉLÉVISION (15) 

INFORMATIONS 
«SERVICES» (15): 

- La vie associative » ; 
« Journal officiel » ; Mots 
croisés ; Météorologie. 

Carnet (16); Programmes 
des spectacles (14); Marchés 
financiers (19). 


Le numéro du «Monde» 
daté 1S juin 1985 
a été tiré à 457628 exemplaires 
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La grève du 19 juin à la SNCF 


Banlieue parisienne : un train sur trois 


Grandes lignes : 40 % du trafic 
TGV: presque normal 


Le trafic de la SNCF connaîtra «remportantes perturbations, le 
mercredi 19 juin, en raison des mots «Tordre de grève lancés par les syn- 
dicats CGT, CFDT et FGAAC (conducteurs autonomes). Les pruniers 
grévistes débrayeront ce marifi 18 juin à 20 heures, et la reprise complète 
du travail interviendra le jeudi 20 juin à 6 heures. 


Les objectifs des trois organisa- 
tions syndicales se recoupent sur 
plusieurs points. Elles redoutent que 
le contrat de plan signé entre l’Etat 
et la SNCF. 1e 26 avril, ne conduise 
à réduire, en cinq ans, de 25000 ou 
de 30000 le nombre des cheminots 
qui sont aujourd’hui 250000 envi- 
ron_ En outre, elles ont refusé de 
signer, en mars, raccord salarial 
1985, accepté par la CFTC, FO, la 
CGC et la FMC (cadres auto- 
nomes) , qui prévoit 4,5 % d’augmen- 
tations salariales appliquées par 
étapes de 1,S%, le 1" mars, le 
1 * juillet et le 1 er novembre. Enfin, 
elles réclament l’application de la 
semaine de 35 heures par attribution 
de repos supplémentaire. 


La CGT, qui obtient, aux élec- 
tions professionnel les, un peu moins 
de la moitié des sufT rages des chemi- 
nots, souhaite donner au mouvement 
plus d’ampleur. Elle a été exaspéré*; 
par l’annulation, le 7 juin, par le 
Conseil d’Etat, de la création de 
327 comités d'établissement. Très 
bien implantée, elle avait souhaité et 
obtenu du ministre des transports 
une multiplication de ces orga- 
nismes, que le juge a déclarés inca- 
pables d’existence autonome. La 
CGT souhaite aussi faire la preuve 
que le gouvernement socialiste 
remet en cause, dans le contrat de 
plan, les choix en faveur de la voie 
ferrée opérés par M. Charles Fi ter- 
inan, ancien ministre (PC) des 
transports. 

Cette journée de grève sera vrai- 
semblablement suivie, les trois syo- 


1£ NAVIRE 

A TURBO VOIES c AICYONE > 
Accmiimmmm 
A NEW-YORK 


Le navire expérimental à 
propulsion éolienne du com- 
mandant Cousteau Aicyone, est 
arrivé lundi 27 juin A New- 
York, où son accueil a été 
triomphai : coups de canon, lâ- 
cher de ballons, fanfares.. Le 
commandant Cousteau a reçu 
«le M, Edward Koch, maire «le 
la ville, un diplôme d’honneur 
décerné * à l'amiral Cous- 
teau ». et l’a donc remercié de 
« cette rapide promotion » qui 
lui a - fait franchir plusieurs 


Aicyone était parti le 13 mai 
de La Rochelle. Ce navire de 
65 tonnes est équipé - outre 
deux moteurs diesel - de deux 
turbovcùks, cylindres verticaux 
dont les volets mobiles provo- 
quent une aspiration de l’air qui 
transmet au navire la force du 
vent D’après le commandant 
Cousteau, les turbovoiles ont 
fait gagner 2 nœuds en vitesse, 
et permis une économie de 
25 % à 35 % du carburant. 

Selon un responsable de la 
société Pechincy, qui a acquis 
la licence des turbovoiles (le 
Monde daté 14-15 octobre 
1984), plusieurs chantiers na- 
vals asiatiques ont manifesté 
leur intérêt pour cette forme de 
propulsion. Les essais vont se 
poursuivre sur un cargo fran- 
çais, le Commandant-Henri. 
qui son équipé de tnrbovoiks 
en 1986. 


A Bâle 


ON BRULE 

U DIOXINE DE SEVESO 


Les trois cents grammes de 
dioxine disséminés dans six tonnes et 
demie de déchets provenant de 
Seveso vont-ils enfin disparaître? 
Lundi matin 17 juin, à l’aube, dans 
un four spécial de l'entreprise Cybs- 
Geigy, A BâJe. et en présence des 
autorités helvétiques, on a com- 
mencé A incinérer le contenu des 
quarante et un fûts de déchets 
contaminés. 


Ces fûts, entreposés en Italie 
depuis 1976, avait transité secrète- 
ment par la France au prin- 
temps 1983 et devaient être déposés 
dans une décharge en Allemagne, 
fis avaient été finalement retrouvés 
dans une charcuterie désaffectée de 
l’Aisne. Cette affaire a donné lieu au 
procès du transporteur, M, Bernard 
fîuingatix (le Monde du 17 juin). 

A Bâle, la destruction définitive 
de la dioxine de Seveso devrait être 
achevée â la fin de la semaine. 


dicats organisateurs représentant 
90 % des conducteurs de train. Le 
précédent arrêt de travail avait, le 
19 mars, à moitié paralysé la circu- 
lation ferroviaire. La direction pré- 
voit d’importantes perturbations. 
Cest-è-dire 40 % seulement du tra- 
fic normal sur les liaisons rapides et 
express. En banlieue parisienne, un 
train sur trois circulera, mais deux 
sur cinq sur la ligne C du RER 
(Saint-Quentin-en-Yvelines - 
Massy-Palaiseau-Dourdan) . 

Les TGV rouleront comme 2 
l’accoutumée entre Paris et Lyon. 
En revanche, ils seront réduits vers 
Marseille, Toulon et Saint-Etienne. 
Les trains spéciaux (colonies de 
vacances, pèlerinages) seront 


assurés. Les trains omnibus régio- 
naux seront affectés par la grève, 
maïs la SNCF s’efforcera de main- 
tenir les trains permettant aux can- 
didats au baccalauréat de rejoindre 
tes centres d'examen. 

Un effort particulier sera fait 
pour acheminer les denrées périssa- 
bles et les marchandises nécessaires 
A la marche des urines. Les services 
de cars gérés par la SNCF ne subi- 
ront aucun bouleversement Enfin, 
les horaires des trains de voyageurs 
pour le 19 juin sont affichés 
; toutes les gares. 


LE PROJET BRtTANNIÛUE 
DE SATELLITE TV 
SBIBLË TRÈS COMPROMIS 


Le feuïQetoa A rebondissement du 
satellite de télévision directe britan- 
nique est sur le point de s'achever. 
Le consortium des vingt et un parte- 
naires qui devait assurer son exploi- 
tation a, en effet, renoncé A financer 
Je projet Unisat présenté par British 
Telecom, British Aerospace et GEC 
Marconi. Ce consortium — qui 
regroupe la BBC les quinze stations 
indépendantes d’JTv et quelques 
sociétés privées dont Thorn EM1 - 
estime en effet trop élevé l'investis- 
sement de quelque 600 millions de 
livres sur dix ans du projet Unisat. 

Le gouvernement britannique, qui 
a déjà consacré environ 50 millions 
de livres an développement du pro- 
jet, n'a pas fait connaître sa position. 
Certains partenaires du consortium, 
qui continuent A être intéressés par 
la télévision directe par satellite, 
cherchent une solution de repli. Une 
autre société, Britsat, propose un 
satellite américain de type RCA 
d'on coût sensiblement inférieur, 
capable de diffuser dix canaux de 
télévision au lieu des trois prévus sur 
Unisat. 

Une autre solution consisterait à 
utiliser un des dix canaux du satel- 
lite Olympus, mis en chantier par 
l'Agence spatiale européenne et 
financé à 40 % par cette même 
agence. Les responsables dTTY ont 
également eu des discussions avec 
M. Jacques Pomonti, PDG de 
l’INA, sur la location d'un canal sur 
le satellite français TDF !. De 
source britannique, on indique que 
le prix de location d’un canal de 
TDF 1 varie entre 100 et 130 mil- 
lions de francs pair an suivant 
l'option technique retenue. 


i —Sur lé vif 


EBe ns tourne plus rond, la' 
planète. EHe a complètement 
perdu la boule. On m avait déjà 
marre de FEtat spectacle rade, 
son cinéma. Voià que mrinte- 
nant l’Efltaa se lance dans le 
musio-tiaM. Je vous pariais hier 
de cas reGgwusies veoferioques, 
dea Japonaises. Btes ont suivi 
des cours dans une école spécia- 
lisée A Tokyo- Et elles ont ddero- 
ché leur cfiplâaie avec té bénédic- 
tion du Vatican,. enchanté. C'est 
une technique particufièrenient 
ut3e« efficace — je cite — pour 
transmettre le message chrétien 
aux enfants et les intéresser aux 
récits bibliques. 


. autant* je veux rentrer A té mai- 
son. 


Qu'est-ce que vous dîtes de 
ça 7 Je vois <fîci tes -bonnes 
sceurs demander A un énorme 
Donald Dock en peluche de réci- 
ter de sa voix nasillarde et 
vacharde la sakitstkmangéBque, 
le symbole des Apôtres ou la 
confession des péchés. Avec ET 
ça ne serait pas mal non plus : 
Sainte . Vierge, mère, de ..Dieu, 
vous qui êtes montée au de) tout 
habillée, akte-moi à en faire 


Remarquez, c'est ' un troc 
géntéL Nos poitfcieiw ne peuvent 
pas la tateeer passer. . As vont 
tetra se recydêr. Vous ônaginez 
dans tes meetings, tiens, A te 
convention libérale, l’autre 
dimanche, ta père Bana super- 
zurfcabfo impénétrable, - bras 
croisés, lèvres serrées, ta c hant 
haut et fort ■: Bs ma font tous 
chier 1 saSeqoe p ersonne poissa 
savoir d'où sort ca brait incon- 
gnt- Et Gscard lançant, mine de 
rien, boucha en ad de paria her- 
métiquement cousue et regard- 
absent : c'est gai, Chirac m’a 
assassiné et Barra piétina mon 
cadavre. 


Gros émoi dans la safla z enfin, 
moraùear le Président, c om m ent 
pouvez-vous dêe— Moi 7 Mais 
fai rien «fit Vous entendez des 
voix. Comme te se prennent tous 
pour Jeanne tfAns. au fond, ça . 
n'étonnerait personne. 


CLAUDE SARRAIim 


AU SOUDAN 


Première visite du président Moubarak 
depuis ie coup d'Etat 


Le président Honni Moubarak a 

effectué, lundi 17 juin, une vürite- 

écteir A Khartoom pour la première 

fois depuis le renversement du maré- 


AU COLLOQUE « MÉDIAVILLE » A NICE 


Les maires des grandes villes de France 
semblent convertis au câble 


Nice. — La bataille du câble est en passe d’être 
gagnée. Les élus des collectivités territoriales sem- 
blent désonnais persuadés que r avenir de la télévi- 
sion locale passe par Je câblage de leurs aggloméra- 
tions. 


C’est, da moins, Pimpressioa qa*Ds ont dansée à 
rissue da colloque Média ville, organisé à Nice, les 13 
et 14 jmn, par F Association des maires des grandes 
viles de Ffcàace présidée par M. Jean-Marie Raoscfc, 
sénateur et maire de Metz. 


Plusieurs éléments ont fait jouer 
le déclic. Le premier étant l’occa- 
sion donnée aux congressistes 
d’échanger, entre eux et avec des 
spécialistes, leurs expériences, leurs 
stratégies, leurs doutes et leurs 
incertitudes aussi. Un débat qui ne 
fat pas aisé A engager tant 3 a été 
dominé, dans ses premières heures, 
par les arrière-pensées politiques de 
l’opposition. Mais, si pour beaucoup 
de maires rassemblés A Nice, la 
question du * trop d’Etat » est res- 
tée présente A l’esprit, c’est plus 
encore une autre manière d’envisa- 
ger la communication qui a été an 
centre des débats. 11 ne s’agissait 
plus, eu ce domaine, de rester can- 
tonné A un discours, une démarche 
personnelle adoptés en fonction de 
préoccupations électorales. Le légis- 
lateur, en jugeant indispensable de 
rendre les collectivités locales par- 
ties prenantes dans le plan câble — 
grâce A la possibilité de créer des 
sociétés locales d’exploitation «ha 
câble (SLEC), — leur a donné, ont- 
ils reconnu eux-mêmes, on pouvoir 
de décideurs d’une tout autre enver- 
gure. Une façon, en quelque sorte, 
de faire entrer les communes dans le 
vingt et unième siècle. 


De notre envoyée spéciale 


Comme une fusée 
à trots étages... 


H ne s’agissait pas non pins de 
réclamer l’abandon de la filière 


• tout fibre optique », ni de contes- 
ter, systématiquement, le rôle de 
propriétaire des réseaux de la direc- 
tion générale des télécommunica- 
tions (DGT). L’exemple concret de 
Rennes, Paris et Montpellier, qui 
ont signé, ces dernière mois, une 
cotivea don-cadre avec tés PTT pour 
ta création d’un réseau câblé (res- 
pectivement tes 12 mare, 30 avril et 
1 4 mai) , a calmé le jeu tant du point 
de vue des tarifs proposés par la 
DGT pour la location des réseaux 
que pour ce qui concerne la posâbi- 
iité de concevoir ces réseaux en fibre 
optique, en coaxial ou en associa- 
tion. Cent quarante autres villes sont 
candidates — environ vingt-cinq seu- 
lement ont sign é un protocole 
d'accord avec les PTT, - ce qui 
représente, pour celles qui hésitent 
encore, on encouragement A se tan- 
cer dans l’aventure. Fini te • temps 
des pionniers, l’ère des applications 
doit commencer ». ont admis les 
congressistes, dans leur majorité. 

Cest, sans doute, parce qu’il a été 
possible, durant ces journées, de pré- 
ciser un peu plus à fond la manière 
de créer et de développer un réseau 
câblé que chacun y a vu un peu {dus 
clair. La comparaison pourrait être 
celle de ta mise en orbite d’une fusée 
A trois étages. Premier étage : la col- 
lectivité locale prend l’initiative des 
opérations. Cest elle «pii déclenche 
la pr océdure et la négocie avec les 
PTT. Deuxième palier : elle a pour . 


tâche de créer une SLEC, société 
d'économie mixte, où elle devra 
contrôler an minimum 34 du capi- 
tal et dont le président devra être un 
élu local La SLEC s'engage, égale- 
ment, ris-A-vis de ta Hante Autorité 
Jars de sa demande d'autorisation 
d'exploiter un service de radio- 
télévision A destination d’un public 
concerné par le réseau. Cest die, 
aussi, qui est responsable du plan de 
programme (de son architecture) 
sur les douze à quinze canaux 
actuellement disponibles sur un 
réseau câblé. Cest encore à cette 
étage que ta SLEC doit trouva 
d’autres partenaires financière (des 
investisseurs). 

Enfin, troisième étage, la SLEC, 
devenue «société chapeau», a ta 
responsabilité de h gestion, de la 
promotion, de ta commercialisation 
et de l’exploitation de son réseau. 
Un ensemble complexe d’opérations 
difficiles A envisager, pour l’instant, 
sans l’aide <r« opérateurs compé- 
tents ». La législation prévoit que ta 
SLEC peut choisir des partenaires. 
Mais ce partenariat ne peut alla 
jusqu’à ta concesskM. D se limite A 
un système de conventions, étant 
donné le «produit» en cause, dont 
1e contenu (des programmes) n’est 
pas une marchandise comme les 
autres. 

En somme, une collectivité locale 
aura A se déterminer entre le 
« faire » ou te « faire faire ». Si elle 
choisit cette dernière solution, elle 
aura A faire appel à des « opéra- 
teurs ». Les trois principaux qui se 
positionnent actuellement sont ta 
Compagnie générale des eaux 
(CGE), la Lyonnaise des eaux et 
C3D, filiale de la Caisse des dépôts 
et consignations. Tous trois, en farte 
concurrence, étaient, bien évidem- 
ment, présents à Nice. Le colloque 
aura eu cela de positif qu’il aura, en 
quelque sorte, « forcé » ces concur- 
rents A s'allier. Une alliance qui 
semble vouloir se forger en trois 


loppement 
dans les meilleures conditions ». Le 
même jour; mais à Paris, ta Lyon- 
naise des Eaux et C3D ont conclu, 
de leur côté, un accord pour ta créa- 
tion d’une State commune d.’* assis- 
tance et de conseil aux SLEC ». 
Dans quelques semaines, nous a 
confié M. Schreiner. .la mission 
câble signent un autre protocole 
d’accord avec cette nouvelle fiüafe. 
Les choses restent, toutefois, 
claires : » Ces accords, a précisé 
M. Schreiner, ne signifient pas que 
la mission se marie avec ces 
groupes. » 


chai Ncmeîry, en avril. Ce séjour, 
malgré sa brièveté deux heures 
d’entretien à l'aéroport de Khar- 

totun avec. le général Scwar Et 

Dahah, président du consexT miE- 
taire transitoire, — à été qaafifîéde 

« très fructueux » par tes responsa- 

bles égyptiens- En effet, il coutreba- 
tanoe te visite effectuée en mai par 
le numéro un libyen, le colonel 
Kadhafi, aû Soudan. - 


Le Caire, qui craignait p&r-dcssns 
fout une alliance du no nv ean régime 
soudanais avec' Tripoli, est 
aujourd'hui' tia peu rassurée Si le 
régime du général Dahab a rétabli 
les rotations diplomatiques avec Tri- 
poli, cela ne si&nfie par nécess air e- 
ment té remise en cause des rela- 
tions privilégiées wee rEgyptc. 

.'Malgré certaines réserves concer- 
nant 1 n otamme nt fe traité de paix 
égyptosrafliav te gouvernement; 
soudanais n’a pas abrogé ta charte; 
de complémentarité signée en 1982, 
ou L’accord de défense mutuelle 
liant Le Caire et Khartoom. 


M.1^àKhar1»om 


Les congress i stes sont partis ras- 
surés. Os ne seront parabandesmés A 
leur propre sort. Bon nombre 
d’autres questions n’ont pu être 
développées aussi largement ni rece- 
voir de réponses aussi précises. -Les 
coûts et investissements que repré- 
sente l’ installation d’un réseau, 
l'assouplissement de là législation 
actuelle et le contenu des pro- 
grammes en sont des exemples. 
Mais on n’a pas manqué d'insister A 
plusieurs reprises sur 1a nécessité 
d’avoir à-bîen distingua > local » et 
r localisme ». En clair : de ne . pas 
remplaça un monopole d’Etat tant 


critiqué par tm^monopate- local qui 
* - ■— tfïn 


ferait fuir les téléspectateurs, en __ _ 
de compte, les principaux clients des 
futurs réseaux. 


AMTARMD. 


Ainsi 1a mission câble, présidée 
P&f M. Bernard Schreiner, a-t-elle 
signé, le 13 juin, à Nice, un proto- 
cole d’accord arec ta CGE portant 
sur l'exploitation de réseaux câblés. 
San objectif : « mettre à la disposi- 
tion des collectivités locales dtff& 
rentes solutions concrètes (-.) per- 
mettant le démarrage et le 


Un arrêt de travail de riogt- 
«raatre besres du service de p*dbfi- 
o té de notre journal, eu fiakou 
arec k projet de rauiH— h»» de te 
régie pobfidtalre es eom de régo* 
râti oa (le Monte «la 4 jtéak un 
prive stqou-d^ri de tonte pabfidté. 
Nous prions nos aimoacrara et ara 
ketews de bka vouloir excuser k 
«fésagrémnt qui fera est atési 


NOUVELLES BRÈVES 


e Usité d Paris du président 
argentin. — Le président argentin, 
M- Raul Alfonsin, est attendu en 
visite officielle en France du 15 au 
20 septembre prochain, a annoncé 
lundi 17 juin à . Buenos-Aires 


M- Jean-Michel Baylet, secrétaire 
d’Etat auprès du ministre français 
des relations extérieures. M. Baylet, 
qui effectue un bref . séjour: eu 
Argentine, a déclaré que. la rela- 
tions entre les deux pays sont 
« excellentes » et que « la France 
soutient l'Argentine» notamment 


dans l'application des nouvelles 
mesures économiques décrétées par 
le gouvernemm de Buenos-Aires. 
M. Baylet a affirmé : « Avec un tel- 
président, r Argentine va surmonter 
ses difficultés ». - (AFP J. 


• Pour la libération des quatre 
Français détenus au Liban. - Au 
moment où taure anus musulmans 
célèbrent P Aïd-el-Fitr dans l'espoir 
et la fra ternit é, tas universitaires- et 
intellectuels français spécialistes du 
monde arabe et islamique renouveL 
lent leur appd ardent en faveur de 
la libération immédiate «te teur^ eo£ 
lègue Michel Seurat et de taure trois 
antres compatriotes Jean-Paul. 
Kauffmann, Marcel Carton et Mar- 
cel Fontaine, tous enlevés à Bey- 
routh. 


Selon l’agence égyptienne 
MENA, M. Moubarak avait affirmé 
dès son arrivée A Khartomn que 
l’Egypte n’accepterait jamais 
d’fcxtrader Tex-pronient soudanais 
Nemriry. . Celui-ci vît en Egypte 
depuis qu’il a été renvensé. 

Le .géntéal Dahab a reçu d’antre 
part lundi le ministre délégué A la 
coopération et an dévêldj^eniait, 
M. Christian NiùxÜ, arrivé te vaBe 
A Khartomn. Cette première visite 
au Soudan d’un ministre fiançais, 
depuis la dhute du. maréchal 
Nemeiiy, constitue une prise de 
contact politique tout en étant axée 
sur ràide aux rictimes de ta famine 
et de ta sécheresse, qui frappent plu- 
stems müfious de persotmesdans les 


troispays visités au cours de te tour- 


née de M. Nuccf (Djibonti. Soudan 
et Ethiopie). M. Nnod s’est rendu 
au camp cTEl-Mawalleh, à.une tjm- 
tainedekBomètresdeKfaartmoùrOiL 
travaille une obtenue de Médecins 
sans frontières auprès de -sept 
m3te sinistrés. 

(Lire page <5 la suite 
de Te 




GLEMP^JARüZELSKi 

DBVSDDC-HUITMOfS 


Le général Jaruzdsld et ta cardi- 
nal Gtainp, primât de Pologne, ont 
-eu .un entretien ce mardi 1 8 juin. H 
s’agit dqtaür première rencontre dé- 
pute un an et demi; la rencontre pré- 
vue à l’automne dernier ayant été 
annulée A -te suite de Fasüassmat du 
père Popfehtszko par des officiera de 
lapohce politique. 

Sefcn le pbrtc^pardle du gôovonie-' 
ment, cet entretien est la preuve que - 
• le , dialogue entre l’Eglise et l’Etat 
se poursuit » et de vate'pennettre 
«fédaîrcir certains problèmes. La 
rencontre entre ta primat et le chef 
du parti et du gouvernement ïnter- 
vient - quelques jours, après la 
condamnation A de -kmrdes- panes de 


prison dé troit responsables de Soli- 
darité, et 4 là veiUe.de la visite 4 


Rômeet au Vattcap du ministère po- 
lonais des affaires étrangères, 
M. Stefan Otezowski. — /AFP. I ■ 
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